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DU  PONT  DE  NEMOURS 


L'ÉCOLE  PHYSIOCRATIOUE 


Coup  d'œil  sur  la  vie  de  Du  Pont  de  Nemours;  but  de  l'ouvrage.  —  Docu- 
ments inédits  consultes  :  lettres  de  Turgot,  lettres  et  mémoires  de  Du 
Pont. 


Du  Pont  de  Nemours,  dont  le  nom  est  aujourd'hui  presque 
oublié,  a  été,  dans  sa  jeunesse,  l'un  des  principaux  vulgarisa- 
teurs des  théories  de  Quesnay;  il  fut  ensuite  le  bras  droit  de 
Turgot;  puis  l'un  des  administrateurs  les  plus  distingués  du 
règne  de  Louis  XVI,  le  conseiller  de  Vergennes  et  de  plusieurs 
autres  ministres ,  l'auteur  du  traité  de  commerce  de  17SG  avec 
l'Angleterre,  l'inspirateur  des  mesures  libérales  proposées 
l'année  suivante  par  Galonné  à  l'Assemblée  des  notables.  A  la 
Constituante,  il  compta  parmi  les  orateurs  influents  du  parti 
populaire  ;  son  rôle,  au  sein  de  notre  première  Assemblée,  fut 
important  dans  plus  d'une  question  politique  et  prépondérant 
dans  les  questions  d'impôt  ;  il  lutta  au  péril  de  sa  vie  contre  la 
création  des  assignats  et  s'attaqua  à  l'arbitraire  de  l'ancien 
régime  avec  autant  de  résolution  qu'aux  prétentions  anar- 
chiques  des  Jacobins.  Après  la  dissolution  de  la  Constituante, 
ceux-ci  le  retrouvèrent  sans  cesse  devant  eux  pour  s'opposer 

à  leurs  violences;  il  brava  leurs  colères  avec  une  étonnante 
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intrépidité  et,  lorsqu'il  eut  échappé  à  la  guillotine,  son  oppo- 
sition mordante  contre  la  politique  conventionnelle  sous  le  Di- 
rectoire ne  i)ut  être  vaincue  que  par  la  proscription.  Il  se 
montre  un  moment  encore  sur  la  scène  politique  en  1814, 
comme  secrétaire  du  gouvernoment  provisoire,  mais  aux  Cent 
Jours  et  par  haine  de  l'Empire,  il  s'exile  volontairement  pour 
aller  mourir  aux  Étits-Unis,  oii  il  avait  été  déjà  chercher  un 
asile  après  fructidor  et  dont  trente  ans  auparavant,  il  avait 
contribué  à  assurer  l'indépendance. 

Bien  que  Du  Pont  de  Nemours  n'ait  jamais  occupé  les  pre- 
mières places,  peu  d'hommes  ont  été  mêlés  à  plus  d'événe- 
ments et  ont  rendu  plus  de  services. 

Comme  économiste,  il  a  sa  place  marquée  parmi  les  fonda- 
teurs de  la  science,  auprès  de  son  maître  Quesnay  et  de  son 
intime  ami  Turgot;  non  seulement,  il  a  puissamment  contri- 
bué à  la  destruction  des  préjugés  auxquels  s'attaquaient  les 
physiocrates,  mais  il  a  rectifié  quelques-unes  des  erreurs  de 
son  école  et  apporté  dans  certaines  questions  théoriques,  no- 
tamment dans  l'étude  des  rapports  de  la  population  avec  les 
subsistances,  plus  de  sûreté  de  vues  que  les  plus  illustres  de 
ceux  qui  s'en  sont  occupés  après  lui.  Enfin ,  il  a  eu  la  bonne 
fortune  d'assurer  le  triomphe  de  plusieurs  des  réformes  que 
Turgot  avait  inutilement  tenté  d'accomplir  ;  son  nom  est  asso- 
cié au  premier  essai  de  liberté  commerciale  en  France,  à  la 
suppression  des  douanes  intérieures  et  à  la  transformation  de 
notre  régime  fiscal. 

Comme  homme  politique,  on  doit  le  regarder  comme  l'un 
des  fondateurs  de  l'école  libérale;  la  forme  du  gouvernement 
lui  devint  rapidement  indifférente;  ce  qu'il  demandait,  c'était 
la  suppression  de  tout  arbitraire,  qu'il  vînt  des  grands,  du 
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prince  ou  de  la  populace.  Il  détestait  l'oppression  des  majorités 
autant  que  le  césarisme  et  les  intrigues  de  cour  autant  que 
celles  du  parlementarisme. 

En  somme,  tous  les  actes  et  tous  les  écrits  de  ce  penseur 
furent  inspirés  par  un  sentiment  constant,  dont  on  ne  ren- 
contre nulle  part  une  expression  plus  sincère  :  l'amour  de 
l'humanité  et  de  la  justice. 

La  part  active  qu'il  a  prise  aux  principales  transformations 
que  notre  pays  a  subies  au  xviii''  siècle,  l'ardeur  avec  laquelle 
il  a  défendu  ses  opinions,  comme  publiciste,  comme  adminis- 
trateur ou  comme  homme  politique,  permettent,  en  étudiant 
sa  vie,  de  suivre,  pendant  un  demi-siècle,  le  développement 
et  les  applications  de  cette  doctrine  à  laquelle  il  a  donné  lui- 
même  le  nom  de  Physiocratic  et  qui  a  exercé  sur  les  idées 
modernes  une  action  plus  considérable  qu'on  ne  le  suppose 
généralement. 

C'est  là  ce  qui  nous  a  décidé  surtout  à  aborder  le  travail 
que  nous  présentons  au  public;  à  différentes  époques,  des 
études  intéressantes  ont  été  consacrées  à  Du  Pont  de  Nemours  ; 
aucune  n'est  assez  complète  pour  donner  une  idée  exacte  de 
ses  travaux  et  de  son  influence.  Dans  les  unes,  dictées  par  la 
reconnaissance  ou  l'amitié,  on  ne  voit  guère  que  l'homme 
privé;  dans  d'autres,  on  n'aperçoit  que  l'écrivain  ou  l'écono- 
miste; dans  toutes,  des  faits  importants  ont  été  négligés.  On 
pouvait  donc,  sans  présomption,  après  Gérando,  Boissyd'An- 
glas ,  Eugène  Daire  et  Léonce  de  Lavergne  ' ,  essayer  de  re- 
tracer avec  quelques  détails  l'existence  d'un  homme  dont  la 
personnalité  est  aussi  intéressante  que  les  idées. 

On  trouve  réunis  chez  lui  un  désintéressement  à  peu  près 

'  \'(iir  :i  la  fin  ilu  Vdlunic  la  liste  des  biographies  de  Du  Pont  de  Nôinours. 
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absolu,  un  courage  inirôpido  et  une  l>ienveillanc('  presque 
inallci-able  pour  les  autres.  Son  imai;inal  ion  ardente  l'enlrai- 
nait  souvent  au  delà  du  but  qu'il  avait  à  poursuivre  et  le  pous- 
sait au  paradoxe;  son  intelligence  facile  l'amenait  parfois  à 
écrire  avant  d'avoir  suffisamment  pensé  ou  à  parler  avant 
d'avoir  complètement  préparé  son  sujet;  mais  ces  défauts 
étaient  largement  compensés  par  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, par  l'originalité  de  son  esprit  et  par  la  sincérité  avec 
laquelle  il  s'exprimait;  jamais  il  n'altérait  la  vérité  ;  jamais  il 
ne  se  faisait  l'avocat  d'une  cause  qui  ne  fut  pas  entièrement 
d'accord  avec  ses  sentiments  intimes.  La  longue  existence  de 
ce  travailleur  infatigable  fut  entièrement  consacrée  à  la  re- 
cherche et  à  la  défense  du  bien,  sans  qu'on  puisse  signaler 
dans  sa  vie  publique  ou  privée  aucune  défaillance  sérieuse. 

C'est  un  fait  souvent  remarqué  que  la  plupart  des  hommes 
qui  ont  appartenu  à  notre  première  école  d'économie  politique 
peuvent  être  donnés  en  modèles  pour  la  tenue  du  caractère  et 
la  pureté  de  la  vie.  Quesnay,  Gournay,  Turgot,  Le  Trosne,  Le 
Mercier  de  la  Rivière  n'avaient  que  des  vertus.  Quant  à  Du 
Pont  de  Nemours,  les  deux  mots  «  Aimer  et  connaître  » 
qu'on  a  gravés  au  bas  de  son  portrait  pour  résumer  sa  philo- 
sophie, résument  aussi  sa  vie,  car  elle  fut  partagée  entre  son 
désir  de  trouver  la  vérité  et  son  amour  pour  l'humanité  et  la 
justice. 

Bien  des  gens  ne  verront  en  lui  qu'un  de  ces  rêveurs  qui 
songent  à  leurs  semblables  au  lieu  de  songer  à  eux-mêmes 
et  qui  sedonnentla  peine  d'avoir  des  vues  théoriques,  quand 
il  est  si  commode  de  se  laisser  guider  par  la  routine  ou  par 
l'intérêt  personnel.  Turgot  a  déjà  répondu,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  à  ceux  qui,  méprisant  les  systèmes,  se  piquent  d'avoir 
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avant  tout  l'esprit  pratique  :  «  Tout  homme  qui  pense,  a  un 
«  système,  leur  a-t-il  dit  ;  tout  homme  qui  n'aurait  aucun  sjs- 
«  tème  ou  aucun  enchaînement  dans  les  idées  ne  pourrait  être 
«  qu'un  imbécile  ou  un  fou  '.  ^> 

Du  Pont  avait  un  système;  il  l'a  même  exagéré  quelque- 
fois; mais  le  fait  qu'il  avait  un  système  l'a  conduit  à  recher- 
cher sans  cesse  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  ces  conci- 
toyens, sans  penser  à  son  propre  profit,  et  ses  erreurs  ne 
peuvent  être  mises  en  balance  avec  ses  services.  Le  nombre 
des  réformes  utiles  que  cet  excellent  homme  a  préparées  ou 
mises  à  exécution  est  considérable;  nous  ne  les  indiquerons 
pas  toutes  et  nous  ne  sommes  pas  certain  de  toutes  les  con- 
naître, car  Du  Pont  de  Nemours  a  tant  travaillé,  tant  écrit, 
et  tant  parlé  que,  quelque  soin  qu'on  y  mette,  on  ne  saurait 
se  flatter  de  mettre  la  main  sur  toutes  ses  œuvres. 

Sans  la  bienveillance  que  nous  a  témoignée  sa  famille,  nous 
aurions  même  renoncé  à  achever  notre  tâche;  mais  grâce  à 
elle,  nous  avons  pu  poursuivre  nos  recherches  sans  trop  de 
difficultés  et  les  appuyer  sur  des  documents  d'une  valeur  ex- 
ceptionnelle. 

Du  Pont  avait  entretenu  une  correspondance  suivie  avec  un 
grand  nombre  de  personnages  célèbres  de  son  temps,  et  la  plu- 
part des  lettres  qu'il  reçut  d'eux,  ainsi  que  les  brouillons  d'un 
grand  nombre  des  siennes,  ont  été  conservés.  Bien  que  ces 
précieux  papiers  soient  aujourd'hui  en  Amérique,  il  nous  a 
été  donné  d'en  consulter  les  parties  les  plus  intéressantes; 
nous  avons  eu  notamment,  entre  les  mains,  copie  de  plus  de 
trois  cents  lettres  que  Turgot  adressa  à  son  ami  pendant  une 
période  de  vingt  ans  et  ([u,'  celui-ci  n'inséra  })as,  par  modestie, 

'  Turgot,  Éloge  de  Gownay. 


6  DU    PONT   DE   NEMOURS 

dans  sa  grande  édition  dos  œuvres  du  contrôleur  général.  Nous 
n'avons  pas  eu  la  permission  de  publier  cette  correspondance, 
où  Turgot  montre  mieux  que  partout  ailleurs  les  qualités  ex- 
ceptionnelles de  son  cœur,  car  il  aimait  Du  Pont  comme  un 
fils  et  le  guidait,  dans  ses  travaux  ou  dans  ses  affaires  privées, 
avecunesoUicitude  qui  ne  se  démentit  jamais;  mais  nous  avons 
pu  citer  quelques  passages  de  ces  lettres  et  nous  y  avons  fait 
de  nombreux  emprunts.  Nous  avons  eu  également  communi- 
cation de  charmants  mémoires  autobiographiques  que  Du  Pont 
avait  commencés  sous  la  Terreur  et  qurmalheureusement  s'ar- 
rêtent à  sa  première  jeunesse '.  Beaucoup  défaits  obscurs  ont 
été  ainsi  facilement  éclaircis  ;  nous  en  exprimons  toute  notre 
gratitude  aux  descendants  de  l'homme  dont  nous  allons  ra- 
conter la  vie  et  analyser  les  travaux^. 

'  Nous  avons  trouvé  également  aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  nombreuses  lettres  adressées  par  Du  Pont  à  Vergennes. 

2  L'un  des  arrière-petits-fils  de  Du  Pont  de  Nemours  a  bien  voulu  en  outre 
nous  fournir  une  foule  d'indications  de  détail,  et  revoir,  corriger  et  compléter  avec 
un  soin  extrême  la  bibliographie  qui  ternainc  ce  livre. 


1739- 17G4.  —  OrifTine  et  enfance  de  Du  Pont.  —  Réflexions  sur  la  richesse  cl; 
l'Éiat.  —  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau.  —  Orif^ines  de  la  science 
éconumique  ;  la  grande  et  la  petite  culture  ;  le  produit  net  ;  le  travail  agii- 
cole  et  le  travail  industriel;  la  valeur;  le  libre  échange.  —  Gournay.  — 
Disciples  de  Quesnay  et  de  Gournay.  —  Berlin  et  M^e  de  Pompadour  pro- 
tecteurs des  économistes.  —  Liberté  du  commerce  des  grains  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur.  —  Cherté  du  blé  on  Guyenne.  —  L'Averdy,  contrô- 
leur général.  —  Édit  de  17G4,  rédigé  par  les  économistes. 

Pieri'o-Samuel  Du  Pont',  qu'on  désigna,  à  partir  de  1789, 
sous  le  nom  de  Du  Pont  de  Nemours,  pour  le  distinguer  d'un 
de  ses  homonymes,  député  comme  lui  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante^, naquit  à  Paris,  le  18  décembre  1739.  Son  père, 
originaire  d'une  ancienne  famille  de  bourgeois  de  Rouen , 
avait  tous  les  préjugés  du  temps  contrôles  lettres  et  les  gens 
de  lettres.  Sa  mère^,  au  contraire,  qui  appartenait  à  la  no- 
blesse et  qui  avait  reçu  une  ])rillan(e  éducation  dans  la  famille 
de  Jaucourt  où  elle  avait  été  élevée  \  avait  des  goûts  artis- 
tiques et  littéraires  très  relevés  ;  elle  ne  négligea  rien  pour 
éclairer  la  vive  intelligence  du  jeune  Pierre-Samuel  ety  réus- 

'  Du  Pont  écrivit  toujours  son  nom  en  deux  mots. 

2  Dupont,  député  do  Bigorre,  un  des  muets  de  l'Assemblée. 

3  Elle  était  d'une  antique  famille  bourguignonne,  la  fauiillc  de  ]\Iontchanin. 

■*  Avec  son  parent,  le  chevalier  de  Jaucourt,  l'infaligable  collaborateur  de  VEn- 
ojclupédie. 
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sit,  car  celui-ci,  mai*cliant  siii-  les  traces  du  Pic  de  la  Miran- 
dole,  compta  parmi  les  enfants  célèbres.  A  l'âge  de  douze  ans, 
il  soutint  devant  quatre  cents  personnes,  un  exercice  sur  la 
logique,  la  rhétorique,  l'apologue,  l'églogue,  le  style  épisto- 
laire  et  le  droit  romain  ! 

Le  petit  prodige  perdit  sa  mère  trois  ans  après  ce  succès  ; 
il  lut  en  cachette,  travailla  la  nuit  et  se  prépara  à  devenir  in- 
génieur; il  sollicita  même  de  d'Argcnson,  qui  l'avait  remar- 
qué, un  emploi  dans  le  génie  militaire  ;  mais  son  père  lui  ayant 
refusé  son  consentement,  il  résolut  d'entrer  dans  la  marine, 
puis  se  mit  àétudier  la  médecine;  il  travailla  beaucoup  ainsi, 
sans  but  bien  déterminé  et  rêva  plus  encore,  faisant,  malgré 
la  défense  paternelle,  des  vers  et  des  tragédies  en  même  temps 
que  des  plans  de  fortification.  La  nature  de  son  esprit  le  porta 
de  bonne  heure  et  presque  malgré  lui ,  vers  les  sciences  so- 
ciales; avant  d'avoir  lu  un  seul  des  écrits  des  économistes, 
et  sortant  à  peine  de  l'adolescence,  il  entrevit,  dans  ses  mé- 
ditations, quelques-uns  des  principes  que  Quesnay  avait  déjà 
exposés  dans  Y E acijclopécUe  et  arriva  à  cette  conclusion  toute 
phj^siocratique  : 

<.<  La  terre  et  les  eaux  sont  les  uniques  sources  des  richesses  ; 
«  celles-ci  sont  toutes  comprises  dans  les  récoltes,  et  distri- 
«  buées  ensuite  entre  tous  les  hommes  par  les  divers  travaux 
«  de  la  société,  par  les  échanges  et  par  les  salaires;  quelles 
«  que  puissent  être  les  constitutions,  il  n'y  a  jamais  de  gens 
«  complètement  citoyens,  c'est-à-dire  dont  l'intérêt  soit  insé- 
«  parable  de  la  chose  publique  et  dont  les  revenus  contri- 
«  buent  réellement  à  son  maintien,  que  ceux  qui  recueillent 
«  les  richesses  et  qui  possèdent  le  fonds  qui  les  produit;  en 
«  uii  mol,  les  propriétaires  du  sol.  L'intérêt  des  propriétaires 
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«  exige  la  liberté,  le  bonheur  et  l'immunité  de  tous  les  autres 
«  habitants  du  pays  et  de  tous  les  travaux  ' .  » 

Ces  bases  une  fois  arrêtées  dans  son  esprit  et  persuadé 
qu'elles  étaient  de  nature  à  sauver  l'État,  le  jeune  Du  Pont 
les  développa  dans  un  mémoire  qu'il  présenta  à  Choiseul  et 
dans  lequel  il  proposa  d'encourager  l'agriculture ,  d'établir 
Il  liberté  du  commerce,  de  supprimer  les  aides,  la  gabelle, 
les  milices  et  les  corvées.  Le  mémoire  ne  fut  probablement 
jamais  lu,  mais  le  réformateur  fut  admis  aux  audiences  pri- 
vées du  premier  ministre'^.  A  vingt  ans,  on  s'imagine  volon- 
tiers qu'on  va  conquérir  le  monde  d'un  seul  coup;  Du  Pont 
prit  l'eau  bénite  de  cour  que  lui  administrait  Choiseul  pour  de 
l'argent  comptant  et  se  figura  qu'une  situation  des  plus  bril- 
lantes allait  couronner  ses  travaux.  La  désillusion  vint  vite; 
aucune  place  ne  lui  fut  donnée  et  il  se  trouva  à  vingt-trois 
ans ,  sans  position  et  sans  carrière ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'épouser  une  jeune  fille  dont  il  était  passionnément  épris. 

La  lecture  d'un  ouvrage  de  finances  le  fit  économiste. 

C'était  en  17G3,  au  lendemain  de  la  guerre  de  Sept  Ans. 
Le  trésor  public  était  dans  un  état  déplorable;  les  affaires 
extraordinaires,  comme  on  disait  alors,  avaient,  en  quelques 
années,  dépassé  plus  d'un  milliard  ;  les  recettes  futures  étaient 
engagées  pour  80  millions  et  la  banqueroute,  seule,  avait  per- 
mis de  faire  face  aux  dépenses  courantes.  Beaucoup  de  per- 
sonnages ,  appartenant  au  Parlement  ou  à  l'administration , 
s'ingéniaient  à  trouver  des  procédés  pour  remédier  à  la  dé- 
tresse du  roi;  l'un  d'eux,  membre  de  la  Chambre  des  comptes 
et  déjà  connu  par  une  l)rocliure  sur  les  Jésuites,  Roussel  de 

'  McMiioircs  inéilils  do  Du  Pont. 

-  Du  l^Diit  u'iressa  îles  vers  ù  Choiseul  u  propos  d'une  tentative  de  rél'oriue  do 

lu  Milice 
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la  Tour,  proposa  dans  un  petit  écrit,  qui  fit  grand  bruit  ',  de 
remplacer  tous  les  impôts  par  une  capitation  progressive  éta- 
blie sur  toutes  personnes  taillables  ou  non  taillablus.  L'auteur 
croyait  que,  parce  procédé,  les  recettes  publiques  pourraient 
facilement  s'élever  à  7-40  millions,  somme  considérée  alors 
comme  tout  à  fait  fabuleuse. 

Le  jeune  Du  Pont  prit  la  plume  pour  réfuter  la  proposition 
du  conseiller. 

«  Les  contributions ,  dit-il  en  substance  dans  une  brochure 
«  de  quelques  pages,  sont  toujours  supportées  par  les  pro- 
«  priétaires  de  biens-fonds,  caries  ouvriers  et  les  journaliers 
«  sont  dans  l'impossibilité  de  les  payer  eux-mêmes  en  les 
«  prélevant  sur  leurs  salaires  ;  c'est  donc  aux  propriétaires 
«  qu'il  faut  s'adresser  directement  pour  lever  les  impôts;  on 
«  pourra  ainsi  réduire  les  frais  de  perception  qui  absorbent 
«  actuellement  près  de  la  moitié  des  sommes  demandées  aux 
«  contribuables'^.  » 

Les  Réflexions  sur  la  Richesse  de  l'État,  tel  était  le  titre 
de  la  brochure  du  jeune  publiciste,  furent  dédiées  à  l'abbé  de 
Voisenon,  qui  avait  donné  à  l'auteur  quelques  conseils  litté- 

'  La  Richesse  de  l'État,  llGo,  in-8°.  —  Cette  brochure  fut  complétée  peu  île 
temps  après  par  celle-ci  -.  Développement  de  l'écrit  intitulé  :  R'ichesse  de  l'Étal. 
Elle  fit  dépenser  beaucoup  d'encre;  un  critique  publia  des  Doutes  modestes  sur 
la  possibilité  du  système  établi  par  l'écrit  inlilulé  :  la  Richesse  de  l'État.  Un  des 
défenseurs  de  Roussel  de  la  Tour  écrivit  une  Résolution  des  doutes  modestes 
fs.  1.  n.  d.).  Plus  tard ,  l'auteur  de  la  partie  Finances  de  VEncycloijédie  métho- 
dique reproduisit  la  brochure  de  Roussel  de  la  Tour  dans  l'article  Capitation,  en 
l'accablant  d'éloges  et  en  l'attribuant  à  l'Ami  des  hommes. 

2  Du  Pont  terminait  par  un  calcul  hypothétique  du  nombre  de  propriétaires 
existant  en  France,  et  arrivait  à  trouver  qu'il  devait  y  en  avoir  4  millions. 

3  «  Si  je  parvenais  un  jour  à  savoir  écrire,  écrivait  le  jeune  économiste  à  l'abbé 
«  dans  sa  dédicace ,  pour  que  personne  n'en  soit  surpris ,  je  suis  bien  aise  que 
«  chacun  apprenne  que  c'est  vous  qui  m'avez  montré.  »  Vie  de  Du  Pont,  par 
M.  de  M.  —  Du  Pont  ne  connaissait  pas  les  ouvrages  de  Voisenon,  et  notamment 
ses  ignobles  contes. 
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raires*  et  sous  le  patronage  de  ce  trop  plaisant  écrivain,  un 
exemplaire  en  fut  envoyé  aux  hommes  célèbres  du  jour.  Pour 
Voltaire,  la  brochure  fut  accompagnée  de  quelques  poésies. 

«  Je  vois,  monsieur,  lui  répondit  le  patriarche  de  Ferney, 
«  que  vous  embrassez  deux  genres  un  peu  différents  l'un  de 
«  l'autre;  les  finances  et  la  poésie.  Les  eaux  du  Pactole  doi- 
«  vent  être  bien  étonnées  de  couler  avec  celles  du  Permesse. . . 
«  Vous  m'envoyez  defortjolis  vers  avec  des  calculs  de  740  mil- 
«  lions. . .  C'est  apparemment  le  trésorier  d'Aboul-Cassira,  qui 
«  a  fait  ce  petit  état  de  740  millions,  payables  par  chacun  an. 
«  Une  pareille  finance  ressemble  pas  mal  à  la  poésie. . .  Vous  ne 
«  pouviez  mieux  égayer  la  matière  qu'en  dédiant  quelque  chose 
«  de  si  sérieux  à  l'homme  du  monde  le  plus  gai.  Je  vous  ré- 
«  ponds  que  si  le  roi  a  autant  de  millions  que  l'abbé  Voisenon 
«  dit  de  bons  mots,  il  est  plus  riche  que  les  empereurs  de  la 
«  Chine  et  des  Indes  ' . . .  » 

Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau  attachèrent  plus  de  prix 
aux  Réflexions  sur  la  Richesse  de  l'État.  Elles  n'avaient 
pourtant  pas  grande  valeur  par  elles-mêmes,  mais  elles  prou- 
vaient que  l'auteur  avait  quelques  notions  d'économie  poli- 
tique, ce  qui  était  fort  rare  alors.  De  plus,  les  circonstances, 
au  milieu  desquelles  la  brochure  avait  paru,  lui  donnaient 
une  importance  exceptionnelle  aux  yeux  de  Quesnay  et  du 
marquis.  Depuis  près  de  deux  ans,  malgré  l'amitié  du  con- 
trôleur général  Berlin^,  et  malgré  la  protection  de  M'"°  de 

'  Lolire  de  Voltaire,  du  Ki  août  1763. 

-Berlin,  maître  des  requêtes  et  lieutenant  général  de  police,  était  entré  au 
foiitrole  général  le  22  novembre  1759;  ce  fut  lui  qui  prit  les  premières  mesures 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  céréales  :  il  quitta  volontairement  le 
contrôle  général  après  la  guerre  de  Sept  Ans,  mais  il  conserva  le  ministère,  dit 
de  Paris,  jusqu'en  1779. 
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Pompadour,  ceux-ci  claienl  réduits  au  silence;  les  financiers 
avaient  relevé  dans  la  Théorie  de  l'Impôt  '  cette  phrase  auda- 
cieuse :  «  Seigneur,  vous  avez  vingt  millions  d'hommes  et 
«  de  sujets  plus  ou  moins.  Ces  hommes. . .  sont  tous  à  peu  près 
«  capables  du  genre  de  services  que  vous  demandez  et  loule- 
«  fois  vous  no  pouvez  plus  avoir  do  services  sans  argent,  ni 
«  d'argent  pour  payer  les  services.  »  Louis  XV,  ému  de  ce 
langage,  avait  fait  mettre  VAmi  des  hommes  au  donjon  de 
Vincennes,  comme  un  vil  folliculaire^,  puis  l'avait  exilé  au 
Bignon ,  cette  terre  bourgeoise  que  le  marquis  avait  achetée 
en  1740  et  où  naquit  l'orateur  de  la  Constituante.  L'opuscule 
de  Du  Pont  s'étant  répandu  sans  difficultés,  les  fondateurs  de 
l'économie  politique  en  conclurent  que  le  gouvernement  se 
relâchait  de  sa  sévérité  à  leur  égard  et  qu'ils  pourraient  re- 
prendre bientôt  leur  propagande  en  faveur  de  l'agriculture  et 
de  la  liberté  commerciale^;  l'exil  de  l'Ami  des  hommes  fut 
rapporté,  en  effet,  peu  de  temps  après.  Quesnaj'  invita  l'auteur 
des  Réflexions  à  venir  assister  à  l'une  des  réunions  qui  se 
tenaient  dans  l'entresol  de  M'"®  de  Pompadour  "•  et  où  les  ques- 
tions les  plus  brûlantes  étaient  discutées  en  toute  liberté;  il 
fut  frappé  de  son  mérite  et  ne  négligea  rien  pour  l'attacher 
définitivement  à  sa  cause.  De  son  côté,  le  marquis  de  Mirabeau 
entra  en  correspondance  avec  le  jeune  auteur  et  lui  prodigua 
ses  conseils,  en  les  accompagnant,  suivant  sa  coutume,  «  de 
sermons  pas  trop  tendres,  qui  apprirent  au  disciple,  à  pâtir  et 

*  La  Théorie  de  l'Impôt,  par  le  marquis  de  Mirabeau. 

-  17U1.  Voir  à  ce  sujet  les  mémoires  de  M"""  du  Ilausset. 

^  Êphomàrides  du  ciloycn  ;  Avertissement  et  Notice  abrégée  des  différents 
écrits  qui  ont  concouru  à  former  l'i'conojnic  poliliquc,  17G'J;  t.  I. 

''  Un  biographe  raconte  que  par  suite  d'une  erreur  d'adresse,  l'invilaliou  jiar- 
vint  d'abord  à  un  autre  Du  Pont,  qui  ne  comprit  rien  aux  q".esti(ms  du  docteur 
{Vie  de  Du  Pont,  par  M.  de  M.)- 
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en  partie  à  penscv  '  ;  »  à  })artir  de  ce  moment,  c'est-à-dire  à 
la  lin  de  1703,  Du  Pont  devint  un  des  meml)re.s  les  plus  actil's 
de  l'école  fondée  par  Quesnay  ^. 

L'économie  politique  ne  formait  pas  alors  un  corps  de  doc- 
trine, mais  des  questions  fondamentales  avaient  été  élucidées, 
soit  par  Quesnay,  soit  par  Gournay,  soit  par  leurs  amis,  et  il 
fallait  peu  de  chose  pour  que  la  science  nouvelle  fût  constituée. 

Ce  n'est  pas  qu'avant  ces  penseurs,  les  écrits  aient  fait  dé- 
faut sur  les  questions  sociales  ;  depuis  le  commencement  du 
XVIII*'  siècle  et  surtout  depuis  la  publication  de  VEspynt  des 
lois^,  l'Europe  avait  été  en  quelque  sorte  inondée  d'ouvrages 
de  ce  genre.  En  France  surtout,  on  avait  discuté  d'abord  sur 
le  luxe  avec  Melon ^  et  Dutot^  on  avait  traité  des  impôts  à 
propos  de  la  Dîme  royale  de  Vauban^,  on  avait  écouté  l'abbé 
Terrasson'  faire  l'éloge  du  papier-monnaie,  au  moment  où  la 
chute  du  système  do  Law  lui  donnait  un  éclatant  démenti;  on 
entendait  maintenant  des  rhéteurs  donner  des  conseils  sur  la 
constitution  des  peuples^.  Mais  tout  était  examiné  par  senti- 
ment, sans  préoccupations  scientifiques,  en  s'attacliant  bien 
moins  aux  idées  justes  qu'aux  belles  périodes. 

'  Lettre  de  Du  Pont  à  Mirabeau  le  fils ,  insérée  dans  les  Lettres  originales 
écrites  du  donjon  de  Vincennes. 

^  Du  Pont  avait  publié  une  seconde  brochure  sous  le  titre  de  :  Réponse  deman- 
dée par  M.  le  marquis  de  M.  à  celle  qu'il  a  faite  aux  Réflexions  sur  l'écrit  intitulé  : 
Richesse  de  l'État,  cl  dans  laquelle  il  s'était  prononcé  pour  la  liberté  commer- 
ciale. 

»  1749. 

*  h' Essai  politique  sur  le  commerce  [)arut  en  1734. 

5  Réflexions  sur  le  commerce,  17li8. 

'■  La  Dimo  royale  avait  été  publiée  eu  i7U7.  Le  Détail  de  la  France  de  Bois- 
(luiUebort  jjarut  la  même  année. 

■  17--M). 

**  Lé  l)iscours  sur  l'orii/inc  et  /l'.s  fnidcriwnls  de  rinéi/alité  parmi  les  liiimmcs 
date  de  17ij(i;  le  Contrat  Sùcia(  de  17(il. 


\  \  DU    PONT    DE   NEMOURS 

Chacun  répétait  à  IV'iivio  que  l'argent  est  la  véritable  ri- 
chesse, que  la  propriété  est  la  source  de  tous  les  malheurs 
des  hommes  '  ou  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  les  lois 
civiles,  que  ces  lois  elles-mêmes  ont  été  créées  de  toutes  pièces 
par  l'imagination  des  législateurs,  et  que  les  sociétés  ont  pour 
seule  origine  les  conventions  humaines.  On  ajoutait  que,  pour 
être  favorables  à  un  pays,  les  échanges  internationaux  doivent 
se  solder  par  une  balance  en  argent,  et  que  le  commerce  aussi 
bien  que  l'industrie  doivent  être  réglementés  par  le  gouver- 
nement, seul  juge  équitable  de  l'intérêt  des  peuples. 

Quelques  auteurs  isolés,  chez  nous  ou  à  l'étranger,  avaient 
entrevu  la  lumière;  Locke ^  et  Hume^  en  Angleterre,  Bois- 
Guillebert,  Du  Pin*,  Cantillon*  et  Herbert^  en  France,  pour 
ne  citer  que  les  principaux;  mais  leurs  tentatives  avaient 
passé  presque  inaperçues  et  elles  avaient  laissé  les  préjugés 
dans  toute  leur  force.  Il  n'en  fut  plus  de  même  lorsque  Quesnay 
eut  fait  paraître  ses  premiers  articles  dans  l'Encyclopédie. 

Si  connues  que  soient  les  idées  du  médecin  de  Louis  XV  et 
de  M"^*'  de  Pompadour,  elles  ont  été  développées  trop  souvent 
par  Du  Pont  lui-même  pour  que  nous  ne  les  rappelions  pas. 
Quesnay  s'était  mis  à  rechercher  les  causes  des  progrès  et 
du  dépérissement  de  l'agriculture,  au  sein  de  laquelle  il  avait 

'  Le  Code  de  la  nature  du  communiste  Morelly  parut  en  1755.  La  Basiliade 
du  même  auteur  avait  paru  en  1753. 

-  Ses  écrits  sur  la  monnaie  datent  de  la  fin  du  xvii"  siècle.  Son  Essai  sur  le 
gouver7iement  civil  est  de  1690. 

'  La  deuxième  partie  des  Essais  de  Hume  parut  en  1752.  Elle  fut  presque  im- 
médiatement traduite  par  M"°  de  La  Chaux. 

•'  Fermier  général,  et  grand-père  de  M""  G.  Sand,  mort  en  17G9.  Il  publia 
en  1748  un  mémoire  libéral  sur  le  commerce  des  blés. 

5  Essai  sur  la  nature  du  commerce,  175-2. 

6  Essai  sur  la  police  des  grains,  175'i. 
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été  élevé.  Il  avait  vu  de  pauvres  paysans,  écrasés  de  travail, 
s'épuiser  en  vains  efforts  pour  tirer  du  sol  une  maigre  ré- 
colle',  tandis  qu'à  côté  d'eux  de  riches  fermiers,  disposant  de 
chevaux  pour  labourer,  pouvant  répandre  sur  les  champs  le 
fumier  nécessaire  et  ayant  de  l'argent  pour  acheter  des  char- 
rues, obtenaient  presque  régulièrement  de  riches  moissons, 
tout  en  payant  à  leurs  propriétaires  un  loyer  élevé. 

Quesnay  se  demanda  à  quoi  tenait  cette  différence  entre  le 
rendement  des  terres  exploitées  en  grande  culture  et  celui 
des  terres  livrées  à  de  misérables  métayers,  qui  ne  faisaient 
produire  le  sol  qu'à  force  de  bras  ;  il  entrevit  alors  que  les 
capitaux  exercent  une  influence  considérable  sur  la  produc- 
tion, mais  il  ne  poussa  pas  tout  d'abord  assez  loin  son  analyse 
et  attacha  une  importance  abusive  à  l'emploi  des  chevaux  dans 
la  culture,  de  préférence  à  celle  des  bœufs  ;  il  put  conclure  tou- 
tefois de  ses  premières  études,  que  le  meilleur  moyen  d'aug- 
menter le  rendement  agricole  d'un  pays  est  de  permettre  aux 
cultivateurs  d'accroître  leurs  capitaux  d'exploitation  et,  dans 
ce  but,  de  laisser  chaque  producteur  tirer  de  la  vente  de  ses 
récoltes  tout  le  profit  possible,  au  lieu  de  gêner  ses  transac- 
tions par  des  règlements  inutiles  et  par  des  impôts  arbi- 
traires ^ . 

Puis,  partant  d'une  assertion  déjà  émise  par  Cantillon,  le 
docteur  crut  reconnaître  que  toutes  les  richesses  viennent  du 
sol;  le  travail  lui  paraissait,  sans  doute,  indispensable  pour 
que  l'homme  pût  mettre  les  richesses  à  sa  portée,  car  celui-ci 
doit  accumuler  des  capitaux  sous  forme  de  bestiaux,  d'en- 

'  «  La  mauvaise  culture  exige  beaucoup  de  travail ,  mais  le  cultivateur,  ne 
«  pouvant  faire  les  dépenses  nécessaires,  succombe,  et  les  bourgeois  imbéciles 
«  attribuent  leur  mauvais  succès  à  la  paresse.  »  (Art.  Crains,  dans  V  Encyclopédie.) 

-Art.  Fermier,  dans  VI^nc:jc!o])ûdlc. 
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grais,  de  bàtimcnls,  d'améliorations  de  toute  sorte,  pour  que 
la  terre  puisse  produire;  mais  tout,  en  somme,  lui  vient  de  la 
terre.  Recherchant  enfin  quelle  est  la  nature  de  la  richesse, 
Quesnay  arrivait  aux  conclusions  suivantes  :  les  seules  ri- 
chesses véritables  sont  celles  qui  sont  à  la  ibis  nécessaires  aux 
hommes  et  qui  sont  commerçables  ;  leur  valeur  n'est  pas  pro- 
portionnelle au  travail  dépensé  pour  les  obtenir  ;  elle  dépend 
de  l'étendue  de  leur  consommation  et  de  la  quantité  d'hommes 
qui  en  ont  besoin.  Or,  les  objets  d'alimentation  sont  ceux  dont 
la  consommation  est  la  plus  utile  ut  la  plus  recherchée  ;  ils  doi- 
vent, par  conséquent,  être  placés  au  premier  rang  des  ri- 
chesses, et  l'agriculture  doit  être  mise  au  premier  rang  de  l'in- 
dustrie humaine.  On  peut  même  dire  que  le  travail  agricole 
est  le  seul  qui  permette  d'accroître  les  richesses  d'un  pays; 
car ,  lorsque,  sur  le  produit  brut  de  la  vente  des  récoltes,  on  a 
prélevé  les  frais  de  la  culture,  le  renouvellement  des  capitaux 
d'exploitation ,  les  bénéfices  du  cultivateur  et  les  semences 
pour  l'année  suivante,  le  propriétaire  obtient  encore  un  re- 
venu ou  produit  net.  En  d'autres  termes,  les  produits  de 
l'agriculture,  dédommagement  des  frais  de  la  culture,  en 
paient  la  main-d'œuvre,  procurent  des  gains  aux  laboureurs 
et  fournissent  les  revenus  des  biens-fonds.  Rien  de  pareil 
n'existe  dans  l'industrie  et  surtout  dans  l'industrie  de  luxe; 
ceux  qui  achètent  des  ouvrages  fabriqués  remboursent  à  ceux 
qui  les  leur  vendent,  les  frais  de  production  et  le  gain  des 
marchands;  ces  ouvrages  ne  produisent  rien  au  delà;  leur 
valeur  est,  à  peu  de  chose  près,  égale  à  la  valeur  des  matières 
premières  que  les  ouvriers  et  les  marchands  ont  employées, 
soit  pour  fabriquer,  soit  pour  se  nourrir;  elle  ne  donne  aucun 
produit  net.  Les  travaux  de  l'industrie  ne  multiplient  donc 
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pas  les  richesses;  ils  n'existent  que  par  la  richesse  de  ceux 
qui  les  paient,  c'est-à-dire  par  l'existence  d'un  produit  net 
provenant  de  l'agriculture. 

Cette  partie  de  la  doctrine  de  Quesnaj  contient  presque 
autant  d'erreurs  que  de  vérités,  mais  elle  était  de  nature  à 
ouvrir  aux  chercheurs  un  vaste  champ  d'investigations. 

Quesnay  avait,  en  effet,  entrevu  l'influence  des  trois  fac- 
teurs de  la  production  :  agents  naturels,  travail  et  capital.  Il 
limitait  les  agents  naturels  à  la  terre  seule,  au  lieu  d'y  com- 
prendre toutes  les  forces  de  la  nature;  il  attribuait  au  travail 
un  rôle  beaucoup  trop  restreint  et  ne  donnait  pas  assez  d'im- 
portance, dans  la  formation  des  richesses,  au  capital  employé 
dans  l'industrie,  mais  il  avait  montré  que  l'homme  ne  produit 
pas  seulement  par  son  travail  présent  et  qu'il  lui  faut  l'accu- 
mulation d'efforts  antérieurs  pour  être  vraiment  capable  de 
créer  des  richesses.  Puis,  il  avait  jeté  les  fondements  delà 
théorie  des  échanges,  en  établissant  que  les  richesses  doivent 
être  à  la  fois  «  nécessaires  aux  hommes  et  commerçables  », 
autrement  dit,  utiles  et  échangeables. 

11  avait  en  oulre  abouti  à  une  conclusion  pratique  du  plus 
haut  intérêt. 

En  comparant  le  travail  industriel  et  le  travail  agricole,  et 
en  donnant  la  supériorité  à  celui-ci ,  le  docteur  n'avait  pas 
été  jusqu'à  prétendre  que  le  travail  industriel  fût  inutile,  ainsi 
qu'on  le  lui  a  fait  dire  quelquefois;  il  admettait  que,  chez  une 
nation  qui  a  plus  d'hommes  qu'elle  n'en  peut  nourrir  avec  les 
produits  de  son  agriculture,  le  travail  industriel  sert  à  acheter 
aux  nations  voisines  les  denrées  qui  lui  manquent;  toutefois, 
disait-il,  dans  le  commerce  réciproque  entre  deux  pays,  celui 
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qui  vend  les  marchandises  les  plus  nécessaires  a  l'avantage, 
parce  qu'il  est  indépendant  de  l'autre,  qu'il  ne  vend  que  son 
suporllu  et  qu'il  peut,  dans  des  circonstances  défavorables,  se 
passer  d'o]»jels  de  luxe,  tandis  que  le  pays  qui  achète  des  pro- 
duits alimoiilaircs  ne  peut  restreindre  sa  consommation  et  se 
trouve  tributaire  de  l'autre;  les  travaux  de  l'industrie  sont 
donc  utiles;  mais  ils  ne  doivent  pas  occuper  les  hommes  aux 
dépens  do  l'agriculture  et  le  gouvernement  doit  bien  se  gar- 
der de  les  protéger;  il  doit  laisser  faire  ;  l'intérêt  qui  pousse 
les  marchands  à  satisfaire  aux  désirs  des  consommateurs  saura 
bien  les  amener  à  s'attacher  aux  brandies  de  commerce  les 
plus  sûres  et  les  plus  profitables  au  pays.  Tout  le  rôle  d'un 
gouvernement  doit  consister  à  ne  gêner  personne,  à  suppri- 
mer les  prohibitions  ou  les  empêchements  préjudiciables  au 
commerce  intérieur  et  extérieur,  à  faciliter  les  transports 
en  améliorant  les  routes  et  la  navigation ,  à  modérer  ou  à 
supprimer  les  péages  et  les  privilèges  que  les  provinces,  les 
villes,  les  communautés  ou  les  particuliers  se  sont  attri- 
bués ', 

Le  principe  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  se  trou- 
vait ainsi  posé  par  le  docteur.  C'était  là  une  conclusion  qui 
avait  déjà  été  indiquée  d'une  manière  vague  par  quelques  au- 
teurs', mais  qui,  présentée  aussi  nettement,  était  de  nature 
à  modifier  entièrement  le  point  de  vue  auquel  s'étaient  jusque- 
là  placés  les  gouvernements  dans  les  questions  économiques. 

Quesnay  n'avait  pas  été  seul  à  la  découvrir.  Presque  en 
même  temps  que  lui,  Gournay  était  arrivé  à  un  résultat 

'  Voir  article  Grains  dans  VEnqjclopcdie,  et  surtout  les  Maximes  du  Gouverne- 
ment économique  par  lesquelles  l'article  se  termine. 

2  Parmi  ceux-ci  on  peut  citer  Ilobbcs.  Du  corps  politique,  c.  ni,  xii. 
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identique  par  une  voie  toute  différente.  Rappelons  ici  ce  que 
Du  Pont  a  dit  de  l'Intendant  du  commerce  : 

Fils  de  négociant  et  ayant  été  longtemps  négociant  lui- 
même,  Gournay  avait  reconnu,  en  étudiant  les  laits  commer- 
ciaux, «  que  l'industrie  et  le  commerce  ne  peuvent  fleurir 
«  que  par  la  concurrence,  qui  dégoûte  des  entreprises  incon- 
«  sidérées  et  mène  aux  spéculations  raisonnables,  qui,  en  pré- 
«  venant  les  monopoles ,  restreint  les  gains  particuliers  des 
«commerçants,  aiguise  l'industrie,  simplifie  les  machines, 
«  diminue  les  frais  de  transport  et  de  magasinage,  fait  baisser 
«  le  taux  de  l'intérêt;  »  et  de  cette  profonde  observation  des 
faits,  Gournay  avait  conclu  qu'il  ne  faut  jamais  rançonner  ni 
réglementer  le  commerce  ;  il  en  avait  tiré  son  axiome  célèbre  : 
laissez  faire,  laissez  passer  ' . 

Appliquant  alors  ce  principa  au  commerce  des  grains,  il 
n'eut  pas  de  peine  à  trouver  qu'en  laissant  les  négociants  se 
faire  concurrence,  ils  achèteraient  les  céréales  le  plus  cher 
possible  aux  cultivateurs  et  les  revendraient  le  meilleur  mar- 
ché possible  aux  consommateurs. 

Ces  idées  toutes  nouvelles  alors,  furent  acceptées  avec  en- 
thousiasme par  un  petit  groupe  d'administrateurs  et  d'écri- 
vains, qui  ne  négligèrent  rien  pour  les  répandre  dans  le  pu- 
blic. 

Un  des  amis  du  docteur,  Leroy,  lieutenant  des  chasses  à 
Versailles,  s'était  associé  à  lui  dans  VEncijclopédie  même^; 
le  chevalier  de  Yivens  avait  publié  peu  de  temps  après  un 

'  Du  Pont,  Xûtice  sur  les  économistes  ;  Œuvres  de  Turgot,  en  tète  de  VÉlorjc  de 
Gournay,  édit.  Guillaumin,  I,  p.  258. 

-  Les  articles  de  Quosnay  et  de  Leroy  avaient  paru  en  17r)4.  Leroy  est  l'au- 
teur d'un  petit  volume  fantaisiste  inlitidé  :  Le  Philosojjlie  de  Nurcmberr/. 
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opuscule  basé  sur  des  principes  analogues  '  ;  enfin,  le  mar- 
quis de  Mirabeau,  après  avoir  fait  paraître  VAmi  des  Jio)n7nes'^ 
dans  des  vues  différentes  de  celles  de  Quesnay,  s'était  con- 
verti, avait  rectifié  ses  trois  volumes,  y  avait  ajouté  une 
-i°  partie  et  avait  mis  au  jour  sa  Bèjjonse  aux  objections 
qui  avaient  été  faites  à  son  Mémoire  sur  les  états  2ii"ovin- 
ciaux,  le  premier  de  ses  ouvrages  et  le  plus  important  au  point 
de  vue  politique.  Quesnay  avait  lui-même  repris  la  plume;  il 
avait  rédigé  en  grande  partie  les  Questions  sur  la  iwpula- 
tion,  l'agriculture  et  le  commerce,  publiées  à  la  suite  de  la 
Réponse  aux  objections^.  Il  avait  fait  imprimer,  à  la  fin 
de  1758,  dans  la  maison  même  du  roi,  sous  le  titre  :  Extrait 
des  économies  royales  de  M.  de  Sully,  ses  Maximes  d'un 
gouvernement  agricole  et  son  fameux  Tableau  économique* 
qui,  il  est  vrai,  contribua  plus  à  embrouiller  la  science  qu'à 
l'éclaircir^.Le  marquis  de  Mirabeau  avait  ajouté  peu  de  temps 
après  une  5*^  et  une  6"  partie  à  l'Ami  des  hommes,  puis  donné 

•  Observations  sur  divers  moyens  de  soutenir  et  encourager  l'agriculture,  ITôG. 

2  Les  trois  premières  parties  de  VAmi  des  hommes  furent  publiées  en  1755, 
1756  et  1757;  la  quatrième  en  1758,  avec  le  Mémoire  sur  les  États  provinciaux, 
dont  diverses  éditions  avaient  déjà  été  données  en  1750  et  M?55. 

En  cas  de  doute  sur  les  dates  bibliographiques  des  ouvrages  de  Quesnay  et  de 
Mirabeau,  nous  nous  en  rapportons  aux  renseignements  que  Du  Pont  fournit  à 
ce  sujet  dans  les  Éphémérides  du  citoyen. 

3  La  Réponse  aux  objections  contre  le  Méinoire  sur  les  États  provinciaiLX  parut 
quelques  mois  après  la  quatrième  partie  de  ï'Ami  des  hommes  et  fut  réunie  à  ce 
dernier  ouvrage  comme  cinquième  partie.  Elle  est  suivie  des  Questions  intéres- 
santes sur  la  population,  l'agriculture  et  le  commerce,  proposées  aux  Académies 
et  autres  sociétés  savantes  de  province,  que  Du  Pont  affirme  avoir  été  rédigées 
en  grande  partie  par  Quesnav.  [Éph.  du  cit.,  janv.  1769.) 

•'•  En  176'J,  ni  Quesnay,  ni  Mirabeau  ne  se  rappelaient  exactement  la  date  de 
la  publication  de  cet  ouvrage.  Quesnay  tenait  pour  la  fin  de  1758,  Mirabeau 
pour  1759. — Voir  Du  Pont,  Éphémérides  de  janvier  1769. 

5  Quesnay  avait  composé  pour  l'Encyclopédie  les  articles  :  Intérêt  de  l'argent, 
Impôt,  Hommes.  Il  refusa  de  les  donner  à  ce  recueil,  lorsque  la  publication  en 
devint  clandestine. 
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une  Explication  du  tableau  économique  '  et  publié  sa  Théo- 
rie de  l'impôt'^ ,  dont  le  succès  fut  assuré  parles  persécutions 
de  la  cour  et  qui  eut  en  quelques  années  dix-huit  éditions. 

Gournay  n'était  pas  non  plus  resté  inactif  ^.  Il  avait  formé 
d'intelligents  disciples,  dont  l'un  était  Turgot.  Après  avoir  à 
l'âge  de  vingt  ans,  expliqué  pour  la  première  fois  les  phéno- 
mènes de  la  circulation  monétaire,  celui-ci  avait  attaqué  vi- 
goureusement dans  V EncTjclopédie  les  règlements  restrictifs 
auxquels  étaient  soumis  les  foires  et  marchés  et  expliqué  la 
formule  du«  Laissez  faire,  laissez  passer»  dans  l'article  Fon- 
dations. Un  autre  auteur.  De  l'Isle,  avait  rédigé  des  Considé- 
7Yitions  sur  le  commerce  sous  les  yeux  de  Gournay*;  l'abbé 
Morellet,  ami  personnel  de  l'intendant  du  commerce  et  con- 
disciple de  Turgot,  avait  fait  paraître  ses  Réflexions  sur  les 
avantages  de  la  libre  fabrication  des  toiles  peintes^.  Enfiu, 
Gournay  lui-même,  après  avoir  concouru  à  la  création  des 
Sociétés  d'agriculture,  avait  dressé  spécialement  pour  celle 
de  Bretagne^,  dont  Abeille  était  le  secrétaire,  le  programme 
d'une  vaste  enquête  agricole  et  se  préparait  à  contribuer  plus 
puissamment  encore  à  l'œuvre  commune,  lorsque  la  mort  l'en- 
leva prématurément  à  la  science  et  à  ses  amis'. 

<  1759  et  1760. 

2  1760. 

3  En  même  temps  que  Quesnay  et  Gournay,  d'autres  penseurs  étaient  arrivés, 
parleurs  propres  recherches,  à  des  conclusions  libérales  en  économie  politique: 
Poivre ,  par  exemple.  —  Voir  ses  Voyages  d'un  Philosophe,  dont  Le  Trosne  disait 
qu'ils  étaient  l'économie  politique  démontrée  par  les  faits. 

*  1758. 

5  Même  année.  Morellet  fut  le  dépositaire  des  papiers  de  Gournay,  après  sa 
mort. 

"  Le  programme  de  Gournay  se  trouve  dans  le  Corps  d'observutions  de  la 
Société  d'agriculture,  du  commerce  et  des  arts,  établie  par  les  Etats  de  Bretagne 
—  années  1757  et  1758;  Rennes,  in-8°,  1760 — années  175'J  et  1760;  Paris,  veuve 
Brunet,  in-8°,  1762. 

'  On  peut  citer  encore  parmi  les  ouvrages  libérau.\  de  cette  époque  :  PatuUo, 
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Los  divers  écrits  que  nous  venons  d'énumérer  avaient  été 
publiés  en  moins  de  dix  ans,  et  avaient  vivement  attiré  l'at- 
tention des  hommes  politiques  et  des  gens  de  lettres;  c'était 
la  première  fois  qu'on  s'occupait  du  peuple  des  campagnes,  et 
qu'on  mettait  en  doute  l'action  providentielle  des  gouverne- 
meiils  sur  la  subsistance  du  peuple  et  sur  le  développement  de 
l'industrie.  La  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  trésor 
royal  et  la  nécessité  où  l'on  était  d'établir  de  nouveaux 
impôts  donnaient  d'ailleurs  aux  questions  économiques  une 
importance  de  plus  en  plus  grande.  Quesnay  et  Gournay,  par 
leur  influence  personnelle,  étaient  parvenus  à  faire  pénétrer 
leurs  idées  jusque  dans  les  conseils  du  gouvernement.  M"'®  de 
Pompadour  avait  une  confiance  presque  illimitée  dans  son 
médecin  qui,  deux  fois,  lui  avait  sauvé  la  vie;  Bertin  écoutait 
volontiers  Quesnay;  Louis  XV  appelait  celui-ci  son  penseur. 
Dès  1754,  la  liberté  du  commerce  des  grains  avait  été  édictée 
pour  l'intérieur  du  royaume'  ;  une  mesure  analogue  avait  été 
prise  pour  le  commerce  des  laines  ;  l'exportation  des  céréales 
avait  été  autorisée  pour  les  grains  du  Languedoc  et  de  la  gé- 
néralité d'Aucli;  des  encouragements  avaient  été  accordés  à 
l'agricultur^  ;  des  écoles  vétérinaires  avaient  été  fondées  et 
l'administration  fermait  les  yeux  sur  les  infractions  aux  rè- 
glements dans  les  fabriques  de  soie  '. 

Gesessaisavaientdonnédes  résultats  entièrcmentfavorables 

Essai  sur  l'amélioraliGn  des  terres,  1 759  ;  Chaïuousset,  Observations  sur  la  liberté 
du  commerce  des  rjrains,  même  année. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  17  septembre  1754  ,  permettant  la  circulation  des  irrains 
à  l'intérieur,  par  terre  et  par  rivières.  Les  communications  par  mer  restaient  in- 
terdites. 

-  Bertin  avait  voulu  en  1759  réformer  les  impôts  et  avait  conçu  le  projet  de  ré- 
partir les  vingtièmes  proportionnellement  au  revenu  des  terres.  L'opposition  du 
Parlement  l'obligea  à  y  renoncer. 
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à  la  thèse  des  économistes  ;  depuis  que  les  transactions  sur  les 
grains  pouvaient  se  faire  librement  à  l'intérieur,  le  commerce 
avait  partout  suffi  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple  sans 
que  le  gouvernement  s'en  fût  mêlé.  Les  États  de  Bretagne,  de 
Languedoc  et  d'Artois,  les  Parlements  de  Normandie,  de  Bre- 
tagne, de  Provence  et  du  Dauphiné,  et  surtout  les  Sociétés 
d'agriculture,  qui  avaient  été  fondées  à  l'instigation  de  Gour- 
nay  et  qui  s'étaient  multipliées  partout  dans  le  royaume,  con- 
sidérèrent cette  expérience  comme  décisive  et  se  mirent  à 
réclamer  du  gouvernement,  non  plus  seulement  le  maintien 
de  la  liberté  pour  le  commerce  des  grains  à  l'intérieur,  mais 
la  liberté  d'exportation,  qui  passait  auparavant  comme  la 
mesure  la  plus  dangereuse  que  l'administration  pût  prendre 
en  fait  d'alimentation  publique. 

Les  ministres  de  Louis  XV  n'osèrent  pas  tout  d'aljord  aller 
jusque-là.  Ils  se  contentèrent  de  présenter  au  Parlement,  en 
juillet  1703,  une  déclaration  destinée  à  consolider  les  mesures 
édictées  en  1754.  Il  devait  être  permis  désormais  à  tous  les 
sujets,  même  nobles,  de  faire  le  commerce  des  grains  à  l'in- 
térieur, de  former  des  magasins  sans  être  astreints  à  aucune 
formalité  et  de  transporter  les  denrées  d'une  province  à  l'autre 
sans  permission  préalable;  les  grains  devaient  être  en  même 
temps  dispensés  de  payer  tous  droits  de  péage,  de  passage,  de 
pontonage  ou  de  travers,  ainsi  que  l'avait  demandé  Quesnay 
dans  y  Encyclopédie. 

Malgré  la  vive  opposition  de  quelques  membres  du  Parle- 
ment, notamment  de  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  la  dé- 
claration passa  et  fut  enregistrée  le  22  décembre.  «  Essayons- 
«  en,  avait  dit  l'abbé Terray,  rapporteur  du  projet  ;  si,  comme 
«  il  y  a  tout  lieu  de  le  craindre,  l'expérience  prouve  les  in- 
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«  convènients  de  cette  nouvelle  législation,  on  reviendra  aux 
«  anciennes  lois.  » 

Ainsi,  au  moment  où  Du  Pont  prenait  place  parmi  les  écono- 
mistes, tout  semblait  leur  réussir  et  à  aucune  époque  ces  no- 
vateurs n'exercèrent  sur  la  législation  commerciale  une  action 
aussi  prépondérante. 

Ils  avaient  oublié  les  persécutions  passagères  dont  ils  avaient 
été  l'objet  et  s'étaient  remis  activement  à  l'œuvre.  S'appuj'ant 
sur  les  vœux  formulés  de  toute  part,  ils  pressèrent  le  gouver- 
nement de  supprimer  d'une  façon  définitive  les  gênes  qui  en- 
travaient le  commerce  extérieur  des  grains.  Ils  furent  écoutés 
et  purent  préparer  eux-mêmes  l'édit  à  soumettre  à  la  signa- 
ture du  roi.  Trudaine,  chargé  officiellement  de  libeller  l'édit, 
appela  à  son  aide,  Turgot  et  Du  Pont  ;  la  rédaction  de  celui-ci 
prévalut  presque  entièrement  ' . 

En  même  temps,  des  mesures  furent  prises  pour  préparer 
le  public  à  la  nouvelle  réforme.  Jusque-là,  les  économistes 
avaient  combattu  en  tirailleurs  isolés  ;  ils  allaient  former 
maintenant  un  groupe  compact,  agissant  avec  ensemble^  et 
reconnaissant  pour  maître  Quesnay.  Leurs  écrits  se  succé- 
daient sans  interruption;  Abeille  ^  puis  Morellet\  avaient 
défendu  par  des  brochures  la  déclaration  de  1763,  lorsqu'elle 
était  encore  soumise  au  Parlement,  et  le  marquis  de  Mirabeau, 

*  Mémoires  inédits  de  Du  Pont  et  lettre  inédite  de  Du  Pont ,  du  12  mars  1776, 
au  marquis  de  Pezay. 

2  Non  sans  quelques  jalousies  entre  les  divers  membres  de  l'école.  Abeille,  par 
exemple,  ne  put  pas  pardonner  à  Du  Pont  la  bienveillance  que  lui  témoignait 
Quesnay. 

'  Réflexions  sur  la  police  des  grains,  1703. 

•*  Lettre  sur  la  police  des  grains,  1764. 
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secondé  par  Quesnay,  exposait  dans  la  Philosophie  rurale  ' 
tout  le  corps  de  la  doctrine  nouvelle. 

Le  jeune  Du  Pont  entra  lui-même  dans  la  lice.  Il  avait  été 
emmené  à  Soissons  par  l'intendant,  le  chevalier  Méliand^, 
en  qualité  de  secrétaire  infime,  puis  avait  été  chargé  officiel- 
lement de  dresser  la  statistique  de  la  province  ^  Il  était  devenu 
en  outre,  membre  de  la  Société  d'agriculture,  créée  récem- 
ment à  Soissons.  C'est  sous  forme  de  rapport  à  cette  Société 
qu'il  rédigea  son  premier  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  des  céréales. 

La  principale  objection  qui  était  faite  au  système  de  la  li- 
berté, pour  les  transactions  à  l'intérieur,  était  que  les  spé- 
culateurs, ne  cherchant  qu'à  faire  des  bénéfices,  et  ayant 
d'autre-^  soucis  que  celui  d'assurer  la  subsistance  du  peuple, 
pourraient  accaparer  les  blés  et  créer  des  disettes  factices , 
s'ils  n'étaient  pas  surveillés.  A  l'égard  de  la  liberté  de  l'ex- 
portation, on  disait  que  ces  spéculateurs  emporteraient  le 
blé  à  l'étranger,  pour  en  faire  monter  le  prix,  et  que  des  in- 
convénients plus  graves  encore  se  produiraient.  Du  Pont  ré- 
pondit que  la  liberté  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  di- 
settes locales,  parce  qu'elle  égalise  les  prix,  en  permettant 
aux  négociants  en  grains  d'envoyer  leurs  marchandises,  là  où 
elles  sont  le  plus  nécessaires,  c'est-à-dire  là  où  les  prix  sont 
les  plus  élevés.  Quant  à  l'exportation ,  si,  dans  certains  cas, 

'  1763.  LiSL  Philosophie  rwale  fut  rédigée  sur  les  indications  de  Quesnay;  le 
septième  chapitre  est  entièrement  du  docteur.  (Mém.  inôd.  de  Du  Pont.) 

3  Et  non  Sénac  de  Meiliian,  comme  le  disent  la  plupart  des  biographes  de  Du 
Pont.  Sénac  de  Meilhan  ne  fut  jamais  intendant  de  Soissons  et  avait  alors  vingt- 
six  ans. 

3  Du  Pont  a  rendu  compte  de  ses  recherches,  qui  portaient  principalement  sur 
le  revenu  des  terres,  dans  le  deuxième  chapitre  de  son  livre  sur  VExporlaliûn  et 
l'importation  des  grains. 
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elle  peut  avoir  pour  conséquence  d'augmenter  légèrement  les 
prix,  les  producteurs  en  profitent,  sans  que  le  consommateur 
en  souffre;  le  pain  n'est  pas  la  seule  nourriture  des  hommes; 
si  l'agriculture  est  prospère,  elle  procure  d'autres  aliments 
en  abondance;  en  admettant  donc  que,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  la  livre  de  pain  s'élève  de  quelques  liards,  les  con- 
sommateurs dépenseront  en  réalité  beaucoup  moins  pour  sa- 
tisfaire à  l'ensemble  de  leurs  besoins.  Autrement  dit,  la  li- 
berté d'exportation  maintient  les  prix  à  un  taux  moyen  un 
peu  plus  élevé  que  le  taux  résultant  de  la  réglementation, 
mais  il  n'en  résulte  aucune  charge  réelle  pour  les  acheteurs, 
car  les  propriétaires  sont  encouragés,  en  raison  même  des 
bénéfices  produits  par  cette  élévation  des  prix,  h  améliorer 
leurs  terres;  la  culture  se  perfectionne  et  les  subsistances  se 
multiplient. 

Le  renchérissement  qui  pouvait  résulter  de  la  liberté  de 
l'exportation  ne  devait  être,  par  conséquent,  aux  yeux  de  Du 
Pont  qu'un  fait  passager.  Quesnaj^  s'était  exprimé  de  la  même 
manière  dans  Y  Encyclopédie,  mais  le  docteur,  dans  ses 
Maxmies  d'un  gouvernement  agricole,  avait  été  moins 
prudent.  Il  avait  prétendu  que  l'élévation  du  prix  des  céréales 
est  profitable  au  menu  peuple. 

«  Les  salaires,  avait-il  dit,  se  règlent  d'après  la  quantité 
«  de  subsistances  nécessaire  à  la  vie  des  ouvriers  ;  mais  en 
«  même  temps,  ils  se  paient  en  argent  et  la  somme  que  touchent 
«  les  salariés  est  d'autant  plus  élevée  que  le  blé  est  plus  cher; 
«  la  cherté  améliore  donc  le  sort  des  salariés  ' .  »  Ce  sophisme, 
développé  par  quelques  économistes  après  lui,  notamment  par 

*  Physiocralie,  éd.  1787,  ii,  p.  117.  Nous  ne  donnons  que  le  sens  de  la  proposi- 
tion de  Quesnav. 
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Abeille',  ne  manqua  pas  d'être  relevé  parles  partisans  de  la 
réglementation  qui  représentèrent,  non  sans  fondement,  les 
membres  de  la  nouvelle  école,  aux  yeux  du  public,  comme 
des  défenseurs  de  la  clierlé  du  pain. 

Le  livre  du  jeune  Du  Pont  était  dédié  à  M'"°  de  Pompadour. 

«  La  protection  décidée  que  vous  accordez  à  ceux  qui  s'ap  ■ 
«  pliquent  à  l'étude  de  la  science  économique  »,  disait  l'au- 
teur à  la  maîtresse  du  roi  dans  le  stj^le  emphatique  du  temps, 
«  assure  en  quelque  sorte  à  cet  ouvrage  le  droit  de  paraître 
«  sous  vos  auspices.  Vous  avez  vu  naître,  madame,  cette 
«  science  importante  et  sublime.  La  justesse  de  votre  esprit 
«  vous  en  a  fait  sentir  les  principes.  La  bonté  de  votre  cœur 
«  vous  les  a  fait  aimer  et  c'est  à  vous  que  le  public  en  doit  la 
«  première  connaissance  par  l'impression  que  vous  avez  fait 
«  faire  chez  vous  et  sous  vos  yeux  du  tableau  économique  et 
«  de  son  explication...  » 

Ces  éloges  ne  purent  aller  à  leur  adresse  ;  la  protectrice  des 
économistes  mourut  avant  la  puldication  de  l'ouvrage",  et 
quelques  personnes  prudentes  conseillèrent  à  l'auteur  de  sup- 
primer sa  dédicace;  mais  celui-ci,  trouva  ce  procédé  indigne 
de  lui  et  se  contenta  de  mettre  en  tète  de  son  livre  ces  quelques 
lignes  qui  donnent  déjà  une  idée  de  son  caractère  : 

«  On  croit  que  l'événement  funeste,  arrivé  depuis  l'im- 
«  pression  de  cet  écrit,  ne  doit  point  faire  supprimer  unhom- 
«  mage  que  dictèrent  la  reconnaissance  et  la  vérité.  Malheur 
«  à  l'homme  qui  craindrait  de  jeter  quelques  fleurs  sur  la 
«  tombe  de  ceux  auxquels  il  offrit  son  encens!  » 

'  Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  jmWct  1768;  Desaint,  Amster- 
dam et  Paris,  162  p. 
-  là  avril  1764. 
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L'événement  funeste  dont  parlait  Du  Pont  pouvait  avoir  une 
gravité  très  réelle  pour  les  économistes;  ils  perdaient  dans  la 
personne  de  M™*"  de  Pompadour  leur  plus  r^érieux  appui  ;  Bertin 
avait  quitté  le  contrôle  général  et  n'avait  plus  qu'une  situation 
effacée.  Le  nouveau  ministre  des  finances,  L'Averdy',  était 
le  protégé  de  Choiseul,  et  Clioiseul  l'ennemi  de  Quesnay; 
celui-ci  avait  froissé  heaucoup  de  courtisans  par  son  esprit 
sarcastique  et  n'ayant  plus  de  crédit,  était  abandonné  de  ceux 
qui  recherchaient  auparavant  ses  faveurs.  De  plus,  une  cherté 
excessive  venait  de  se  produire  en  Guyenne  et  les  amis  de  la 
réglementation  prétendaient  qu'elle  était  la  conséquence  de 
la  liberté  accordée  à  l'exportation  du  blé  dans  cette  province. 
On  pouvait  donc  craindre  que  l'édit  préparé  par  les  écono- 
mistes dispariît  avant  d'avoir  été  promulgué. 

Du  Pont  prit  de  nouveau  la  plume  pour  défendre  les  idées 
libérales.  Dans  une  lettre  de  quelques  pages '^,  il  prouva,  sans 
peine,  que  la  cherté  avait  été  causée  par  les  mauvaises  récoites 
et  que  la  liberté  d'exportation,  loin  de  nuire  aux  approvi- 
sionnements, les  avait  assurés,  en  donnant  aux  négociants 
la  certitude  qu'ils  pourraient  enlever  librement  de  Bordeaux 
les  blés  apportés  par  eux  dans  la  province,  s'ils  ne  pouvaient 
les  débiter  sur  place. 

Les  craintes  des  économistes  ne  furent,  d'ailleurs,  que  mo- 
mentanées; L'Averdy  continua,  en  partie,  la  politique  de 
Bertin  et  l'édit  libéral  parut  au  mois  de  juillet  1764  ^,  précédé 

*  De  LWvcrdy,  conseiller  au  Parlement,  entra  au  contrôle  général  le  13  dé- 
cembre 1763  et  le  quitta  le  27  septembre  1768. 

-  1764.  Lettre  sur  la  cherté  du  blé  en  Guyenne. 

3  Edit  de  juillet  1764  sur  la  liberté  de  la  sortie  et  de  l'entrée  des  grains  dans 
le  royaume.  C'est  à  la  suite  de  cet  édit  que  Necker  fît  sa  fortune  en  spéculant  sur 
les  grains. 
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d'un  préambule  où  l'on  retrouve  entièrement  les  idées  de 
Quesnay. 

Voici  ce  curieux  préambule  : 

«  L'attention  que  nous  devons  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
«  au  bien  de  nos  sujets,  nous  a  porté  à  écouter  favorablement 
«  les  vœux  qui  nous  ont  été  adressés  de  toutes  parts  pour  éta- 
«  blir  la  plus  grande  liberté  dans  le  commerce  des  grains... 
«  Après  avoir  pris  les  avis  des  personnes  les  plus  éclairées  en 
«  ce  genre. . .  nous  avons  cru  devoir  déférer  aux  instances  qui 
«  nous  ont  été  faites  pour  la  libre  exportation  et  importation 
«  des  grains  et  farines,  comme  propre  à  animer  et  à  étendre 
«  la  culture  des  terres,  dont  le  produit  est  la  source  la  plus 
«  réelle  et  la  plus  sûre  des  richesses  d'un  État,  à  entretenir 
«  l'abondance  parles  magasins  et  l'entrée  des  blés  étrangers, 
«  à  empêcher  que  les  grains  ne  soient  à  un  prix  qui  décourage 
«  le  cultivateur,  à  écarter  le  monopole  par  l'exclusion  sans 
«  retour  de  toutes  permissions  particulières  et  par  la  libre  et 
«  entière  concurrence  dans  ce  commerce;  à  entretenir  enfin 
«  entre  les  différentes  nations  cette  communication  d'échanges 
«  du  superflu  avec  le  nécessaire,  si  conforme  à  l'ordre  établi 
«  par  la  divine  Providence  et  aux  vues  d'humanité  qui  doivent 
«  animer  tous  les  souverains...  Nous  avons  même  cru  devoir 
«  mettre,  par  une  loi  solennelle  et  perpétuelle,  les  marchands 
«  et  négociants  à  l'abri  de  tout  retour  aux  lois  prohibitives — 
«  mais  pour  ne  laisser  aucune  inquiétude  à  ceux  qui  ne  sen- 
«  tiraient  pas  encore  assez  les  avantages  que  doit  procurer  la 
«  liberté  d'un  tel  commerce,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  fixer 
«  un  prix  au  grain,  au  delà  duquel  toute  exportation  hors  du 
«  royaume  en  serait  interdite,  dès  que  le  blé  serait  monté  à 
«  ce  prix.  » 
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La  plus  grande  liberté  était  donc  promise  aux  commerçants 
en  grains,  sauf  dans  des  cas  tout  à  l'ait  exceptionnels  '  ;  mais 
le  contrôleur  général  ne  voulant  mécontenter  personne  ' , 
ajouta  au  préambule  une  phrase  finale  qui  forme  un  singu- 
lier contraste  avec  le  passage  qui  vient  d'être  reproduit^  : 

«  Comme  nous  ne  devons  négliger  aucune  occasion  d'exciter 
«  l'industrie,  nous  avons  résolu  de  favoriser,  en  même  temps, 
«  la  navigation  française,  en  assurant  aux  vaisseaux  et  aux 
«  équipages  français  exclusivement  à  tous  autres,  le  transport 
«  des  grains  exposés.  »  C'était  la  protection  greffée  sur  le  libre 
échangea 

De  plus,  au  lieu  de  la  liberté  complète,  des  droits  de  1  0/0 
sur  les  blés,  de  3  0/0  sur  les  seigles  et  les  autres  denrées  fu- 
rent établis  h  l'importation,  et  un  droit  de  1/2  0/0  à  l'expor- 
tation. 

Mais  même  avec  ces  restrictions^,  la  réforme,  accomplie 
sous  l'influence  des  économistes,  peut  compter  au  nombre  des 
plus  belles  victoires  qui  aient  jamais  été  remportées  sur  la 
routine.  Que  l'on  songe,  en  effet,  aux  obstacles  de  toute  espèce 
qui  entouraient  le  commerce  des  céréales,  aux  poursuites 
contre  les  accapareurs,  à  l'obligation  pour  les  marchands 

'  L'édit  consaci'ait  de  nouveau  les  dispositions  de  la  déclaration  do  17G3  pour 
le  commerce  des  grains  à  l'intérieur. 

2  L'Averdy  se  trouvait  en  opposition  avec  Choiscul  sur  les  questions  écono- 
miques. 

3  L'exportation  devait  êti-e  suspendue  de  plein  droit  dans  le  lieu  ou  port  où  le 
prix  des  grains  atteindrait  12  fr.  10  s.  le  quintal  pendant  trois  marchés  consé- 
cutifs. Les  ports  par  lesquels  l'exportation  se  ferait  furent  désignés;  les  navires 
devaient  être  français,  ainsi  que  le  capitaine  et  les  deux  tiers  au  moins  de 
l'équipage ,  sous  peine  de  confiscation.  —  Pour  l'importation ,  il  était  permis  aux 
étrangers,  comme  aux  Français,  de  faire  entrer  du  blé  et  de  le  laisser  un  an  en 
entrepôt. 

*  Du  Pont  prépara,  avant  la  publication  de  l'édit,  une  critique  de  ces  restric- 
tions, sous  le  titre  de  ÏAnti-rcslricteur.  Elle  ne  fut  pas  imprimée. 
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d'apporter  leurs  grains  à  tel  marché  et  non  à  tel  autre ,  à 
l'interdiction  d'acheter  bs  récoltes  sur  pied,  à  cette  croyance 
invétérée  dans  l'esprit  populaire  que  les  gains  du  commerce 
sont  illicites,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  pain,  à  la  crainte  lé- 
gitime que  chacun  avait  des  disettes,  et  on  reconnaîtra  faci- 
lement qu'en  faisant  décréter  la  suppression  d'une  entrave, 
considérée  par  les  partisans  de  la  réglementation  comme  la 
base  fondamentale  d'une  bonne  police  des  grains,  les  écono- 
mistes obtenaient  un  succès  inespéré.  Il  suffisait  maintenant 
que  les  circonstances  fussent  un  peu  favorables  pour  qu'on  pût 
espérer  voir  disparaître  l'un  après  l'autre  les  abus  du  régime 
réglementaire  et  pour  que  le  «  laissez  faire,  laissez  passer  » 
fût  appliqué  en  toute  matière  commerciale,  en  attendant  qu'il 
pût  l'être  en  matière  politique. 

Pour  parvenir  à  un  tel  résultat,  il  fallait  attirer  définitive- 
ment à  soi  l'opinion.  La  publication  de  mémoires  isolés  n'était 
plus  suffisante  pour  l'œuvre  de  propagande  que  les  écono- 
mistes avaient  à  accomplir;  un  journal  devenait  nécessaire; 
ce  fut  à  Du  Pont  qu'incomba  la  tâche  de  le  diriger. 


II 

17G5-1766.  —  Le  Journal  économique.  —  La  Gazette  du  commerce.  —  Articles 
de  Du  Pont  dans  ce  dernier  journal.  —  Le  Journal  de  l'agriculture,  du  com- 
merce ei  des  finances  ;  Du  Pont,  rédacteur  :  ses  principaux  articles  ;  la  ques- 
tion de  la  population.  —  Du  Pont  renvoyé  du  journal. 

Sous  le  titre  de  Journal  économique^  existait  depuis  long- 
temps une  revue  périodique  qui  traitait  des  questions  agri- 
coles, et  qui  était  assez  favorable  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains  ;  mais  c'était  surtout  un  recueil  de  recettes  pour  la  cam- 
pagne^; les  économistes  ne  pouvaient  songer  à  en  faire  un 
instrument  de  propagande. 

La  Gazette  du  Commerce^ ,  fondée  récemment  pour  ren- 
seigner le  public  «  sur  le  commerce  des  deux  mondes  »  s'a- 
dressait à  un  public  plus  capable  de  comprendre  le  langage  de 
la  nouvelle  école  ;  c'est  à  cette  feuille  que  les  disciples  de 
Quesnay  s'adressèrent  tout  d'abord.  Le  Trosne  y  fit  paraître, 
sur  V Exclusion  des  vaisseaucc  étrangers  pour  la  voiture 

'  Journal  économique  ou  Ménwires,  Noies  et  Avis  sur  l'agriculture,  les  arts, 
le  commerce,  etc.  Paris,  Boudet,  20  vol.  in-12  et  15  vol.  in-8°  (1753-1770). 

-  Il  coniient  cependant  quelques  articles  intéressants,  notamment  sur  les  ques- 
tions charitables. 

3  La  Gazette  du  commerce  fut  fondée  le  1"  avril  1763  pour  donner  «  le  tableau 
mobile  du  commerce  des  mondes  ».  A  son  premier  titre  furent  ajoutés,  le  1"  mai 
1765,  les  mois  «d'agriculture  et  de  finances  ». 
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des  [jrains,  un  mémoire  dans  lequel  il  com])attit  les  restric- 
tions introduites  par  L'Averdy  dans  l'édit  de  1764  et  prouva 
que  la  France  avait  tout  avantage  à  laisser  aux  étrangers  la 
liberté  de  transporter  nos  excédents  de  céréales  en  Angleterre, 
lorsqu'ils  voulaient  bien  le  faire  à  meilleur  marché  que  nos 
nationaux.  Saint-Péravy  traita  la  question  du  commerce  de 
l'argent;  Le  Moine  de  Belle-Isle  attaqua  les  règlements  sur 
la  fabrication  et  le  commerce  des  eaux-de-vie;  Du  Pont,  enfin, 
publia  sur  la  grande  et  la  petite  culture  une  lettre  dans  la- 
quelle il  reprit  la  thèse  de  Quesnay  sur  l'influence  des  capi- 
taux dans  la  production  ' . 

Le  public  suivit  avec  assez  d'intérêt  les  discussions  que  ces 
articles  soulevaientpourque  lecontrôleur  général  jugeât  utile 
de  favoriser  la  création  d'une  revue,  annexée  à  la  Gazette,  et 
spécialement  réservée  aux  questions  doctrinales.  Une  en- 
quête permanente  aurait  été  ainsi  ouverte  ;  les  Sociétés  d'a- 
griculture et  les  membres  des  Parlements  y  auraient  pris 
part;  le  gouvernement  aurait  été  exactement  renseigné  sur 
les  effets  de  la  législation  de  1764.  Dans  ce  but  et  pour  que 
toutes  les  opinions  pussent  se  faire  jour,  L'Averdy  concéda 
le  privilège  de  l'annexe  à  des  hommes  parfaitement  ignorants 
des  sujets  à  traiter;  ainsi  fut  créé  le  Journal  de  V agricul- 
ture, du  commerce  et  des  finances.  La  lecture  en  fut  recom- 
mandée officiellement  aux  Sociétés  d'agriculture  et  l'éclec- 

'  17Gy.  Le  jeune  auteur  ne  délinit  pas  mieux  que  son  maître  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  grande  ou  petite  culture,  et  rinsul'fisance  de  son  langage  suscita,  de  la 
part  de  vrais  agriculteurs,  une  foule  de  réponses  qui  vinrent  encombrer  plus  tard 
le  Journal  de  iayrlcidliirc  (deuxième  numéro  de  septembre,  numéros  d'octobre  et 
de  décembre  1765).  Du  Pont  est  désigné  dans  ces  réponses  sous  le  nom  d'agricul- 
Icur  soissonnais.  Comme  Quesnay,  il  avait  classé  les  terres  d'après  la  nature 
du  bétail  employé  au  labourage  :  chevaux  ou  bœufs.  C'est  Turgot  ((ui  démontra 
le  premier  l'inanité  de  celte  classification. 
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tisme  présida  d'abord  à  sa  rédaction;  dans  les  deux  premiers 
Tiunièros,  oiipuLlirc,  àcôLù  de  mémuiros  oùLeTrosne  défen- 
dait brillammcnl  la  liberté  commerciale,  des  articles  dus  à  la 
l)lumo  des  cor\pliées  de  récolo  réglementaire.  La  situation 
changea  complèlenient  à  pai'lir  du  troisième  numéro  (sep- 
tembre 17()5).  Probablement  sur  la  recommandation  de  Tru- 
daine,  qui  appuyait  les  économistes  et  employait  Du  Pont  à 
divers  travaux,  celui-ci  fut  désigné  comme  rédacteur  en  chef. 
On  lui  imposa  l'obligation  de  laisser  toute  liberté  aux  auteurs 
qui  lui  adresseraient  dos  articles  ;  mais  le  jeune  rédacteur  avait 
embrassé  avec  trop  d'ardeur  les  idées  de  Qucsnay,  pour  ne 
pas  faire  du  journal  qui  lui  était  confié,  l'organe  de  son  école. 
Le  Doctenr,  Mirabeau,  Le  Trosne,  Saint-Péravy,  Le  Mercier 
de  la  Rivière,  Abeille  ' ,  d'autres  encore,  l'aidèrent  de  leurs 
plumes;  Quesnay  donna  à  son  élève  une  foule  d'articles  que 
Du  Pont  réunit  plus  tard  en  deux  volumes,  sous  le  titre  de 
Physiocratie,  et  qui  firent  du  Journal  de  l'agriculture,  un 
des  recueils  les  plus  intéressants  qui  aient  jamais  été  pu- 
bliés. 

Pour  donner  satisfaction  à  l'administration,  il  fallait  de 
temps  en  temps  mêler  l'ivraie  avec  le  bon  grain  et,  à  côté  d'ar- 
ticles libéraux,  insérer  des  mémoires  favorables  à  la  balance 
du  commerce. 

«  Les  étrangers  auront  peine  à  comprendre  »,  a  dit  Du  Pont 
quelques  années  plus  tard,  «  comment  les  propriétaires  d'un 
«journal  peuvent  être  en  contradiction  avec  son  auteur.  Il 
«  faut  donc  leur  apprendre  qu'enFr  ance,  il  est  encore  très  fré- 

'  Les  articles  étaient  signés  (riniliaics  ou  de  pscudonj-mes  :  II,  ou  N.,  M.  de 
risie  ou  M.  Nisaque  carliaient  Quesnay;  Mirabeau  signait  F.;  Le  l\Ierci "r  de  la 
Rivière  G.,  Lelrosnc  M. 

Abeille  écrivit  rarement  et  ne  larda  pas  à  être  brouillé  avec  Du  l'ont. 


ET  l'école  physiocratique.  35 

«  quont  (le  donner  le  privilège  de  composer  tel  ou  tel  livre  ou 
«  même  telle  espèce  de  livre ,  à  des  personnes  qui  n'en  ont 
«  souventnile  temps,  ni  la  capacité'.  Ces  gens  qui  ne  peuvent 
«  par  eux-mêmes  faire  usage  de  leur  privilège  soudoient  or- 
«  dinairement  un  commis  à  leur  choix  par  lequel  ils  le  font 
«  exercer.  La  composition  d'un  journal  ou  de  tout  autre  ou- 
«  vrage  devient  alors  une  affaire  de  commerce...  L'auteur  gagé 
«  met  plus  ou  moins  de  travail  selon  qu'il  a  plus  ou  moins  de 
«  zèle...  Il  fait  des  livres  comme  il  ferait  des  souliers,  à  tant 
«  la  journée  et  sous  l'inspection  de  ses  commettants...  » 

Le  journaliste  gagé  trouva  le  moyen  de  mettre  ses  senti- 
ments intimes  d'accord  avec  ses  engagements;  il  accueillait 
très  libéralement  les  mémoires  de  ses  adversaires,  ainsi  qu'il 
l'avait  promis,  mais  il  les  accompagnait  de  notes  marginales 
ou  les  faisait  suivre  d'articles  signés  C...''^,  dans  lesquels  il 
réfutait  entièrement  leurs  doctrines.  Il  traita  ainsi,  avec  plus 
ou  moins  d'ampleur,  beaucoup  de  questions  économiques, 
et,  presque  toujours,  il  le  fit  dans  un  style  élégant  et  avec 
esprit. 

Dès  le  premier  numéro  de  sa  rédaction,  il  avait,  par  une 
préface  habile ,  préparé  ses  lecteurs  à  la  hardiesse  future  de 
son  langage  dans  un  journal  presque  officiel.  Il  s'était  placé 
sous  l'égide  de  Descartes  et  s'était  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  le  doute  philosophique  à  bien  des  lois  et  des 
usages  qui  n'avaient  pour  eux  que  la  coutume.  C'était  se  ré- 
server le  droit  de  tout  discuter  et  de  tout  dire^. 

*  Les  propriétaires  du  journal  élaicnl  Cromot  et  Mesnard.  Croiiiot  est  prolja- 
hlcinent  le  même  (|ui  divulgua  le  mémoire  de  Nccker  sur  les  Assemblées  provin- 
ciales, communiqué  sous  le  sceau  du  secret  à  un  personnage  de  la  cour. 

■^  Dans  le  dernier  numéro  du  journal,  novembre  1700,  Du  Pont  s'avoue  l'auteur 
de  tous  les  articles  suivis  de  la  lettre  C. 

''  Dans  cette  préface,  il  parle  de  la  valeur  : 
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Dans  (Vautres  articles,  il  parle  un  des  premiers  des  lois 
naturelles  de  l'ordre  social  :  «  Nous  voyons  que  riiomme  a 
«  l'esprit  perfectible,  qu'il  cultive  la  terre,  qu'il  élève  ses 
«  enfants,  qu'il  se  réunit  en  société,  qu'il  établit  des  lois,  que 
«  ces  lois  dans  tous  les  pays  du  monde  ont  toujours  la  même 
«  base  et  tendent  plus  ou  moins  au  même  but,  sans  que  les 
«  législateurs  se  soient  donné  le  mot.  Tout  cela  serait-il  contre 
«  nature ' ?  » 

Un  peu  plus  loin,  il  montre  l'inutilité  des  règlements  sur 
l'industrie,  et  prouve,  que,  si  les  manufactures  sont  néces- 
saires, l'intérêt  personnel  sait  bien  les  établir  là  où  elles 
peuvent  être  profitables ,  sans  qu'on  ait  besoin  de  les  encou- 
rager autrement  que  par  la  liberté. 

«  Les  Anglais,  ajoute-t-il,  ont  fait  une  mauvaise  opération 
en  cherchant  à  privilégier  leurs  manufacturiers  de  chapeaux 
par  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Ils  auraient  eu  plus  d'avan- 
tage à  acheter  ailleurs  les  chapeaux  nécessaires  à  leur  con- 
sommation, puisqu'ils  les  auraient  eu  à  meilleur  marché;  et 
la  nation  anglaise  aurait  gagné  sur  la  jouissance  de  son  revenu 
qui ,  étant  moins  employé  en  achats  de  chapeaux ,  aurait  été 
employé  à  d'autres  consommations  dont  le  payement  aurait 
fait  vivre  d'autres  hommes  -.  » 

Il  s'éleva  une  autre  fois  avec  beaucoup  de  verve  contre  ce 

«  Pour  des  individus  isolés,  dit-il,  il  n'y  a  que  des  biens  ;  ces  biens  ne  prennent 
«  de  valeur  et  ne  deviennent  richesse  que  par  Téchange.  » 

Du  Pont  avait  annonce  qu'il  traiterait  dans  la  revue  des  questions  financiorcs. 
«  C'est  là,  ajoutait-il,  une  partie  toute  nouvelle  pour  le  public.  »  Un  édit  provo- 
qué par  L'Averdy,  avait  en  effet  interdit  de  publier  aucun  écrit  de  finances  aux 
personnes  qui  «  n'étaient  pas  appelées  à  en  juger  par  état.  »  En  fait,  le  journal 
ne  traita  aucune  question  financière. 

'  Réflexions  sur  le  commerce  de  pure  industrie,  par  M.  C.  Octobre  ITCi. 

2  Observations  sur  les  règlements  de  commerce  en  Angleterre,  même  nu- 
méro. 
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sophisme,  tant  de  fois  répété,  que  les  dépenses,  inutiles  ou  non, 
font  vivre  des  ouvriers  et  que  la  valeur  d'un  ouvrage  doit  être 
mesurée  par  la  quantité  de  travail  dépensée  pour  l'exécuter. 
Du  Pont  prenait  pour  exemple  un  paquet  de  graine  de  lin ,  le 
faisait  voyager  à  travers  l'Europe,  comptait  tous  les  frais  de 
transport  que  ces  voyages  avaient  entraînés  et  qui  tous  avaient 
fait  vivre  quelqu'un  et  demandait  s'il  n'aurait  pas  été  plus 
avantageux  de  prendre  la  graine  à  côté  de  soi,  plutôt  que  do 
faire  vivre  tant  de  gens  ' . 

Dans  plusieurs  articles,  il  combattit  les  règlements,  sous 
lesquels  l'agriculture  et  l'industrie  se  débattait  vainement, 
montrant  par  des  faits  que  la  réglementation  des  haras  avait 
été  désastreuse  pour  l'industrie  chevaline'  et  établissant  que 
la  réglementation  des  marchés  de  blés  était  en  contradiction 
avec  les  édits  qui  avaient  proclamé  la  liberté  du  commerce 
des  céréales  à  l'intérieur  du  rovaume^.  Il  réclama  la  liberté 
du  cabotage  entre  les  ports  français,  au  moins  pour  le  trans- 
port des  grains ^  et  commença  contre  la  politique  coloniale^ 
une  série  d'attaques  qu'il  renouvela  plus  tard,  demandant 
dans  l'intérêt  même  de  la  métropole  que  les  colonies  ne  fussent 
pas,  par  des  prohibitions,  sacrifiées  aux  intérêts  exclusifs  des 
négociants  français.  Abordant  un  moment  la  politique,  il  si- 
gnala le  danger  des  emprunts  d'État  et  exprima  des  douLcs  sur 
l'utilité  d'un  gouvernement  parlementaire ,  organisé  comme 
en  Angleterre,  «  où  la  tendance  des  Chambres  élues  est 
«  presque  toujours  de  reporter  sur  les  générations  futures 

'  Septembre  17GG. 

2  Juillcl  ITiiG. 

•■'  Novembre  170"). 

'•  Juillet  ITiiC. 

■'  Janvier  et  mai  17GG. 


38  DU    PONT    DE  NEMOURS 

«  les  dépenses  qui  incombent  aux  générations  présentes  '.  » 

Ses  meilleurs  articles  sont  ceux  qu'il  publia  à  propos  du  livre 
de  d'Expilly  sur  la  population  ^;  les  chiffres  de  ce  statisticien 
y  sont  discutés  avec  le  plus  grand  soin  ^  et  le  faux  principe  que 
la  i)opulation  est  la  mesure  de  la  puissance  et  do  la  richesse 
d'un  peuple  y  est  réfuté  en  excellents  termes. 

«  La  population  ne  peut  exister  sans  subsistances,  dit  l'au- 
«  teur  du  journal,  mais  elle  peut  exister  et  elle  existe  sur  tout 
«  le  globe  dans  une  multitude  infinie  de  différents  degrés  de 
«  richesse,  d"aisance,  de  médiocrité,  de  pauvreté  et  de  mi- 
«  sère .  .  .  L'Angleterre  et  l'Espagne  ont  à  peu  près  le  même 
nombre  d'habitants;  quelle  différence  cependant  dans  le  rôle 
de  chacune  d'elles!  Ce  qu'il  faut  voir,  ce  n'est  donc  pas  le 
nombre  d'habitants  dont  se  compose  une  nation,  ni  le  nombre 
d'hommes  qu'elle  peut  mettre  sous  les  armes;  «  toute  nation 
«  qui  peut  payer  des  troupes  aura  toujours  des  soldats  ;  »  il  faut 
savoir  «  comment,  de  quoi  vit  une  population,  quelles  res- 
«  sources  elle  peut  tirer  de  son  sol.  » 

Puis,  se  laissant  emporter  par  son  imagination,  il  ajou- 
tait : 

«  J'ai  vu  des  femmes  presques  nues  qui  labouraient  attelées 
«  avec  des  ânes.  J'ai  vu  des  familles...  dont  un  peu  de  blé  noir 
«  grossièrement  brové  faisait  toute  la  nourriture.  C'est  alors, 
«  c'est  dans  l'impuissance  douloureuse  de  leur  donner  des  se- 
«  cours  présents  que  j'ai  promis  à  l'Etre  (jui  nous  a  créés, 
«  d'employer  jusqu'aux  derniers  instants  de  ma  vieàpromul- 
«  guer  autant  qu'il  dépendra  île  moi  k's  vérités  que  je  crois 

•  l-'cvricr  ITOU.  On  verra  que  Du  Pont  rcproiluisit  souvent  ccUc  opinion  physio- 
cratiquc. 

-  De  la  population  /ij  la  France  ;  Am^tordiim,  ITO,".,  in-f°. 
•■»  Juillet  1760. 
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«  propres  à  répandre  un  peu  plus  d'aisance  sur  mes  conci- 
«  toyens'.  » 

Du  Pont  ne  manqua  jamais  à  l'engagement  qu'il  avait  pris 
dans  cette  profession  de  foi  :  trouver  les  moyens  d'assurer 
l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la  population,  remédier 
aux  disettes  et  h  la  misère  qu'elles  entraînent  avec  elles, 
furent  une  des  préoccupations  de  toute  sa  vie.  Il  ne  songea 
pas  à  conseiller  à  la  population  de  se  restreindre  elle-même, 
comme  le  fit  plus  tard  Maltlius  ;  il  voulait  que  l'accroissement 
des  subsistances  marchât  plus  vite  que  celui  de  la  population 
et  atteindre  ce  but  par  le  seul  effet  de  la  liberté  économique 
et  politique  '.  L'Ami  des  hommes  avait  été  le  premier  à  en- 
trevoir quelques  vérités  au  sujet  dos  rapports  qui  existent 
entre  les  subsistances  et  la  population ,  mais  il  avait  cru,  lui 
aussi ,  que  le  nombre  d'hommes  dont  se  compose  une  nation 
est  la  mesure  de  sa  puissance  et  de  sa  richesse.  Quesnay  avait 
rectifié  sur  ce  point  l'opinion  du  marquis  et  permis  ainsi  de  ré- 
futer le  système  d'après  lequel  les  gouvernements  se  figurent 
qu'il  convient  de  favoriser  la  propagation  de  l'espèce  en  accor- 
dant des  avantages  aux  gens  mariés  et  aux  pères  de  familles 
nombreuses  ;  le  rédacteur  du  Journal  de  l'Agriculture  mon- 
tra qu'en  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  il  faut 
s'en  remettre  à  la  liberté  et  que  le  développement  de  la  richesse 
publique  est  un  objectif  plus  intéressant  à  poursuivre  que  la 
multiplication  d'hommes  voués  dès  leur  naissance  à  la  misère. 
«  Avant  de  se  réjouir  de  voir  dans  un  pays  une  population 
«  nombreuse,  il  faut ,  disait  Du  Pont ,  se  demander,  de  quoi 
«  vit-elle?  » 

'   Scpioiiiiiroi7(;i;, 

-  Du  l'oiil  roviiil  souvoiil  sui-  ccUc  (jucslioii ,  notaïuiucnl  dans  sou  ]£,ssai  siw 
MaUhu6,  dont  nous  parlpns  a  la  fin  du  ce  livre. 
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Les  plus  graves  problèmes  de  réconomic  politique  étaient 
ainsi  abordés  successivement  par  le  jeune  disciple.  Ses  col- 
laborateurs, tous  plus  âgés  que  lui,  apportaient  plus  de  ma- 
turité dans  leurs  jugements,  mais  aucun  d'eux  n'avail  un 
stvle  aussi  nerveux  et  aussi  facile.  Le  succès  du  Journal  de 
l'agriculture  doit  en  grande  partie  lui  être  attribué,  et  ce  suc- 
cès fut  très  réel.  Turgot,  qui  ne  ménageait  pas  la  vérité  à  ses 
amis,  écrivit  à  Du  Pont  le  20  février  1766  : 

«  Vous  me  demandez  si  je  suis  content  de  votre  journal  et 
«  de  vous.  Vous  ne  me  faites  pas  cette  question  de  bonne  foi 
«  et  vous  savez  bien  d'avance  quelle  sera  ma  réponse.  Oui, 
«  assurément,  j'en  suis  content  et  plus  que  je  n'avais  osé  l'es- 
«  pérer.  Je  n'aurais  pas  cru  que  la  science  économique  eût 
«  assez  germé  depuis  si  peu  de  temps,  pour  vous  fournir  un 
«  aussi  grand  nombre  d'athlètes.  » 

Turgot  aurait  pu  dire  aussi  que  la  doctrine  nouvelle  s'était 
développée  peu  à  peu  dans  le  journal,  avec  une  force  que 
n'avaient  pu  comporter  les  articles  de  V EcyclojJédie  ou  les 
écrits  diffus  de  l'Ami  des  hommes. 

Les  partisans  delà  réglementation,  excités  parForbonnais, 
qui  ne  pardonnait  pas  à  Quesnay  de  ne  pas  s'être  incliné 
devant  sa  réputation ,  cherchèrent  bientôt  à  étouffer  l'œuvre 
commune  des  économistes.  Ils  commencèrent  par  faire  con- 
currence au  journal  par  la  Gazette,  en  insérant  dans  celle-ci 
des  articles  de  polémique,  bien  qu'elle  ne  dût  contenir  que 
des  faits.  Puis  ils  s'attaquèrent  au  docteur  et  firent  cesser  la 
publication  d'articles  de  lui  sur  le  commerce  actif  et  i^assif, 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  contraires  aux  idées  re<;ues'.  Ils 

*  Février  17GG.  Proljahlement  sur  l'ordre  de  Choiscul  qui  ne  mampuiit  aucune 
occasion  d'être  désagréable  à  Quesnay  Du  Pont  fut  blâmé  en  outre  pour  avoir 
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prétendirent  ensuite  que  Du  Pont,  en  encombrant  de  notes 
les  mémoires  qu'il  publiait,  manquait  à  ses  devoirs  d'éditeur, 
«  qu'un  journaliste  ne  pouvait  pas  avoir  la  liberté  d'exprimer 
«  ses  doutes  et  ses  opinions  quand  on  ne  l'en  priait  pas,  »  et 
ils  firent  interdire  les  notes  marginales  par  ordre  supérieur  ' . 
Enfin  ils  trouvèrent  que  les  articles  libéraux  étaient  trop  nom- 
breux. 

Pour  satisfaire  à  cette  nouvelle  exigence,  Quesnay  se  mit 
à  attaquer  en  personne  ses  propres  doctrines  %  sauf  à  se  ré- 
futer ensuite  dans  des  articles  absolument  opposés;  il  publia 
dans  ce  but  ses  controverses  sur  le  tableau  économique,  sur 
la  classe  stérile  et  sur  la  liberté  du  commerce.  Mais  ce  stra- 
tagème ne  réussit  pas  longtemps;  les  propriétaires  du  journal 
imposèrent  à  Du  Pont  de  nouvelles  conditions;  ils  voulurent 
l'obliger,  après  le  procès  de  La  Chalotais,  à  se  prononcer 
contre  le  Parlement  de  Bretagne,  et,  sur  son  refus  positif,  ils 
le  congédièrent ^  Ce  ne  fut  qu'à  grand'peine  qu'il  obtint  la 
permission  d'achever  le  volume  de  novembre  176G  qui  était 
entièrement  préparé. 

Le  Journal  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  finances 
vécut  encore;  mais,  comme  l'a  dit  tristement  Du  Pont  quelque 
temps  après,  il  ne  ressembla  à  l'ancien  journal  que  par  le 
titre,  car  il  fut  pendant  longtemps  livré  aux  partisans  du  sys- 
tème merca utile ^  Seize  mois,  il  avait  été  l'organe  des  écono- 

fait  dans  le  journal  l'éloge  de  l'auleur  du  Tableau  économique.  Le  Trosne  et 
Quesnay  i-eprochèrent  au  jeune  publiciste  cette  imprudence. 

•  Mars  1766. 

2  Mai  1766. 

■*  Lettre  inédile  de  Du  Pont  au  marquis  de  Pe/.ay,  du  12  mars  1776. 

''  Il  ne  fut  plus  qu'une  annexe  à  la  Gazelle  du  commerce,  dirigée  par  de  Grâce. 
L'abbé  Yvon  en  était  le  rédacteur.  Roubaud  prit  jilus  tard  la  direction  do  la  (iu- 
zelte  et  la  ramena  aux  idées  libérales.  Le  même  abbé  reconstitua  avec  d'Amcilhon 
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mistes,  cl  durant  cetto  courte  période,  le  droit  naturel,  1;\ 
liberté  du  commerce,  le  système  colonial,  la  liberté  de  la  na- 
vigation, la  réparlilion  des  richesses  y  avaient  été  tour  à  tour 
amplement  examinés  et  discutés.  Aussi  doit-on  considérer  ce 
recueil  comme  un  des  ouvrages  les  plus  importants  qui  aient 
été  publiés  dans  aucun  pays  sur  l'économie  politique.  Nous 
essaierons  bientôt  d'exposer  et  de  discuter  les  principales 
théories  qu'il  contenait. 

en  177U,  le  Journnl  d'uriricuUure,  sous  le  titre  tle  :  «  Journal  do  l'agriculluro,  du 
commerce,  des  arts  et  des  linances.  »  Cette  nouvelle  feuille  vécut  jus(juVii  ITSo. 


m 


17G7-1768.  —  UAdminisIralion  drs  chemins.  —  La  Phnxiocratic. —  Origine  cl 
progrès  d'une  science  nouvelle.  —  lettre  à  Saint-Péravg. 

Théories  générales  des  physiocrates  :  évidence,  ordre  social,  droit  naturel. 
—  Sociabilité  de  l'homme;  inégalités  sociales;  justice;  lois  naturelles.  — 
Morale  physiocratique.  —  Les  droits  et  les  devoirs.  —  Solidarité.  —  Fra- 
ternité des  peuples.  —  Optimisme.  —  Laissez  faire,  laissez  passer. 

Chassé  du  Journal  de  l'agriculture,  Du  Pont  reprit  ses  fonc- 
tions administratives  auprès  du  chevalier  Méliand  et  auprès 
de  Trudaine,  qui  se  servit  de  lui  pour  étudier  la  suppression 
de  l'impôt  sur  la  fabrication  des  cuirs  et  l'abolition  des  droits 
de  traite;  en  même  temps,  et  sur  les  instances  de  Turgot,  le 
contrôleur-général  L'Averdy  le  chargea  de  dresser  la  statis- 
tique du  Limousin  en  même  temps  que  celle  du  Soissonnais. 

Ces  diverses  occupations  n'empêchèrent  pas  le  jeune  publi- 
ciste  de  poursuivre  la  propagande  qu'il  avait  commencée  dans 
son  journal.  En  quelques  mois,  il  acheva  plusieurs  ouvrages 
sur  les  parties  les  plus  importantes  des  questions  traitées  par 
les  économistes. 

Le  premier  parut  dans  les  Éphémérldes  du  citoyen,  que 
venait  de  fonder  l'abbé  I>audeau.  C'était  un  long  article  sur 
la  corvée,  intitulé  \\'idministratlon  dc^  chemins  et  destiné 
à  faire  connaître  les  réformes  que  Turgot  venait  d'accomplir 


44  DU    PONT    DE    NKMOrRS 

dans  son  intendance.  Lo  second  fut  la  Plvjfi/ocratie,  rocneil 
en  deux  volumes  des  principaux  articles  que  Ouesnay  avait 
rédigés  pour  le  Journal  d'agriculture. 

«  Je  rassemble,  disait  Du  Pont  dans  sa  préface,  sous  un 
«  titre  général  et  commun,  des  traités  particuliers  qui  ont 
«  servi  à  mon  instruction  et  qui  pourront  servir  à  d'autres... 
«  Il  ne  suffit  point  à  mon  zèle  de  les  avoir  consignés  séparé- 
«  ment  dans  des  volumes  détachés.  Je  crois  devoir  les  rappro- 
«  cher  pour  rendre  leurs  rapports  plus  sensibles  et  pour  en 
«  former  un  corps  de  doctrine  déterminé  et  complet,  qui  ex- 
«  pose  avec  évidence  le  droit  naturel  des  homme-^,  l'ordre  na- 
«  turel  de  la  société  et  les  lois  naturelles  les  plus  avantageuses 
«  aux  hommes  réunis  en  société...  » 

L'éditeur  fit  précéder  les  œuvres  de  son  maître  d'un  Bis- 
cours  préliminaiî^e  dans  lequel  fut  exposéo  toute  la  ])artie 
philosophique  de  la  doctrine  nouvelle,  et  il  y  ajouta  une  Table 
analytique  ' ,  qui  à  elle  seule  forme  une  sorte  de  traité.  Il  prit 
ainsi  une  part  bien  personnelle  à  cette  publication  qui  donna 
à  l'école  de  Quesnay  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue  au- 
jourd'hui"-. 

La  lettre  suivante  de  Turi;ot,  quni([iie  écrite  avec  une  ex- 
trême sévérité,  selon  l'usage  de  l'intendant  de  Limoges,  in- 
dique très  bien  les  qualités  et  les  défauts  du  travail  de  Du 
Pont: 

'  De  cette  table  ont  été  tirés  par  Eus.  Daire  les  sommaires  mis  en  tête  des  di- 
vers morceaux  qui  composent  la  PInjsiocralie,  dans  l'édition  des  Physiocratcs  ; 
Guillaumin,  I"'  volume. 

-  La  Physiocratie  contient  les  principaux  ouvrages  de  Quesnay.  Dans  le  pre- 
mier volume  :  le  Traité  du  Droit  naturel,  le  Tableau  économique  et  les  Maximes 
d'un  gouvernement  agricole;  dans  le  second  :  les  articles  que  Quesnay  avait  don- 
nés au  Journal  de  l'agriculture  sur  le  commerce,  les  travaux  des  artisans,  etc.  Du 
Pont  avait  écarté,  et  pour  cause,  un  article  sur  l'intérêt  de  l'argent  favorable  à  la 
réglementation. 
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«  Je  suis  aiTivé  hier  au  soir,  et  je  me  hâte  de  vous  en  aver- 
«  tir,  car  j'ai  bien  envie  do  vous  voir. 

«  J'ai  reçu  la  PJujsiocratle  avant  mon  départ  et  vous  en  re- 
«  mercie  de  tout  mon  cœur.  J'en  ai  lu  le  Discou7^s  prélmii- 
«  naire  en  chemin ,  en  interrompant  de  temps  en  temps  ma 
«  lecture  pour  remettre  mes  doigts  dans  mon  manchon. 

«  Je  vais  vous  parler  avec  la  franchise  dont  vous  êtes  digne. 
«  Je  ne  l'ai  trouvé  que  très  honnête ,  très  noblement  et  très 
«  éloquemment  écrit.  L'analyse  des  idées  ne  m'a  paru  ni 
«complète,  ni  même  exacte;  leur  développement  systéma- 
«  tique  est  trop  systématique,  trop  resserré,  trop  abrégé  par 
■«  des  omissions  essentielles;  cela  tient  un  peu  à  l'asservisse- 
«  ment  aux  idées  du  maître;  quelque  respectable  que  soit  celui- 
«  là,  il  ne  peut  faire  exception  à  la  règle  qui  dit  qu'il  n'en  faut 
«  aucun  en  matière  de  science.  Vous  êtes  fait  plus  qu'un  autre 
«  pour  marcher  tout  seul.  Au  reste,  ce  que  vous  avez  (écrit) 
«  est  bien  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  non  pas  tout  à  fait  pour 
«  l'ouvrage,  mais  pour  l'auteur;  car,  en  fait  d'opinions,  on 
«  revient  sur  ses  pas,  on  revoit  mieux  ce  qu'on  n'avait  qu'en- 
«  trevu,  on  reconnaît  l'erreur  et  l'on  met  à  la  place  la  vérité; 
«  mais  on  ne  se  donne  point  l'àme  et  le  talent  quand  on  no 
«  les  a  point.  Sur  ce,  je  vous  embrasse '...  » 

Le  style  de  Quesnay  était,  en  effet,  trop  concis  pour  être 
clair;  Du  Pont,  au  contraire,  parlait  avec  chaleur  et  s'il  ne 
serrait  pas  assez  le  raisonnement,  il  donnait  la  vie  à  ses  écrits  ; 
aussi  malgré  les  omissions  signalées  par  Turgot,  malgré  les 
exagérations  de  langage  dans  lesquelles  le  jeune  économiste 
tombait  fréquemment ,  malgré  des  appels  trop  pompeux  aux 
diverses  classes  de  la  société  qu'il  voulait  intéresser  à  l'étude 

'  Leltro  <lu  18  novembre  1707. 
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(le  la  pliysiocralic,  malgré  des  invocations  emphatiques  aux 
lua^isti'ats,  «  orgaïK^s  et  (l(''posifair(;s  des  lois  »,  aux  philo- 
sophes, aux  citoyens,  aux  pères  de  famille,  et  même  «  à  cotte 
«  belle  moitié  du  genre  humain  dontl'iniluence  sur  ce  qui  se 
«  fait  de  bon,  d'agréable,  d'utile  et  d'honnête  est  sensiblement 
«  marquée  parla  nature  »,  le  discours  préliminaire  est  parmi 
les  écrits  des  premiers  économistes,  un  de  ceux  qui  méritent 
le  })lus  d'être  lus  et  médités. 

Presque  en  même  temps,  Du  Pont  faisait  paraître,  sous  le 
titre  d'OîHffine  et  progrès  d'une  science  nouvelle,  une  ana- 
lyse substantielle  et  épurée  du  livre  que  venait  de  publier  Le 
Mercier  de  La  Rivière  :  «  L'0)-dre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  politiques  '  »,  ce  livre  curieux  qui  attira  l'attention 
de  la  grande  Catherine  et  provoqua  V Homme  aux  quarante 
écus  "^ . 

Peu  d'écrits  suscitèrent  autant  de  controverses  que  l'ou- 
vrage de  La  Rivière;  son  succès  avait  été  énorme  ;  trois  mille 
exemplaires  en  avaient  été  vendus  en  quelques  mois;  mais  les 
philosophes  étaient  complètement  divisés  sur  son  mérite. 
Grimm,  l'abbé  de  Guà,  l'abbé  Raynal  étaient  ses  principaux 
détracteurs  ;  Diderot,  le  baron  d'Holbach,  Gondillac  et  le  ba- 
ron de  Gleichen  le  défendaient,  au  contraire,  avec  chaleur. 
La  discorde  en  arriva  à  ce  point  que,  dans  certains  cercles 
philosophiques,  on  dut  convenir  de  ne  plus  discuter  sur  ce 

'  In-'i",  1767,  "ill  p.  —  C'est  à  propos  de  cet  ouvrage  que  Smiili  s'exprime 
ainsi  :  «  On  trouvera  fcxposition  la  plus  claire  et  la  mieux  suivie  de  cette  doc- 
«  trine  dans  un  polit  livre,  écrit  par  M.  Le  Mercier  de  la  Rivière,  etc.  »  Smith 
n'a-t-il  pas  fait  confusion  entre  le  livre  de  La  Rivière  et  VOrirjhw  et  les  prof/rùs 
d'une  scioicc  nouvelle? 

■■i  Ulloinme  aux  (luurante  écus  est  daté  de  17(;7.  Ccst  un  des  moins  bons  Ocrits 
de  Voltaire;  il  ne  contient  aucun  argument  digne  d'attention. 
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sujet.  Les  livres  et  les  articles  pour  et  contre  se  succédaient 
presque  sans  interruption;  l'abbé  Yvon  et  Forbonnais  atta- 
quaient l'O/vZ/'C  naturel  et  essentiel  dans  la  Gazette  du  com- 
merce; Mably  en  faisait  une  vive  critique  dans  ses  Doutes 
2yro2dosés  aux  économistes  ^ ,  et  essayait  de  prouver,  après 
Morelly,  que  la  propriété  foncière  est  injuste  et  que  la  com- 
munauté des  biens  est  le  fondement  d'une  bonne  organisation 
sociale.  LesÉphémérides  du  citoyen  réfutaient,  au  contraire, 
Mably  dans  une  série  d'intéressants  articles  •.  Au  plus  fort  de 
ces  querelles,  Diderot  conseilla  k  Du  Pont  de  faire,  du  livre 
de  La  Rivière,  un  résumé  qui  pût  être  plus  facilement  lu  et 
compris  que  l'ouvrage.  Ainsi  naquit  ï Origine  et  les  P7^og7\'S 
d'une  science  nouvelle,  qui  complète  sur  beaucoup  de  points 
\q  Discours  préliminaire  de  la  pliysiocratie^,  car  ce  dernier 
opuscule  ne  contient  qu'une  dissertation  sur  les  lois  naturelles 
et  sur  l'harmonie  sociale,  tandis  que  le  premier  renferme  le 
compte  rendu  des  efforts  que  les  économistes  avaient  faits  pour 
découvrir  ces  lois  et  un  aperçu  de  leurs  vues  économiques  et 
politiques. 

Une  quatrième  brochure,  due  à  la  même  plume,  servit  en- 
core à  préciser  les  idées  de  l'école.  Comme  les  précédentes, 
elle  parut  d'abord  dans  les  Épliémérides  du  Citoyen,  sous  le 
titre  de  Lettre  à  M.  de  Saint-Péravy .  Des  objections  graves 
avaient  été  faites  aux  théories  des  économistes  sur  la  richesse, 
par  l'un  des  auteurs  qui  avaient  pris  part  au  concours  que 
Turgot  avait  ouvert  à  Limoges  sur  l'impôt.  Cet  auteur  était 

'  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes;  La  Ha3'e,  17G8,  in-12.  Une 
partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  la  réfutation  des  articles  que  Quesnay  avait 
publiés  dans  les  Ép/iéméj'ides  sur  \e  Despotisme  de  la  Chine. 

-  Les  Doutes  éclaircis,  faussement  attribués  à  Du  Pont  par  quelques  auteurs. 

•'  Le  Discours  jwéliminuire  fut  reproduit  par  les  Éphémérides.  Les  articles  im- 
portants des  Épliù)iiùridcs  étaient  presque  tous  tirés  en  brochures. 
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(le  Graslin,  qui  avait  obtenu  presque  au  même  moment  le  prix 
à  un  autre  concours,  ouvert  par  la  Société  d'économie  politique 
de  Saint-Pétersbourg  sur  le  servage  • ,  en  soutenant  que  la  pro- 
priété foncière  peut  sans  inconvénient  appartenir  à  l'État. 
Dans  le  mémoire  présenté  à  Limoges,  il  ne  s'était  pas  montré 
plus  fervent  économiste  que  dans  l'autre  et  avait  attaqué  avec 
résolution  plusieurs  des  assertions  de  Quesnay.  Il  n'eut  pas  le 
prix;  Turgot  et  la  Société  d'agriculture  donnèrent  la  préfé- 
rence à  un  travail  de  Saint-Péravy,  correct  quant  à  la  doc- 
trine, mais  ingrat  et  incapable  de  servir  utilement  à  la  solu- 
tion du  problème  posé  aux  concurrents.  Graslin  publia  aus- 
sitôt son  ouvrage.  C'était  une  attaque  directe  à  laquelle  il 
fallait  répondre;  Du  Pont  s'en  chargea  et  écrivit  cette  lettre 
à  Saint-Péravy,  dans  laquelle,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
il  fut  amené  à  motlitier  sensiblement  le  langage  que  tenaient 
auparavant  les  disciples  de  Quesnay  en  parlant  de  la  richesse. 

Sans  nous  astreindre  k  suivre  pas  à  pas  notre  auteur  dans 
les  écrits  que  nous  venons  d'énumérer,  nous  allons  examiner 
les  principes  sur  lesquels  il  s'appuyait ,  en  commençant  par 
la  partie  philosophique  de  sa  doctrine. 

Pressés  de  se  prononcer  dans  les  discussions  qui  s'étaient 
partout  ouvertes  sur  les  fondements  du  droit  et  sur  les  consti- 
tutions politiques,  les  économistes  ne  bornaient  plusieurs  re- 
cherches à  l'agriculture  et  k  la  distribution  des  richesses; 
leurs  investigations  portaient  maintenant  surtout  l'ensemble 
des  sciences  sociales  :  morale,  droit,  économie  politique  et 
politique;  ils  n'établissaient  aucune  distinction  entre  ces 
branches  ;  l'étude  de  l'homme,  dans  ses  rapports  avecses  sem- 

•  Du  Pont  avait  prépare  un  mémoire  pour  ce  concoirs,  mais  une  maladie  l'avait 
cmpéclié  de  l'achever. 
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blables ,  leur  paraissait  former  un  tout  homogène  et  ind ivisible , 
dont  on  pouvait  facilement  déterminer  les  bases  et  qui  devait 
conduire,  à  prouver  avecé  mdence,  au  moyen  de  simples  dé- 
ductions, les  conclusions  auxquelles  Quesnay  avait  abouti, 
par  inductions,  en  partant  de  l'agriculture. 

Le  principe  posé  par  eux  tout  d'abord  fut  que  l'humanité 
est  soumise  à  des  lois  naturelles  qui  président  à  Y  ordre  social, 
de  la  même  manière  que  des  lois  physiques  concourent  à  as- 
surer l'équilibre  de  l'univers.  La  conséquence,  tirée  de  ce  prin- 
cipe, fut  que  si  les  hommes  connaissaient  les  véritables  obli- 
gations de  leur  nature  et  s'y  conformaient,  les  rapports  qu'ils 
ont  entre  eux  ne  tarderaient  pas  à  se  régler  selon  la  justice, 
«  cette  règle  universelle  et  souveraine,  reconnue  par  les  lu- 
«  mières  de  la  raison,  qui  détermine  évidemment  ce  qui  ap- 
«  partient  à  soi-même  et  aux  autres  '.  » 

Quesnay  s'était  posé  en  adversaire  des  deux  systèmes  so- 
ciaux les  plus  à  la  mode  alors  ;  celui  de  Hobbes,  d'après  lequel 
chaque  individu,  en  naissant,  a  droit  à  tout  dans  le  monde, 
et  celui  de  Rousseau,  d'après  lequel  l'homme,  en  abandon- 
nant un  prétendu  état  de  nature  pour  former  des  sociétés,  a 
perdu  une  partie  de  ses  forces  et  s'est  mis  en  esclavage. 

Dans  son  petit  traité  du  Droit  naturel,  le  docteur,  repre- 
nant une  opinion  du  marquis  de  Mirabeau  -,  avait  fait  remar- 
quer que  l'homme  ne  peut  vivre  sans  le  secours  de  ses  sem- 
blables et  que  la  réunion  des  hommes  en  société,  loin  d'avoir 
restreint  la  liberté  humaine,  a  seule  permis  à  l'homme  d'en 
faire  usage,  puisque  seule  elle  lui  a  procuré  les  moyens  de 
vivre  et  d'assurer  la  durée  de  son  espèce.  Les  conventions 

'  Quesnay,  DvoïL  naturel. 

2  UAmi  des  lionimes  ou  Traite  de  la  population,  cilition  ili>  I7.")!l,  l'"  paitio, 
p.  i  et  s. 
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tacites  ou  l'ormoUcs,  anxquollos  Roussoau  donnait  lo  nom  de 
contrat  social  et  qui,  d'après  lui,  étaient  l'origine  des  sociétés, 
n'étaient  regardées  par  le  docteur  que  comme  le  corollaire 
des  conditions  d'existence  imposées  à  l'humanité  par  l'auteur 
de  la  création.  Quant  au  droit  de  tous  à  tout,  invoqué  par 
Hobbes,  Quesnay  montrait  qu'il  est  «  aussi  illusoire  que  le 
«  droit  des  hirondelles  sur  tous  les  moucherons  qui  voltigent 
«  dans  l'air  ^ ,  »  car  l'activité  humaine  est  à  la  fois  bornée  par 
les  forces  diverses  qui  nous  entourent,  par  l'insuffisance  de 
nos  propres  facultés  et  par  l'activité  de  nos  semblables  ;  de 
plus,  elle  diffère  profondément,  suivant  les  individus  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  ceux-ci  se  trouvent  placés. 

Ainsi  :  existence  de  lois  naturelles  régissant  le  monde 
humain,  nécessité  de  la  réunion  des  hommes  en  sociétés, 
restrictions  à  notre  liberté  en  nous-mêmes  et  en  dehors  de 
nous,  inégalité  fatale  des  hommes  entre  eux;  tels  étaient 
les  fondements  de  la  théorie  soutenue  par  le  chef  des  écono- 
mistes. 

Il  avait  ajouté  que  la  raison,  éclairée  par  des  recherches 
successives ,  est  capable  de  découvrir  les  conditions  d'exis- 
tence imposées  à  l'humanité  et  de  déterminer  les  règles  de 
conduite  qui  doivent  nous  amener  au  règne  de  la  «  justice 
«par  essence,  »  c'est-à-dire  à  un  état  véritablement  conforme 
aux  lois  naturelles.  Il  disait  enfin  que  les  recherches  aux- 
quelles il  fallait  procéder  dans  ce  but,  formaient  une  science 
entièrement  nouvelle  et  essentiellement  distincte  de  l'étude 
du  droit  positif,  puisque  celui-ci,  étant  l'œuvre  artistique  des 
législateurs,  pouvait  être  contraire  à  la  nature  de  l'homme  et 
par  conséquent  à  la  justice,  ainsi  que  le  prouvait  surabon- 

*  Droit  naturel 
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damment  «  la  multitude  des  lois  contradictoires  et  absurdes, 
«  établies  successivement  chez  les  nations  \  » 

C'est  à  cette  science  nouvelle  que  Du  Pont  donna  le  nom  de 
Physiocratie  ^  ou  «Constitution  natu^-elle  du  gouvernement  le 
«  plus  avantageux  au  genre  humain.  »  Le  passage  capital  du 
Discours,  qu'il  plaça  en  tête  des  articles  du  docteur,  est  assez 
court  pour  que  nous  puissions  le  citer  presque  intégrale- 
mont  : 

«  Dieu  a  donné  à  l'univers  une  constitution  physique  par 
«  laquelle  tout  s'opère  dans  la  nature....  C'est  l'ordre  institué 
«  par  lui  «  qui  nous  soumet  à  des  besoins  physiques  »  et  qui 
«  nous  environne  «  de  moyens  pour  y  satisfaire  ;  »  c'est  lui 
«  qui  nous  donne  «  le  pouvoir  d'étudier  et  de  reconnaître  l'en- 
«  chaînemcnt  des  causes  et  des  effets,  qui  établit  les  lois  natu- 
«  relies  auxquelles  nous  devons  nous  soumettre  sous  peine  de 
«  perdre,  en  raison  proportionnelle  de  nos  erreurs  et  de  notre 
«  égarement,  la  faculté  de  faire  ce  qui  nous  serait  avanta- 
«  geux. 

«  Considérées  en  général,  les  lois  natui^elles  sont  les  con- 
«  ditions  essentielles  selon  lesquelles  tout  s'exécule  dans 
«  l'ordre  institué  par  l'auteur  do  la  nature.  Elles  diffèrent  de 
«  l'ordre  comme  la  partie  diffère  du  tout.  Il  en  existe  une  im- 
«  mense  quantité  qui  nous  seront  éternellement  inconnues  ou 
«  qui  n'ont  aucun  rapport  à  l'homme...  Il  en  est  qui  sont  au 
«  contraire  «  directement  relatives  au  genre  humain.  » 

«  Prises  en  ce  sens  qui  nous  est  relatif,  les  lois  naturelles 
«  sont  les  conditions  essentielles  auxquelles  les  hommes  sont 
«  assujettis  pour  s'assurer  tous  les  avantages  que  l'ordre  natu- 

'  Quesnay,  Droit  naturel. 
•  <l>iiat<;,  nature. 
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«  rel  peut  leur  procurer.  Elles  déterminent...  l'usage  que  nous 
«  (levons  faire  de  nos  facultés  pour  pouvoir  satisfaire  à  nos 
«  besoins,  pour  jouir  de  toute  l'étendue  de  notre  droit  natu- 
«  rel,  pour  être  dans  toutes  les  circonstances  aussi  heureux 
«  qu'il  nous  est  possible. 

«  Ce  sont  les  lois  naturelles  qui  «  prescrivent  la  réunion  des 
«  hommes  en  société  et  qui  fixent  les  règles  de  cette  réunion 
«  d'après  les  droits,  les  devoirs  et  l'intérêt  manifeste  de  tous 
«  et  de  chacun.... 

«  L'homme  isolé  ne  peut  exister  ;  quand  môme  il  ne  naîtrait 
pas  en  société,  «  il  serait  excité  par  l'évidence  de  son  intérêt 
«  à  s'associer  avec  ses  semblables...  » 

«  Les  règles  de  l'association  primitive  ne  sont  donc  pas  ar- 
bitraires; «  dès  que  plusieurs  hommes  vivent  ensemble,  ils 
«  sont  soumis  par  leur  propre  intérêt  à  un  ordre  naturel  so- 
«  cial,  à  un  ordre  de  justice  essentielle,  qui  établit  le  droit 
«  réciproque  des  coassociés  sur  les  lois  physiques  qui  assu- 
«  rent  la  subsistance  des  hommes,  et  sur  le  droit  naturel  de 
«  chacun. 

«  Les  lois  de  l'ordre  social,  ainsi  créées,  «  embrassent  toutes 
«  les  relations  dont  nous  sommes  susceptibles  ;  elles  décident 
«  dans  tous  les  cas,  par  l'évidence  de  notre  intérêt  réciproque, 
«  quelle  conduite  nous  devons  tenir  avec  nos  semblables  pour 
«  notre  propre  bonheur.  Elles  nous  conduisent  à  toutes  les 
«  institutions  qui  étendent  notre  félicité  et  nous  mènent  à  Féta- 
«  blissement  de  l'ordre  légitime  ^ ,  qui  consiste  dans  le  droit 
«  de  possession  assuré  et  garanti,  par  la  force  d'une  autorité 
«  tutélaire  et  souveraine,  aux  hommes  réunis  en  société.  Elles 

'  Du  Pont  entend  par  la  une  organisation  politique  conforme  aux  lois  natu- 
relles. 
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«  dictent,  par  conséquent,  toutes  les  lois  positives  qui  doivent 
«  émaner  de  cette  autorité  et  qui  ne  peuvent,  sans  désordre 
«  et  sans  destruction,  être  que  des  actes  déclara toires  des  lois 
«  naturelles  de  l'ordre  social. 

«  On  voit  dès  lors  que  les  hommes  ne  peuvent  faire  usage 
«  de  leur  droit  naturel  qu'en  se  conformant  à  l'ordre  naturel 
«  et  qu'en  obéissant  aux  lois  naturelles  ^  » 

Et  pour  mieux  faire  comprendre  sa  pensée,  Du  Pont  plaça 
ce  distique  de  Quesnay  en  tête  de  la  Pliysiocratie  : 

Ex  naturâ,  jus,  ordo  et  loges; 

Ex  homine,  arbitrium,  regimen  etcoercitio. 

Presque  toute  la  doctrine  philosophique  des  physiocrates 
est  contenue,  avec  ses  vérités  et  ses  erreurs,  dans  la  page  que 
nous  venons  de  reproduire. 

En  constatant  que  l'humanité  est  soumise  à  des  lois  natu- 
relles, Quesnay  et  ses  disciples  ont  jeté  les  véritables  fonde- 
ments de  la  science  sociale  ;  cette  découverte  sera  leur  éternel 
honneur.  Mais,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  elle  fut  due  à 
une  intuition  de  génie  plutôt  qu'à  des  vues  méthodiques,  et 
ses  auteurs,  n'ayant  pas  su  déterminer  d'une  façon  précise  ce 
qu'ils  entendaient  par  ordre  social  et  par  lois  naturelles,  ont 
aljouti  à  plus  d'une  conséquence  erronée. 

Quesnay  avait  procédé  par  analogie;  l'ensemble  des  lois 
qui  régissent  la  matière,  concourant  à  assurer  l'équilibre  gé- 
néral de  l'univers,  il  en  avait  conclu  que  des  lois  naturelles 
doivent  également  régir  l'humanité  et  assurer  à  l'homme  les 
moyens  de  faire  ce  qui  lui  est  avantageux.  Mais  quel  sens  fal- 
lait-il donner  à  cette  expression?  S'agissait-il  de  ce  qui  est 

'  Discouru  priilinùaidiii,  éd.  do  17G7,  p.  xj  et  suiv. 
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avantageux  à  l'individu,  ou  à  la  société  dont  il  fait  partie,  ou 
h  rhumanitô  en  général?  En  quoi  consistait  exactement 
ïord7^e  social?  Ni  lui,  ni  La  Rivière,  ni  Du  Pont  ne  s'ex- 
pliquaient à  cet  égard,  et  l'assimilation  qu'ils  faisaient  du 
monde  humain  avec  le  monde  matériel,  les  entraînait,  soit  à 
confondre  l'équilibre  universel  avec  le  bien  particulier  à 
l'homme  ou  aux  hommes,  soit  à  ramener  tout  à  l'homme  dans 
la  nature. 

Ils  ne  songeaient  pas  suffisamment  que  chacun  de  nous  est 
un  être  comjdexe,  à  la  fois  portion  de  la  matière,  être  vivant, 
membre  de  l'humanité,  individu,  et  que  les  observations  dont 
nous  sommes  l'objet  peuvent  différer  suivant  qu'on  se  place 
à  tel  ou  tel  point  de  vue. 

En  tant  que  forme  ou  portion  de  la  matière,  l'homme  compte 
à  peine  dans  le  monde  et  son  espèce  pourrait  disparaître  sans 
que  l'ordre  général  lut  rompu.  La  nature  a  même  semé  par- 
tout les  obstacles  autour  de  lui  ;  s'il  ne  faisait  aucun  effort 
pour  les  briser,  il  serait  écrasé  sous  leur  poids;  s'il  ne  luttait 
contre  les  espèces  qui  se  disputent  avec  lui  les  subsistances, 
il  succomberait  affamé;  il  ne  peut  assurer  son  existence  et 
perpétuer  sa  race  qu'en  asservissant  la  nature,  c'est-à-dire 
en  s'opposant  à  l'action  des  forces  naturelles  qui  peuvent  lui 
nuire  et  en  utilisant  celles  qui  lui  sont  propices. 

Les  lois  qui  régissent  le  monde  matériel,  ou  celles  qui  ré- 
sultent de  nos  rapports  avec  les  autres  êtres  vivants,  sont  loin 
d'être  toujours  favorables  à  l'homme,  quoique  dans  leur  en- 
semble elles  puissent  plus  ou  moins  concourir  au  maintien  de 
l'équilibre  universel.  Nous  sommes  souvent  obligés  de  lut- 
ter contre  elles;  nous  ne  pouvons  ni  les  supprimer,  ni  faire 
disparaître  les  causes  qui  les  engendrent;  cela  dépasserait 
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notre  pouvoir;  mais  nous  pouvons,  dans  chaque  circonstance, 
provoquer  une  cause  occasionnelle  qui  empêchera  un  effet 
nuisible  pour  nous  ou  qui  facilitera  la  manifestation  d'un  effet 
utile.  Sachant  que  l'électricité  s'échappe  parles  pointes,  nous 
nous  préserverons  de  la  foudre,  non  en  supprimant  l'électi'i- 
cité  atmosphérique,  mais  en  installallant  dos  paratonnerres, 
causes  occasionnelles  qui  empêcheront  la  formation  d'un  phé- 
nomène désastreux  pour  nous;  sachant,  au  contraire,  qu'un 
végétal  vit  dans  un  certain  milieu,  npus  entourerons  le  germe 
que  nous  aurons  recueilli,  des  éléments  nécessaires  à  son  dé- 
veloppement et  nous  provoquerons  ainsi  la  manifestation  d'un 
phénomène  qui  pourra  nous  être  utile. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lois  qui,  dérivant  de  la  nature 
de  l'homme,  ne  concernent  que  notre  espèce;  les  unes  ré- 
gissent l'humanité  tout  entière  ;  d'autres  concernent  seule- 
ment les  membres  d'une  société  déterminée  ou  les  rapports 
qu'ils  ont  entre  eux  et  avec  cette  société,  d'autres  touchent  à 
l'individu  humain  pris  isolément  ;  ces  lois  ne  tendent  pas  toutes 
à  la  fois  et  dans  toutes  les  circonstances  au  ])ien  de  l'huma- 
nité, au  bien  de  la  société  et  au  bien  de  l'individu.  C'est  par 
exemple ,  une  loi  nécessaire  que  si  les  subsistances  font  dé- 
faut, la  population  en  excès  doive  disparaître  plus  ou  moins 
rapidement;  c'est  une  autre  loi  nécessaire  que,  dans  une 
société,  un  certain  nombre  d'individus  se  sacrifient  en  cas 
de  danger  pour  la  défense  commune.  Il  est  évident  que  ces 
lois,  indispensables  pour  assurer  la  perpétuité  de  l'espèce  hu- 
maine ou  l'existence  des  sociétés,  n'embrassent  pas  dans  leurs 
effets  le  même  nombre  d'individus  et  que  ces  effets  ne  sont 
pas  identiques  pour  tous  les  hommes,  puisqu'ils  eutrainent  la 
perte  des  uns  au  profit  des  autres. 
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Ces  réflexions  semblent  avoir  échappé  aux  physiocratos  ; 
au  lieu  de  considérer  les  lois  naturelles  comme  des  rapports 
de  causes  à  effets  et  de  chercher  à  déterminer  au  moins 
quelques-unes  de  ces  lois  avant  de  remonter  aux  causes ,  ils 
ont  commencé  par  admettre  l'existence  d'une  harmonio  uni- 
verselle qui  régirait  à  la  fois  la  matière  et  l'humanité;  puis, 
ils  ont  voulu  trouver  les  conditions  à  remplir  pour  assurer  à 
l'humanité,  à  la  société,  à  l'individu,  l'état  d'équilibre  qui  leur 
convient.  C'était  trop  embrasser  à  la  fois.  Les  économistes  se 
trouvèrent  aux  prises  avec  des  difficultés  inextricables  lors- 
qu'ils voulurent  expliquer  certains  faits. 

Il  falhiit  bien  avouer  que  tout  n'est  pas  favorable  à  l'homme 
dans  la  nature;  Du  Pont  se  contenta  de  dire  :  «  Nous  ne  pou- 
«  von:^  pas  espérer,  et  pour  peu  que  nous  fassions  usage  de 
«  notre  raison,  nous  ne  pouvons  pas  même  désirer  d'être  plus 
«  heureux  qu'il  n'appartient  à  l'homme'  ;  »  la  pensée  était 
juste,  mais  insuffisante  pour  répondre  aux  objections  qui  ve- 
naient à  l'esprit,  en  lisant  le  Discours  ^préliminaire.  Quesnay 
avait  essayé  également  d'expliquer  comment  le  bien  humain 
peut  être  en  contradiction  avec  les  forces  matérielles;  il  avait 
dit  : 

«  Les  causes  physiques  du  mal  physique  sont  elles-mêmes 
«  les  causes  des  biens  physiques...,  la  plaie  qui  incommode 
«  les  voyageurs  fertilise  les  terres,  et,  si  on  calcule  sans  pré- 
«  vention,  on  voit  que  ces  causes  produisent  infiniment  plus 
«  de  bien  que  de  mal  et  qu'elles  ne  sont  même  instituées  que 
«  pour  le  bien...  C'est  pourquoi  elles  ne  sont  dans  l'ordre  na- 
«  turel  relatif  aux  hommes  des  lois  obligatoires  que  pour  le 
«  bien  ;  elles  nous  imposent  le  devoir  d'éviter,  autant  que  nous 

'  Discours  préliminaire,  ]i.  xv. 
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«  le  pouvons,  le  mal  que  nous  avons  à  prévoir  par  notre  pru- 
«  dence.  Il  faut  donc  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  pliy- 
«  siques  les  maux  qui  sont  la  punition  juste  et  inévitable  de 
«  la  violation  de  ces  lois  ' .  » 

Puis  il  avait  ajouté  : 

«  Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes  les 
«  plus  étendues  et  les  plus  ordinaires  des  maux  physiques  qui 
«  atïligentles  hommes  ^..  Ces  lois  naturelles,  auxquelles  sont 
«  soumis  les  hommes  réunis  en  société,  sont  ou  physiques  ou 
«  morales.  Par  loi  physique,  il  faut  entendre  le  cours  réglé 
«  de  tout  événement  physique  de  l'ordre  naturel  évidemment 
«  le  plus  avantageux  au  genre  humain  ;  par  loi  morale ,  la 
«  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre  moral  conforme  à 
«  l'ordre  physique...  Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  ap- 
«  pelle  la  loi  naturelle  ^ .  » 

On  voit  combien  le  langage  du  docteur  manquait  denetleté. 

Comment  concilier  ces  deux  propositions  contraires  :  les 
lois  physiques  peuvent  produire  le  mal:  elles  font  partie  de 
l'ordre  le  plus  avantageux  au  genre  humain  ? 

Quesnay  semble  subordonner  le  côté  moral  de  l'homme  h 
sa  nature  physique  et  ne  chercher  de  critérium  pour  le  bien 
que  dans  les  souffrances  matérielles.  Il  affirme  que  les  souf- 
frances physiques  sont  presque  toujours  le  résultat  de  trans- 
gressions aux  lois  naturelles  ;  c'est  trop  dire;  sa  profession  de 
médecin  aurait  dû  lui  apprendre  que  les  maladies,  ces  redou- 
tables obstacles  opposés  par  la  nature  à  notre  activité,  sont 
généralement  indépendantes  de  notre  conduite  et  de  notre  vo- 

*  Du  droit  nalurel,  c.  m,  p.  l."»;  Plujsiocratic,  éd.  de  17117. 
-  Dito.  p.  10. 
3  Dito,  p.  :32. 
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lonté  et  sont  les  effets  de  causes  défavorables  à  l'homme  bien 
plus  souvent  que  de  transgressions  aux  lois  naturelles.  Re- 
marquons enfin  que  le  docteur  envisage  à  certains  moments 
les  lois  naturelles  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les 
philosophes  et  les  juristes  qui  faisaient  reposer  la  morale  et 
le  droit  sur  un  ou  plusieurs  principes  qu'ils  qualifiaient  do  lois 
naturelles,  sans  même  rechercher  s'ils  étaient  conformes  ou 
non  à  la  nature  des  choses. 

C'étaient  là  des  confusions  graves  qui  devaient  amener  les 
Physiocrates  à  émettre  en  morale  des  opinions  erronées. 
Du  Pont  notamment,  soutint,  malgré  les  objections  constantes 
de  Turgot,  que  tout  acte  contraire  aux  lois  naturelles  attire 
sur  le  coupable  des  maux  inévitables  et  que  le  méchant  pré- 
pare de  lui-même  son  châtiment. 

«  Quel  est  le  véhicule  qui  agit  avec  une  force  égale  sur  le 
«  peuple  et  sur  les  grands,  a-t-il  dit,  sur  l'iiomme  faible  et 
«  sur  l'homme  à  caractère,  sur  les  âmes  bien  nées  et  sur  les 
«  méchants  mêmes,  il  est  donné  de  Dieu,  c'est  l'intérêt.  Éclai- 
«  rons  donc  l'intérêt,  montrons  qu'il  est...  toujours  d'accord 
«  avec  la  justice  la  plus  sévère  et  presque  toujours  avec  la 
«  bienfaisance,  et  nous  couperons  par  la  racine  l'oppression 
«  et  la  méchanceté,  qui  ne  viennent  jamais  que  de  l'intérêt  mal 
«  entendu.  L'homme  n'est  pas  né  pour  mal  faire.  Le  plus  vil 
«  des  scélérats,  s'il  voj^ait  un  intérêt  égal  à  faire  le  bien  qu'à 
«  commettre  un  crime,  ne  se  rendrait  pas  criminel...  C'est 
«  l'ignorance  de  leur  propre  intérêt  qui  fait  les  coupables  ^ . .  » 

La  même  pensée  fut  exprimée,  avec  plus  d'exagération  en- 
core, par  un  autre  physiocrate,  le  margrave  de  Bade. 

«  Si  l'homme  enfreint  les  barrières  posées  par  hi  justice 

'  ÉphcinériciL'S  de  1771,  t  VI.  .\nulyse  de  la  3"  édilion  du  poème  des  yaisons. 


ET  l'école  physiocratique.  59 

«  éternelle  et  toute  puissante,  »  lit-on  dans  un  ouvrage  de  ce 
prince,  «  non  seulement  il  fait  l'injustice  et  le  mal  moral,  mais 
«  il  fait  encore  une  folie,  il  opère  son  mal  physique,  il  se  blesse 
«  et  se  punit  lui-même  ^  » 

Il  n'est  pas  difficile  do  montrer  que  cette  conclusion  est 
contraire  à  des  faits  de  chaque  jour. 

En  raison  des  liens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux, 
l'effet  d'un  acte  n'atteint  pas  nécessairement  celui  qui  l'ac- 
complit. Un  ambitieux  par  exemple,  entraîne  sciemment  son 
pays  dans  une  guerre  inutile,  il  appelle  la  mort,  mais  le  fléau 
pourra  l'épargner  et  lui-même  profitera  peut-être  des  maux 
qu'il  aura  provoqués.  Autre  exemple  :  des  industriels  par- 
viennent k  faire  établir  des  droits  protecteurs  à  leur  profit,  il 
spolient  ainsi  leurs  concitoyens,  mais  ils  pourront  être  riches 
et  honorés  ;  qu'une  crise  industrielle  soit  la  conséquence  de 
ces  droits  protecteurs,  et  des  ouvriers  seront  frappés  sans  con- 
naître même  l'origine  de  leurs  maux  ! 

Un  acte  humain  peut  donc  causer  la  ruine  des  individus,  et 
écraser  une  nation,  sans  que  l'instigateur  de  cet  acte  soit  at- 
teint; comment  dire  dès  lors  que,  par  la  seule  influence  de 
l'intérêt  personnel,  la  justice  absolue  régnera  dans  le  monde? 
On  l'a  faitobserver  plus  d'une  fois  :  l'injustice  est  moins  une 
folie  qu'un  crime,  car  elle  est  commise  sur  le  dos  d'autrui; 
et  bien  des  gens,  convaincus  par  expérience  qu'il  n'en  résulte 
pour  eux  aucune  souffrance  physique  ou  aucun  froissement 
de  vanité,  ne  se  privent  pas,  à  l'occasion,  de  résoudre  en  leur 
faveurle  problème  que  posait  Rousseau  et  de  tuer  le  mandarin, 
pour  se  procurer  des  satisfactions  personnelles. 

Ce  fut  donc,  avec  quelque  raison,  que  les  adversaires  des 

'  Analyse  raisonuoc  lies  j)iiiicipcs"cconoiuie  poli  l  11  [uc.  Éphcrn.  duciloyen ,  \~12. 
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phvsiocratos  leur  reprochèrent  de  considérer  l'homme,  tantôt 
à  un  point  de  vue  purement  matériel,  «  comme  un  être  vorace, 
«  doué  de  seules  qualités  physiques,  »  tantôt  «  comme  un  ange 
«  exempt  d'égoïsme  et  de  passions  ^  »  Quesnay  et  ses  disciples 
penchaient  de  temps  en  temps  vers  le  matérialisme;  puis  leur 
générosité  naturelle  réagissait  malgré  eux  contre  cette  ten- 
dance; haïssant  l'injustice,  ils  s'imaginaient  alors  que  cette 
haine  est  partagée  au  même  degré  par  tous  les  hommes  et 
aboutissaient  à  une  morale  incomplète. 

Les  procédés  d'investigations  des  économistes  étaient  d'ail- 
leurs incapables  de  les  ramener  à  des  conclusions  exactes, 
lorsqu'ils  avaient  une  fois  dévié  de  la  bonne  route  ;  ils  avaient 
presque  toujours  recours  à  la  méthode  déductive;  or,  les  vé- 
rités philosophiques  ou  sociales  ne  ressemblent  nullement  aux 
vérités  géométriques,  ainsi  que  le  leur  faisait  remarquer 
Mably;  pour  établir  celles-ci,  on  raisonne  sur  des  objets 
simples,  au  sujet  desquels  il  est  toujours  facile  de  s'entendre, 
tandis  que  dans  les  sciences  morales  on  médite  sur  des  ques- 
tions complexes  ;  «  l'attention  doit  se  porter  à  la  fois  sur  dix 
«  objets  différents  qui  tous  ont  cent  faces  diverses  S>  ;  on  ne 
peut  arriver  à  la  certitude  que  par  des  observations  minu- 
tieuses ;  si  on  ne  doit  pas  écarter  systématiquement  la  mé- 
thode à  priori,  car  toute  méthode  est  bonne  si  on  raisonne 
juste,  il  faut  quand  on  l'emploie  se  méfier  des  prémisses,  clas- 
ser avec  soin  tous  les  objets  que  l'on  examine,  ne  pas  vouloir 
tout  expliquer  à  la  fois  et  surtout  ne  pas  s'obstiner  à  soutenir 
des  conclusions  lorsque  les  faits  parlent  contre  elles.  Les  phy- 

'  Maljly.  Doutes  proposés  aux  pliilosophes  économistes. 
'-!  Mably,     d" 
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siocrates  n'évitèrent  pas  toujours  ces  écueils  et  le  public  put 
trouver,  non  sans  motifs,  qu'ils  ne  faisaient  pas  constamment 
briller  cette  évidence  dont  ils  avaient  annoncé  pompeusement 
l'apparition. 

N'était-ce  pas,  par  exemple,  par  un  examen  insuffisant  de 
la  nature  humaine ,  que  Du  Pont  en  arrivait  à  dire  que  l'in- 
térêt personnel  est  toujours  d'accord  avec  la  justice  la  plus 
sévère  et  presque  toujours  avec  la  bienfaisance?  De  longues 
observations  n'étaient  pas  nécessaires  pour  voir  que  l'intérêt 
personnel  n'est  pas  le  seul  ressort  de  l'humanité  :  la  voix  in- 
térieure qui  nous  entraîne  à  chercher  le  bien  des  autres,  à 
aimer  nos  semblables,  à  nous  sacrifier  pour  eux  à  l'occasion, 
à  réparer,  quand  nous  pouvons ,  les  maux  imprévus  qui  les 
frappent  est  souvent  en  désaccord  avec  notre  intérêt.  On 
peut  même  dire  que  cette  force  aimante  qui  est  en  nous  est  la 
puissance  la  plus  capable  d'atténuer  les  effets  des  lois  qui 
dérivent  de  l'intérêt,  car  le  progrès  consiste  en  grande  partie 
à  faire  perdre  à  l'égoïsme  humain  sa  brutalité  primitive.  A 
mesure  que  le  travail  s'accumule  et  que  les  subsistances  sont 
plus  nombreuses,  le  niveau  moral  s'élève  à  la  suite  du  bien- 
être  matériel  ;  la  situation  de  la  femme  s'améliore  ;  la  pater- 
nité s'adoucit;  l'esclavage  disparaît;  et  ces  améliorations  so- 
ciales sont  moins  l'effet  des  calculs  de  l'intérêt  que  de  la  ré- 
pugnance causée  par  l'emploi  de  la  violence,  dès  que  la  violence 
n'est  plus  indispensable  au  maintien  de  l'existence  des  indi- 
vidus. 

Du  Pont  de  Nemours,  donna  plus  tard  une  grande  impor- 
tance aux  sentiments  sympathiques  dans  les  relations  hu- 
maines ;  il  essaya  môme,  comme  on  le  verra,  de  fonder  sur 
l'amour  de  l'homme  pour  ses  semblables  toute  une  théorie 
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morale.  Mais  il  ne  renonça  jamais  à  ci-oiro  que  le  moohant 
se  l'rappe  loi  ou  lard  de  ses  propres  mains.  Ce  l'ut  une  des 
illusions  persistantes  de  cet  esprit  généreux. 

Il  en  eut  d'autres  qui  avaient  la  même  origine.  En  voulant 
rassembler  dans  un  unique  faisceau  tous  les  phénomènes  hu- 
mains, physiques  ou  moraux,  sociaux  ou  individuels,  les 
économistes  étaient  arrives  à  une  fausse  conception  du  droit 
et  du  devoir.  Quesnay ,  ayant  supposé  qu'il  existe  un  ordre 
social  avantageux  aux  hommes,  avait  admis  que  tout  homme 
a  un  droit  naturel.  Il  le  rendait  variable,  suivant  les  circons- 
tances et  suivant  les  facultés  personnelles  de  chacun;  mais  il 
le  définissait  «  vaguement  »  «  le  droit  que  l'homme  a  aux 
«  choses  propres  à  sa  jouissance.  » 

Du  Pont  avait  paru  vouloir  écarter  cette  définition,  mais  il 
en  avait  accepté  une  autre,  émise  également  par  le  docteur  et 
non  moins  dangereuse  :  «  Le  droit  naturel  de  l'homme  est  le 
«  droit  que  l'homme  a  de  faire  ce  qui  lui  est  avantageux.  »  Il 
était  bien  facile  de  tirer  de  là  le  fameux  droit  de  vivre  inventé 
par  l'abbé  Raynal,  ou  le  droit  au  travail,  invoqué  un  peu  plus 
tard  par  de  soi-disant  amis  du  peuple. 

Du  Pont  et  les  autres  physiocrates ,  supprimaient  de  plus 
des  relations  humaines  toute  obligation  morale  qui  n'en- 
traîne pas  avec  elle  un  droit  corrélatif.  Le  Mercier  de  La 
Rivière  avait  dit  le  premier  :  «  Point  de  droits  sans  devoirs 
«  et  point  de  devoirs  sans  droits,  »  et  Du  Pont  répéta  cette 
formule  après  lui.  Or,  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
n'ont  pas  cette  rigueur;  s'il  n'y  a  pas  de  droits  sans  devoirs, 
parce  que  le  droit  est  toujours  relatif,  il  existe  dans  les  rela- 
tions humaines  une  foule  de  devoirs  ou  de  simples  tendances 
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morales  qui  n'entraînent  pas  nécessairement  la  réciprocité. 
Ce  serait,  par  exemple,  justifier  des  prétentions  iniques 
que  de  reconnaître  au  mendiant  un  droit  à  l'aumône ,  parce 
que  l'amour  de  nos  semblables  nous  pousse  à  secourir  les 
infortunés,  ou  aux  enfants  un  droit  à  l'abnégation  pater- 
nelle, parce  que  la  nature  nous  entraîne  à  les  aimer.  Les 
physiocrates  ne  reculèrent  pas  cependant  devant  ces  con- 
clusions excessives  et  furent  conduits  ainsi  à  réclamer,  au 
nom  du  pauvre  ou  au  nom  de  l'enfant,  l'intervention  perma- 
nente de  l'autorité  dans  l'assistance  et  dans  l'instruction  pu- 
bliques. 

Les  critiques  qu'il  est  permis  de  faire  à  la  philosophie  so- 
ciale des  physiocrates,  n'enlèvent  pas  cependant  aux  re- 
cherches de  ces  publicistes  leur  haute  portée.  En  rectifiant 
sur  certains  points  le  langage  qu'ils  ont  tenu,  en  se  débarras- 
sant sur  d'autres  de  quelques  exagérations ,  on  y  trouve  des 
vérités  de  premier  ordre. 

Il  était  établi  que  la  réunion  des  hommes  en  sociétés  est  un 
fait  aussi  ancien  que  l'homme  '  ;  il  était  indiqué  que  des  lois 
naturelles  président  à  la  production  des  phénomènes  sociaux; 
pour  prouver  l'existence  de  ces  lois  d'une  manière  indiscu- 
table, il  fallait  sans  doute  modifier  la  définition  qui  en  avait 
été  donnée  et  prendre  tour  à  tour  chacun  des  phénomènes  pour 
montrer  que  la  plupart  d'entre  eux  se  reproduisent  d'une  ma- 
nière identique  à  elle-même  dans  des  circonstances  données; 
c'était  une  œuvre  do  plusieurs  générations  que  les  fondateurs 
de  la  science  ne  pouvaient  accomplir  ;  mais  ils  avaient  préparé 

•  Les  physiocrates  se  servirent  cependant  ((uelquefois  du  langage  du  xviii"  siècle 
et  supposèrent  rexi&tence  d'un  état  primitif  antérieur  à  toute  société. 
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la  voie  et,  rien  que  sur  le  commerce  des  grains  et  sur  le  rôle 
de  l'argent  dans  les  transactions,  ils  avaient  procédé  à  des 
analyses  assez  concluantes  pour  que  l'existence  de  lois  natu- 
relles pût  être  admise  par  les  esprits  les  plus  épris  de  rigueur 
scientifique. 

La  doctrine  de  la  solidarité  humaine  et  celle  de  l'harmonie 
sociale  qui  en  est  la  conséquence  et  qui  se  montre  d'une  façon 
éclatante,  si  on  envisage  l'ensemble  des  rapports  des  hommes 
entre  eux  et  non  des  faits  spéciaux,  soit  à  telle  ou  telle  agglo- 
mération, soit  à  tels  ou  tels  individus,  ressortait  également 
des  travaux  des  physiocrates.  Leurs  écrits  fourmillent  à  ce 
sujet  de  réflexions  judicieuses.  L'antagonisme,  disaient-ils, 
est  un  état,  morbide  qui  peut  se  montrer  à  certains  moments, 
mais  qui  ne  saurait  présider  d'une  manière  permanente  aux 
relations  humaines  ;  autrement,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  indi- 
vidu sur  la  terre;  tous  se  seraient  entre-détruits  ;  ou  un  seul 
maître  et  des  esclaves  ' . 

Aussi  les  violences,  la  guerre,  l'esprit  de  conquête,  les 
attentats  de  toute  espèce  contre  les  personnes  trouvaient  en 
eux  des  adversaires  acharnés.  A  propos  du  commerce,  ils  ne 
manquaient  pas  de  signaler  l'influence  que  son  développement 
exerce  sur  le  maintien  de  la  paix  entre  les  peuples.  L'idée 
n'était  pas  neuve  ;  Hobbes  lui-même  l'avait  exprimée;  mais 
sous  la  plume  des  économistes,  elle  prenait  une  importance 

•  «  Si  plusieurs  hommes  se  rencontraient  dans  un  pays  inculte,  dit  Du  Pont, 
«  ils  auraient  le  pouvoir  physique  de  se  combatti'c  les  uns  les  autres;  le  jjIus 
«  fort  aurait  le  pouvoir  physique  d'enlever  quelquefois  la  pâture  du  plus  faible; 
«  deux  faibles  réunis,  le  plus  faible  même  à  la  faveur  de  la  ruse,  de  la  surprise 
«  ou  de  l'adresse,  aurait  quelquefois  le  pouvoir  physique  de  vaincre  le  plus  fort, 
«  de  lui  ravir  sa  proie  et  même  la  vie.  Mais  il  est  également  certain  que  ces 
«  hommes  se  garderaient  bien  de  tenir  une  conduite  aussi  désordonnée,  aussi 
«  infructueuse,  aussi  propre  à  les  détourner  mutuellement  du  travail  nécessaire 
«  pour  assurer  leur  subsistance.  »  (Discours  prélim.  de  la  Physiocratie.) 
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part  iculière  en  raison  des  liens  qui  la  rattachaient  à  l'ensemble 
de  leur  doctrine. Turgotétait  presque  effrayé  des  conséquences 
qu'on  pouvait  tirer  des  vues  des  phjsiocrates  sur  la  frater- 
nité des  peuples  : 

«  Je  ne  sais,  écrivit-il  à  Du  Pont,  quand  celui-ci  dirigeait 
«  encore  le  Journal  de  l'agriculture,  si  en  débitant  vos  benoîts 
«  principes  sur  la  fraternité  des  nations,  vous  savez  où  ils  vont. 
«  En  tous  cas,  il  est  bon  que  bien  des  gens  l'ignorent  etlais- 
«  sent  à  l'évidence  le  temps  de  se  bien  ancrer  dans  les  esprits. 
«  On  n'aura  donc  plus  le  plus  léger  prétexte  pour  faire  la 
«  guerre  et,  si  la  guerre  n'est  qu'une  atrocité  sans  objet,  que 
«  deviendront  les  gens  qui  s'amusent  à  jouer  à  ces  espèces 
«  d'échecs  et  qui  font  tuer  les  hommes,  pour  tuer  le  temps? 
«  Oh  !  Voilà  de  dangereux  principes  ' .  » 

Le  mot  de  solidarité  ne  se  rencontre  nulle  part,  croyons- 
nous  ,  dans  les  divers  écrits  des  physiocrates  ;  mais  ces  ré- 
flexions :  «  nul  ne  vit  sans  le  secours  de  ses  semblables;  le 
travail  d'autrui  profite  aux  autres  ;  les  transformations  de  la 
matière,  les  transports,  les  améliorations  de  terre,  les  inven- 
tions, faites  dans  le  passé  ou  dans  le  présent,  au  loin  ou  à 
côté  de  nous,  sont  utiles  à  tous  »  y  sont  partout  plus  ou  moins 
bien  exprimées. 

Aussi  les  physiocrates  étaient-ils  optimistes.  «  Le  tout  est 
bien  »  de  Pope  leur  avait  paru  plus  vrai  que  les  désolants 
sophismes  de  ceux  qui  ne  montraient  dans  l'humanité  que 
violence  et  anarchie.  La  fameuse  formule  «  laissez  faire, 
laissez  passer  »  n'est,  en  réalité,  qu'une  manifestation  d'op- 
timisme^  S'en  rapporter  au  libre  jeu  des  lois  naturelles, 

'   I.ettre  déjà  citée,  du  20  février  17B6. 

2  D'Argensou  avait  dit  d'instinct  avant  Gournay  :  «  Pas  trop  gouverner.  »  — 
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borner  le  rôle  dos  gouvcrnoments  à  la  répression  dos  fraudes 
el  des  usurpations,  n'est-ce  pas  témoigner  liaulement  sa  eon- 
flance  dans  la  nature  humaine  et  dans  les  tendances  harmo- 
niques des  forces  qui  dirigent  les  relations  sociales? 

En  morale,  on  l'a  vu,  l'école  de  Quesnay  exagéra  même 
son  optimisme;  Du  Pont  et  surtout  le  margrave  de  Bade  pen- 
chaient presque  du  côté  de  Pangloss  et  auraient  pu  dire  avec 
lui  :  «  Tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  » 
xMais  à  mesure  que  l'école  passa  de  la  théorie  à  la  pratique, 
elle  fut  ramenée,  presque  malgré  elle,  sur  un  terrain  plus 
ferme  et  put  démontrer  que  la  formule  libérale,  adoptée  par 
elle  à  2)rio7H  et  sans  grandes  preuves  à  l'appui,  est  bonne 
pour  presque  tous  les  cas  en  politique,  et  dans  tous  en  écono- 
mie politique. 

Turgot  ne  tarda  pas  à  établir  que  ,  dans  un  prêt  et,  toutes 
choses  égales,  le  taux  du  loyer  de  l'argent  se  règle  d'après  les 
risques  que  court  le  prêteur  ;  que  si  un  gouvernement  veut 
s'opposer  à  l'action  de  cette  loi  naturelle  par  une  loi  positive, 
les  risques  du  prêteur  augmentent,  que  le  taux  dont  on  avait 
la  prétention  de  marquer  les  limites  s'élève  au-dessus  du 
maximum  fixé  et  qu'en  voulant  protéger  les  particuliers  contre 
les  usuriers,  le  gouvernement  rend  les  prêts  plus  difficiles 
que  par  le  passé,  augmente  les  inconvénients  de  l'usure  et 
gêne  tout  le  monde  au  lieu  de  le  servir. 

Du  Pont  a  fait  remarquer  de  même  que,  dès  qu'un  livre  est 
prohibé,  on  désire  le  lire,  et  que  beaucoup  de  mauvais  livres 
n'auraient  pas  été  recherchés,  si  la  maladresse  de  l'autorité 
ne  leur  avait  donné  un  attrait  particulier  ^ 

Quesnay,  dans  le  disliquc  que  Du  Pont  mit  en  tcte  de  la  Pliysiocratie,  n'avait  fait 
que  traduire  la  formule  ilc  Gournav. 

*  EpJièinéiides  di(  cittiiji'n,  1771,  t.  J,  préface. 
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Tous  1(3S  physiocratos  ont  montré,  enfin,  querintcrét  poi- 
sonnf^l,  la  concurrence  et  les  tendances  morales  de  la  nature 
humaine  sont  en  général  des  régulateurs  autrement  puissants 
que  l'autorité  publique,  et  que  celle-ci,  en  sortant  de  sa  sphère, 
cause  souvent  par  son  ingérance  plus  de  troubles  graves  qu'elle 
ne  procure  d'avantages  aux  citoyens.  Sur  aucun  de  ces  points, 
la  science  moderne  ne  les  a  contredits. 
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Théories  économiques  des  physiocrates.  —  Justification  de  la  propriété. 
—  Liberté  des  échanges.  —  Formation  et  distribution  des  richesses;  pro- 
duit net,  classe  stérile.  —  Opinions  de  Turgot,  de  Du  Pont,  de  Quesnay  et 
de  Smith  sur  la  richesse.  —  Impôt  direct  et  unique.  —  Impôt  sur  le  produit 
brut.  —  Impôts  indirects. 

Théories  politiques.  —  Autorité  et  liberté  ;  despotisme  légal.  —  La  Chine.  — 
Projet  de  dédicace  des  Ephémérides  du  citoyen  au  Dauphin.  —  Opinions  libé- 
rales de  Du  Pont. 


L'esquisse  qui  précède,  si  incomplète  qu'elle  soit,  permet 
de  se  rendre  compte  de  l'ensemble  du  système  qu'exposaient 
les  disciples  de  Quesnay  et  en  particulier  Du  Pont  de  Nemours. 
Entrons  maintenant  dans  quelques  détails. 

Dans  l'exposé  des  doctrines  pliysiocratiques,  la  justification 
de  la  propriété  doit  tenir  une  des  premières  places.  Laissons 
sur  ce  sujet  la  parole  à  Du  Pont  : 

«  La  possession  des  choses  acquises  par  le  travail,  la  pro- 
«  priété  mobilière  se  trouve  essentiellement  liée  à  la  propriété 
«  personnelle,  a-t-il  dit  ;  on  ne  jouirait  pas  de  soi-même  si  l'on 
«  pouvait  être  privé  par  un  autre  homme  de  ce  qu'on  a  acquis 
«  par  soi-même  ;  la  paix  si  avantageuse  à  tous  serait  rompue. . . , 
«  le  calcul  le  plus  simple  d'un  intérêt  réciproque  fera  donc 
«  respecter  la  pi^opriété  mobilière  d'autrui  comme  sa  per- 
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«  sonne,  parce  que  chacun  voudra  avoir  la  jouissance  paisible 
«  de  ses  propriétés  personnelles  et  mobilières  ^ . 

De  même  pour  la  propriété  foncière  :  «  Les  productions 
«  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  ne  suffisent  pas  pour 
«  faire  subsister  une  population  nombreuse,  ni  pour  procurer 
«  aux  hommes  toutes  les  jouissances  dont  ils  sont  susceptibles. 
«  La  nature  do  l'homme  le  porte  cependant  à  propager  son 
«  espèce,  à  se  procurer  des  jouissances,  à  fuir  les  souffrances 
«  et  les  privations...  Elle  lui  prescrit  de  multiplier  les  pro- 
«  ductions,  la  culture,  pour  améliorer  son  état  et  pour  fournir 
«  aux  besoins  des  familles  croissantes.  La  culture  ne  peut 
«  s'établir  que  par  des  travaux  préparatoires . . . ,  par  des 
«  avances  perpétuellement  entretenues  et  des  dépenses  per- 
«  pétuellement  renouvelées...  En  employant  sa  personne  et 
«  ses  richesses  mobilières  aux  travaux  et  aux  dépenses  pré- 
«  paratoires  delà  culture,  l'homme  acquiert  la  propriété  fon- 
«  cière  du  terrain  sur  lequel  il  a  travaillé.  Le  priver  de  ce 
«  terrain,  ce  serait  lui  enlever  le  travail  et  les  richesses  con- 
«  sommées  dans  son  exploitation...  En  acquérant  la  propriété 
«  du  fonds,  l'homme  acquiert  la  propriété  des  fruits  produits 
«  par  ce  fonds.  Cette  propriété  des  fruits  est  le  but  de  toutes 
«  les  dépenses  et  de  tous  les  travaux  faits  pour  créer  des  pro- 
«  priétés  foncières.  Sans  elle,  personne  ne  ferait  ces  dépenses 
«  ni  ces  travaux;  la  terre  resterait  en  friche,  au  grand  détri- 
«  ment  de  la  population  existante  ou  à  exister^...  » 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  la  plupart  des  publi- 
cistes  qui  ont  voulu  justifier  la  propriété  n'ont  guère  fait  que 

*  Discoiu's  préliminaire  de  la  Physincralic,  àd.  de  17G7, 1,  p.  xxix  ot  suiv. 

2  Origine  et  progrès  d'une  science  nouvelle.  Les  Physiocrales  ;  Guillaumin,  I, 
p.  393.  Ce  passage  avait  déjà  été  inséré,  sauf  quelques  variantes,  dans  le  Discours 
préliminaire  de  la  Physiocratie,  éd.  1767,  p.  3â  cl  suiv. 
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reproduire  et  développer  les  arguments  qu'elles  contiennent. 
Auparavant,  on  n'avait  vu  dans  la  propriété  foncière  qu'une 
sorte  de  concession  bénévole  de  la  loi  contingente  aux  occu- 
pateurs  du  sol;  l'auteur  du  Code  de  la  nati(,re,  Morelly\ 
avait  pu  conclure  delà  que  la  propriété  repose  sur  une  injus- 
tice et  qu'elle  est  la  source  do  tous  les  maux  de  l'humanité; 
les  pliysiocrates  montraient  que  la  propriété  résulte  delà  na- 
ture même  de  l'homme  et  des  nécessités  de  son  existence  ;  que 
c'est  un  l'ait  supérieur  à  la  loi  civile;  que  le  rôle  de  celle-ci 
se  réduit  à  garantir  à  chacun  l'usage  des  propriétés  déjà  créées 
et  que  les  spoliations  passées  ou  présentes  ne  prouvent  rien 
contre  la  propriété  elle-même  ;  elles  ne  sont  que  des  mar- 
ques d'impuissance  des  sociétés  assez  faibles  pour  les  tolérer. 

«  Il  n'y  a  pas  de  propriété  sans  que  la  liberté  des  personnes 
«  soit  assurée,  disait  excellemment  Du  Pont;  il  n'y  a  pas  non 
«  plus  de  liberté  sans  sûreté  et  on  peut  dire  que  la  garantie 
«  mutuelle  des  personnes  et  la  garantie  mutuelle  des  proprié- 
«  tés  sont  ce  qui  constitue  proprement  la  société  ' .  » 

La  justification  de  la  propriété  ne  fut  pas  acceptée  toutefois 
sans  contestation  au  xv!!!*"  siècle;  personne  ne  songea  à  atta- 
quer la  propriété  de  la  personne  ou  la  propriété  mobilière; 
mais  on  combattit  la  possession  individuelle  du  sol  avec  une 
violence  que  Proud'hon  n'a  guère  dépassée.  Les  détracteurs  de 
la  propriété  foncière  n'étaient  pas  tous  pourtant  des  commu- 
nistes; Mably,  Brissot,  Necker  appartenaient  à  des  camps  très 
différents.  Le  premier  était  seul  un  admirateur  sincère  des 
lois  de  Lycurgue  ;  Necker  déclamait  contre  la  propriété,  parce 

'  Nous  avons  déjà  dit  que  le  Code  de  lu.  nalure  parut  en  1  Ibb.  On  ne  sait  presque 
rien  do  la  vie  de  ce  jtrccurseur  des  Brissot  et  des  Proudlion. 
-  Oniiine  et  proorcs  d'une  scietxce  nouvelle.  (juiUaumin,  p   34G  et  suiv. 
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qu'il  était  capitaliste,  et  plus  encore  parce  qu'étant  ambi- 
tieux, il  chercliait  à  attirer  à  lui  tous  ceux  auxquels  les  phy- 
siocrates  refusaient  un  rôle  dans  la  formation  de  la  richesse 
publique;  quant  àBrissot ,  il  était  surtout  démocrate  et  vou- 
lait enlever  aux  propriétaires  du  sol  l'action  politique  que 
cherchait  à  leur  attribuer  l'école  de  Quesnay. 

Après  la  défense  de  la  propriété,  vient  dans  les  écrits  des 
physiocrates  la  liberté  des  échanges.  Dès  qu'on  admet,  disaient 
nos  premiers  économistes,  que  l'homme  est  propriétaire  de 
sa  personne,  de  son  travail  et  de  ses  biens,  il  est  impossible 
de  comprendre  qu'il  ne  puisse  vendre  et  acheter,  oii  il  luiplait 
et  à  qui  il  lui  plaît,  les  produits  dont  il  dispose  ou  dont  il  a  be- 
soin. Du  Pont  ajoutait  :  «  La  liberté  des  échanges  concourt  en 
«  outre  au  bien  général,  car  elle  engendre  la  concurrence; 
«  chacun  s'ingénie  à  économiser  sur  les  frais  de  son  travail, 
«  et  cette  économie  tourne  nécessairement  au  profit  de  tous.  » 

Cette  pensée  était  neuve  encore  et  peut  compter  au  nombre 
des  découvertes  les  plus  importantes  de  la  science  écono- 
mique. 

Mais,  dans  l'œuvre  des  physiocrates,  les  erreurs  cotoyent 
de  si  près  les  vérités  qu'on  ne  peut  faire  un  éloge  sans  passer 
aussitôt  à  la  critique. 

Reprenons  la  théorie  de  Quesnay  sur  la  distribution  des  ri- 
chesses. Le  docteur  avait  divisé  toute  nation  en  trois  classes  : 
1°  celle  qui  s'occupe  de  l'agriculture  et  à  laquelle  il  donnait 
le  nom  de  classe  i^roductite ;  2°  celle  qui  possède  le  sol  ou 
classe  des  propriétaires  ;  3"  le  reste  de  la  population,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  industriels,  commerçants,  ouvriers  des 
villes,  artistes,  savants,  etc.  C'est  cette  dernière  classe  que 
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Qiiesnay  appelait  classe  stérile,  non  qu'il  prétendît,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  cette  classe  fût  inutile, 
mais  il  s'imaginait  qu'elle  no  contribuait  en  rien  à  recons- 
tituer le  revenu  dont  une  nation  a  besoin  pour  pourvoir  à 
des  nécessités  croissantes.  D'après  lui,  voici  comment  s'opé- 
rait dans  un  état  la  circulation  et  la  reproduction  des  ri- 
chesses :  Les  cultivateurs  prélevaient,  sur  le  produit  brut  de 
la  culture,  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  leur  existence 
personnelle,  celle  de  leurs  ouvriers  et  la  reproduction  des 
récoltes  dans  l'avenir;  le  reste  ou  jjrorfw^^  ne^  passait  aux 
propriétaires;  ceux-ci  achetaient  aux  cultivateurs  les  den- 
rées dont  ils  avaient  besoin  pour  vivre;  ils  rendaient  ainsi 
une  partie  du  produit  net  à  la  classe  productive  qui  l'em- 
ployait, à  son  tour,  à  acheter  des  objets  fabriqués  par  la 
classe  stérile. 

Enfin,  les  mêmes  propriétaires,  avec  une  autre  partie  du 
produit  net,  faisaient  également  des  achats  à  la  classe  stérile; 
do  sorte  que  cette  dernière  classe,  pour  se  nourrir  et  pour  se 
procurer  les  matières  premières  qu'elle  transformait  indus- 
triellement, disposait  des  fonds  qui  lui  étaient  remis  par  la 
classe  productive  et  par  celle  des  propriétaires ,  sans  rien 
créer  par  elle-même  ;  elle  se  bornait  à  modifier  les  matières 
premières,  à  constituer,  à  entretenir  et  à  reformer  les  capitaux 
qui  lui  étaient  utiles  pour  travailler;  le  produit  qu'elle  tirait 
de  ses  ventes  passait  en  achats  de  matières ,  en  renouvelle- 
ments ,  en  dépenses  d'alimentation  ;  la  classe  tout  entière  ne 
subsistait  que  du  paiement  successif  de  la  rétribution  due  à 
son  travail  et  cette  rétribution  était  dépensée  en  pures  con- 
sommations. 

Quant  au  produit  net,  il  était  employé  à  subvenir  aux  be- 
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soins  de  l'État,  à  améliorer  d'anciennes  terres  ou  à  en  défri- 
cher de  nouvelles. 

Si  Ton  cherche  sur  quelles  bases  reposait  cette  théorie  obs- 
cure ,  on  reconnaît  que  Quesnay  ne  voyait  dans  les  membres 
d'une  société  que  des  producteurs  et  des  consommateurs  de 
blé;  il  ne  comprenait  pas  que  le  travail  humain  appliqué 
à  l'industrie  est  créateur  de  richesses  au  même  titre  que 
l'agriculture;  il  supposait  que  l'épargne,  lorsqu'elle  n'est 
pas  employée  à  améliorer  la  terre,  n'a  aucune  utilité  et  peut 
même  nuire  à  la  formation  des  richesses ,  en  enlevant  à  la 
culture  des  capitaux  qui  auraient  pu  lui  être  utiles.  Il  croyait 
enfin  que  les  salaires  industriels  sont  réglés  par  la  quantité 
de  subsistances  dont  l'ouvrier  a  besoin  pour  vivre  et  que  ces 
salaires  sont  entièrement  consommés  sans  avoir  créé  de  nou- 
velles richesses. 

Ses  idées  à  ce  sujet  avaient  été  acceptées  par  ses  disciples, 
comme  articles  de  foi,  et  développées  par  eux  sous  toutes  les 
formes.  'Aussi  les  industriels  et  les  commerçants,  indignés 
de  la  dénomination  qu'on  leur  donnait  et  croyant  qu'on  vou- 
lait les  traiter  en  parias,  se  retournèrent  contre  les  écono- 
mistes et  s'associèrent  bient(3t  contre  eux  aux  adversaires 
de  la  propriété.  Les  clameurs  furent  d'autant  plus  vives, 
que,  gênés  par  leur  bizarre  classification  du  travail  humain, 
les  économistes  combattirent  avec  mollesse  les  règlements 
qui  enchaînaient  l'industrie  et  ne  semblèrent  vouloir  faire 
profiter  du  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  que  la  seule  agri- 
culture. 

Les  amis  de  Gournay  fur-en  t  à  cetégard  moins  inconséquents 
que  ceux  de  Quesnay  ;  tout  en  acceptant  la  théorie  du  docteur 
sur  la  circulation  des  richesses,  ils  se  refusèrent  à  admettre  ce 
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mot  de  stérile  qui  répugnait  à  leur  confiance  dans  la  solida- 
rité humaine  et  dans  lutilité  sociale  du  travail. 

«  Quelquefois  je  trouve  que  vous  ne  donnez  pas  assez  d'é- 
«  tendue  à  vos  principes,  écrivait  Turgot  à  Du  Pont  en  1766' , 
«  que  toujours  guidés  par  la  marche  qu'a  suivie  notre  docteur, 
«  toujours  appuyés  sur  la  base  de  l'analyse  profonde  qu'il  a  le 
«  premier  faite  de  la  formation,  de  la  circulation,  delà  repro- 
«  duction  du  revenu,  vous  ne  vous  servez  pas  assez  du  prin- 
«  cipe  moins  abstrait,  mais  peut-être  plus  lumineux,  plus 
«  fécond  ou  du  moins  plus  tranchant  par  sa  simplicité  et  par 
«  sa  généralité  sans  exception  :  le  principe  de  la  concurrence 
«  et  de  la  liberté  du  commerce,  conséquence  immédiate  du  droit 
«  de  propriété  et  de  la  faculté  exclusive  qu'a  chaque  individu 
«  de  connaître  ses  intérêts  mieux  que  tout  autre.  Ce  seul  prin- 
«  cipe  avait  conduit  M.  de  Gournay,  parti  du  comptoir,  à  tous 
«  les  mêmes  résultats  pratiques  auxquels  est  arrivé  notre  doc- 
«  teur,  en  partant  de  la  charrue.  Je  me  ferai  honneur  toute 
«  ma  vie  d'avoir  été  le  disciple  de  l'un  et  de  l'autre  et  la  mé- 
«  moire  de  celui  que  j'ai  perdu  me  sera  toujours  chère,  comme 
«  celle  d'un  ami  tendre  et  d'un  citoyen  enflammé  de  l'amour 
«  du  bien  public.  Je  vous  vois,  faute  d'avoir  développé  l'en- 
«  semble  des  conséquences  de  ces  deux  principes  et  de  les 
«  avoir  fait  marcher  de  front,  tourner,  comme  on  dit,  autour 
«  du  pot  sur  bien  des  questions. Vous  hésitez  sur  l'article  du 
«  prix  du  pain,  vous  proposez  une  réforme  des  tarifs'  et  vous 
«  n'allez  pas  à  la  racine,  à  l'abus  d'avoir  des  communautés  de 
«  boulangers ,  des  statuts ,  de  taxer  les  denrées  comestibles 
«  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  Vous  êtes  si  occupés  de 

'  Lt.'lli-c  (lùjji  citée  ilii  JU  l'ovricr  17GG. 
-  De  la  taxe  du  pain. 
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«  votre  humeur  contre  l'industrie,  vous  vous  amusez  si  fort  à 
«  lui  prouver  qu'elle  est  stérile  (question  qui  n'en  est  une  que 
«  par  un  malentendu,  parce  qu'elle  a  été  présentée  de  manière 
«  à  piquer  la  vanité  des  gens  industrieux,  tandis  que  bien  en- 
«  tendue,  elle  ne  leur  présente  que  des  avantages)  que  vous 
«  oubliez  de  frapper  sur  toutes  les  misérables  entraves  de  toute 
«  espèce  qui  enchaînent  cette  industrie  dans  toutes  ses  bran- 
«  ches  :  monopoles  des  communautés,  apprentissages,  compa- 
«  gnonnages,  statuts,  règlements  des  manufactures,  bureaux 
«  de  marque,  inspecteurs;  toutes  ces  iniques  et  risibles  ins- 
«  titutions,sur  lesquellesM.  de  Gournay  avait  fait  main  ])asse, 
«  se  répandent  impunément  dans  toutes  vos  gazettes  où  d'im- 
«  béciles  inspecteurs  imputent  la  chute  du  commerce  à  l'inob- 
«  servation  des  règlements  ' .  Vous  êtes  les  protecteurs  de 
«  l'industrie  et  du  commerce  et  vous  avez  la  maladresse  d'en 
«  paraître  les  ennemis.  Cette  pauvre  classe  stipendiée  ^,  à  la- 
«  quelle  il  vous  a  plu  de  donner  le  nom  de  stérile,  parce 
«  qu'elle  ne  produit  point  de  revenu  et  parce  que  les  valeurs 
«  qu'elle  p7^oduU,  étant  affectées  en  entier  à  la  rentrée  de  ses 
«  avances  et  à  la  subsistance  de  ses  agents,  ne  sont  ni  cessibles, 
«  ni  disponibles,  cette  classe  et  les  honnêtes  gens  qui  la  com- 
«  posent ,  croyant  qu'on  leur  dispute  l'honneur  d'être  des 
«  citoyens  utiles,  s'indignent  de  cet  abaissement  injurieux  et 
«  se  tueront  à  prouver  qu'ils  sont  très  productifs  et  que,  par 
«  conséquent,  on  a  raison  de  les  imposer  à  la  capitation,  au 
«  compoids  cabaliste  et  au  vingtième  d"iii(histrie:  ilvousveu- 

'  Il  l'aut  observer  f[ue  c'est,  malgré  Du  Pont  et  les  économistes,  que  ces  mé- 
moires des  amis  de  la  réglementation  étaient  insérés  dans  le  Journal  de  l'apri- 
culliire. 

-  C'est  le  mot  que  Turgot  a  adu|He  dans  son  «  Essai  sur  la  furuulion  des  ri- 
chesses. » 
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«  lont  un  mal  infini  des  efforts  que  vous  faites  pour  les  af- 
«  franchir  de  tous  ces  honneurs.  Voilà  ce  que  c'est  que  de  ne 
«  pas  s'expliquer  et  de  choisir  mal  ses  termes.  » 

Cette  lettre  marque  la  distinction  qui  s'était  maintenue 
entre  les  deux  courants  suivie  par  les  économistes. malgré  leur 
réunion  apparente  aprè>;  la  mort  de  Gournay.  Les  disciples  de 
celui-ci  négligeaient  le  côté  didactique  des  théories  nouvelles 
et  s'attachaient  surtout  aux  conséquences  pratiques  qu'on  pou- 
vait tirer  du  laissez  faire,  laissez  passer;  les  amis  de  Quesnaj, 
au  contraire,  trop  confiants  dans  le  génie  du  maître,  se  per- 
daient souvent  dans  de  subtiles  distinctions  et  défendaient, 
sans  les  contrôler  suffisamment ,  les  opinions  que  le  docteur 
avait  émises.  Parmi  les  premiers,  toutefois,  il  ne  se  trouvait 
personne  encore  pour  combattre  ou  rectifier  sûrement  la 
théorie  de  Quesnay. 

Turgot  se  trompait  à  peu  près  de  la  même  manière  que  ceux 
de  ses  amis  qu'il  critiquait.  Changer  le  mot  de  stérile  en  celui 
de  stipendiée  avait  peu  d'importance;  il  aurait  fallu  renoncer 
entièrement  au  système  du  produit  net,  dont  la  théorie  de  la 
classe  stérile  était  le  corollaire  et,  malgré  son  indépendance 
d'esprit,  l'intendant  de  Limoges  ne  put  y  parvenir. 

Il  contribua  cependant  puissamment  à  modifier  les  vues  des 
économistes  sur  la  richesse  ;  mais  il  ne  fut  pas  le  seul  ;  Du  Pont 
eut  aussi  sa  part  dans  la  réforme. 

«  Toute  richesse  vient  de  la  terre;  la  richesse  d'une  nation 
«  consiste  dans  ses  valeurs  disponibles  ;  or  la  seule  valeur 
«  vraiuK^nt  disponible  est  le  produit  net,  parce  que  c'est  la 
«  seule  partie  des  ressources  d'une  nation  qui  \\v.  soit  pas  in- 
«  dispensable  à  la  reproduction  annuelle.  »  Telle  avait  été 
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l'opinion  avancée  par  les  économistes .  Le  Mercier  de  la  Rivière 
avait  même  dit  :  «  Le  seul  produit  net  est  richesse  \  »  et  du 
Pont  s'était  exprimé  peu  différemment  dans  quelques  passages 
de  ses  ouvrages. 

Après  le  concours  ouvert  à  Limoges  sur  l'impôt,  ce  langage 
changea.  Turgot  discuta  les  assertions  de  Graslin  dans  son 
rapport  sur  les  résultats  du  concours,  et  Du  Pont  dans  sa 
Lettre  à  Saint- P&ramj.  Les  deux  amis  s'étaient  concertés  pour 
réfuter  l'adversaire  de  la  doctrine  économique,  car  on  re- 
trouve à  peu  près  la  même  pensée  dans  les  deux  écrits,  mais 
mieux  exprimée  peut-être  dans  celui  de  Du  Pont. 

«  Jamais,  commençait  par  affirmer  un  peu  inconsidérément 
«  le  jeune  auteur,  les  économistes  n'ont  prétendu  que  la  terre 
«  et  le  produit  net  fussent  la  seule  richesse^.  Us  ont  toujours 
«  admis  l'existence  de  richesses  partout  ailleurs  que  dans  le 
«  sol  et  dans  le  produit  net.  L'air,  le  sol,  les  productions,  le 
«  travail  de  l'homme,  l'homme  lui-même  sont  des  richesses 
«  à  leurs  yeux.  » 

Puis  il  expliquait  en  quoi  consiste  le  produit  net  : 

«  La  culture  exige  non  seulement  des  avances  foncières  qui 
«  s'incorporent  dans  la  terre,  mais  un  fonds  d'avances  per- 
«  pétuellement  existantes  en  instruments,  animaux,  voi- 
«  tures,  etc.,  qui,  conjointement  avec  la  terre,  forme  pour 
«  ainsi  dire  la  matière  première  de  ses  travaux;  ilfautentre- 
«  tenir  et  renouveler  ces  avances  ;  il  faut  encore  subvenir  aux 
«  dépenses  annuelles  qu'exigent  le  salaire  et  l'entretien  des 
«  hommes  employés  à  l'exploitation  des  terres ,  ainsi  que  la 

'  Ordre  naturel  et  essentiel,  p.  380  et  suiv. 

2  Turgot  faisait  la  même  affirmation  dans  ses  observations  sur  le  mémoire  de 
Graslin.  (Œuvr os  de  Turgot,  cd.  Guillaumin,  I,  434.) 
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«  nourrituro  du  hôtail.  11  l'aul  donc  prolovor  tous  les  ans  sur 
«  la  val(Mir  dos  i-(>collcs  de  (juoi  cntreltMiir  los  avancos  pi*imi- 
«  lives  cl  subvenir  aux  dépenses  annuelles;  cl  ce  prélèvement 
«  doit  être  mesuré  assez  largement  pour  ((ue  les  cultivateurs 
«  puissent  parer  aux  accidents  et  intempéries  imprévues.  Ces 
«  sommes  ainsi  prélevées  constituent  les  reprises  du  cultiva- 
«  teur.  Ce  qui  reste  est  \e2^roditit  net,  c'est-à-dire  le  prix  des 
«  dépenses  et  des  travaux  en  défrichements, plantations  Mti- 
«  ments,  etc.,  pour  mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée^ . 

Ailleurs  il  dit  également  : 

«  La  dénomination  de  richesses  est  applicable  à  toutes  les 
«  choses  qui  ont  une  valeur  vénale...  L'homme  riche  est  celui 
«  qui  a  beaucoup  de  choses  ayant  une  valeur  vénale,  car  il 
«  peut  les  vendre  à  raison  de  cette  valeur  et  en  acheter  d'au- 
«  très  qu'il  n'a  point...  Plus  donc  on  a  de  choses  qui  ont  une 
«  valeur  vénale  et  plus  on  peut  se  procurer  de  toutes  les  jouis- 
«  sances  qui  sont  achetables  et  plus  l'on  est  riche*.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Le  produit  net  n'est  pas  la  richesse;  il  y  a  d'autres  ri- 

'  Du  Pont,  dans  ses  premiers  écrits,  revint  plusieurs  fois  sur  ce  sujet. 

«  On  sait  que  la  terre  en  friche,  sans  bâtiments,  couverte  de  bruyère,  d'ajoncs, 
«  d'eaux  stagnantes,  ne  vaut  rien  ou  presque  rien  dans  aucun  pays.  Mais  lorsqu'on 
«  fait  écouler  les  eaux  par  les  fossés  et  que  les  bruyères  et  les  plantes  nuisibles 
«  ont  été  extirpées ,  la  terre  acquiert  une  valeur  vénale  ;  les  dépenses  foncières 
«  dont  elle  est  imbue  en  font  une  richesse  foncière.  La  valeur  de  cette  richesse 
«  augmente  quand  on  a  élevé  les  bâtiments  (jui  pourront  recevoir  les  cultiva- 
(I  leurs  et  les  richesses  d'exploitation.  »  (Ephémérides  de  17G9,  t.  VIII.)  —  Par  va- 
leur vénale,  les  physiocrates  entendaient  la  valeur  en  échange  par  opjiosilion  à 
l'utilité,  ou  comme  ils  disaient,  les  richesses  par  opposition  aux  biens. 

«  Puisque  la  première  et  impérieuse  loi  naturelle  veut  que  l'homme  subsiste  par 
«  .son  travail,  il  ne  peut  rien  acquérir  pour  rien.  Il  lui  faut  des  avances,  mémo 
0  avec  la  terre,  pour  en  avoir  des  récoltes  ;  il  lui  en  faut  avec  les  animaux  pour  en 
«  avoir  des  services.  »  (Eph.  de  1769,  t.  VI,  article  sur  les  Saisons.) 

-  Du  rétablissement  de  l'impôt  dans  son  ordre  naturel,  Ephémérides  de  1709, 
tome  VIII. 
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«  chesses  que  le  produit  net. . .  Il  y  a  encore  les  richesses  d'ex- 
«  ploitation  du  commerce  et  des  ai'ts  qui  consistent  dans  le 
«fonds  d'outils,  de  machines,  d'instruments,  de  bâtiments 
«  devant  servir  aux  agents  utiles  qui  se  chargent  volontaire- 
«  ment  de  rendre  à  la  société  la  multitude  de  services  qu'en- 
«  traînent  la  préparation,  la  fabrication,  la  conservation,  le 
«  transport  et  l'échange  des  choses  propres  à  nos  besoins... 
«  Il  serait  absurde  de  dire  qu'un  laboureur  de  dix  charrues, 
«  auquel  il  faut  100,000  francs  de  biens  pour  soutenir  son  en- 
«  treprise,  ou  qu'un  négociant  qui  aurait  100,000  francs  d'ef- 
«  fets  à  lui  appartenant  dans  son  magasin,  ne  sont  pas  plus 
«  riches  qu'un  propriétaire  de  600  livres  de  rente  qui  ne 
«  pourrait  tout  au  plus  retirer  que  18,000  livres  de  toute  sa 
«  fortune  ^ .  » 

Ce  langage  est  très  différent  de  celui  qu'avait  tenu  Le  Mer- 
cier de  La  Rivière.  L'auteur  de  la  Physiocratieadmet  que  toutes 
les  richesses  viennent  de  la  terre;  mais  il  ne  les  confond  ni 
avec  la  terre,  ni  avec  le  produit  net;  d'après  lui,  les  richesses 
sont  créées  par  le  travail  ;  le  produit  net  n'est  que  la  rému- 
nération du  travail  accumulé  dans  la  terre '■^. 

De  là  à  trouver  les  véritables  notions  économiques,  il  y  avait 
encore  loin,  sans  doute;  mais  la  voie  était  tracée.  Le  principal 
obstacle  contre  lequel  se  heurtèrent  les  physiocrates  fut  le 
même  qui  arrêta  si  longtemps  des  économistes  plus  modernes  : 
savoir  distinguer  entre  la  richesse  générale  et  les  richesses 
particulières.  La  plupart  des  disciples  de  Quesnay  compre- 
naient qu'on  ne  peut  avoir  une  idée  de  la  vitalité  économique 

'  Môme  article. 

-  G'esl  Turbot  qui,  croyons-nous,  a  dit  le  premier  que  la  terre  donnait  quelque 
chose  en  pur  don  au  delà  du  travail  humain.  Mais  cette  proposition  ne  semble  pas 
avoir  été  acceptée  par  tous  lus  physiocrates. 
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d'une  nation  en  faisant  la  somme  des  richesses  des  citoyens, 
car  si  elle  comprend  une  poignée  de  Plutus  et  une  multitude 
de  misérables,  elle  sera  dépeuplée  à  la  moindre  disette  et 
n'aura  qu'une  influence  éphémère;  mais  ils  ne  pouvaient  dé- 
gager les  inconnues  de  ce  difficile  problème  et  se  perdaient 
dans  leurs  dissertations  sur  le  tableau  économique.  On  ren- 
contre pourtant,  dans  presque  tous  leurs  écrits,  des  aperçus 
ingénieux  sur  cette  question  fondamentale.  Signalons-en  un. 
Smith  crut  trouver  l'explication  du  développement  de  la  ri- 
chesse d'une  nation  dans  un  fait  simple  et  général ,  la  division 
du  travail,  dont  l'utilité  n'avait  pas  échappé  auxphysiocrates, 
mais  à  laquelle  ils  n'avaient  attribué  qu'une  importance  se- 
condaire. Or  Smith  tomba  ainsi  dans  une  autre  source  d'er- 
reurs. La  division  du  travail  est  un  des  moyens  naturels  que 
l'homme  emploie  pour  rendre  ses  efforts  plus  productifs;  mais 
le  développement  de  la  richesse  ne  dépend  pas  seulement  du 
plus  ou  moins  de  facilité  à  produire;  on  peut  faire  un  mau- 
vais emploi  de  ses  efforts  en  produisant  beaucoup,  si  l'on  pro- 
duit des  choses  inutiles.  C'est  l'utilité  sociale  ou  humaine  du 
travail  qu'il  faut  surtout  considérer.  Les  physiocrates  avaient 
entrevu  à  ce  sujet  une  vérité  importante,  qui  a  été  perdue  de 
vue  par  leurs  successeurs.  «  Voici  un  verre  qui  coûte  un  sou, 
explique  quelque  part  Quesnay,  la  matière  première  qui  a 
servi  à  le  former  valait  un  liard  ;  si,  eu  égard  au  travail  néces- 
saire pour  le  fabriquer,  il  coûtait  deux  sous,  pourrait-on  dire 
que  la  société  ait  profité  de  cet  accroissement  de  valeur? 
Pourrait-on  dire  qu'il  serait  désavantageux  d'inventer  une 
machine  qui  fit  à  peu  de  frais  de  belles  dentelles  ?  De  même 
pour  le  commerce  ;  ses  opérations  consistent  surtout  à  trans- 
porter un  objet  d'un  lieu  à  un  autre,  pourle  mettre  k  la  disposi- 
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lion  des  consommateurs;  si  ce  transport  no  coûtait  aucun  tra- 
vail, l'humanité  ne  satisferait-elle  pas  plus  facilement  à  ses 
besoins?  »  Et  le  docteur  résumait  son  opinion  à  ce  sujet  dans 
cette  formule  remarquable  : 

«  Obtenir  laplus  grande  augmentation  possible  de  jouis- 
«  sances par  laplus  grande  diininution possible  de  dépenses, 
«  ou  tnieuœ  encore,  la  plus  grande  diminution  possible  de 
«  travail  pénible  avec  la  pilus  grande  jouissance  possible, 
«  c'est  lap)erfection  de  la  conduite  économique  ' .  » 

Malheureusement  ni  Quesnay,  ni  Du  Pont^  après  lui,  ne 
surent  tirer  parti  de  cette  curieuse  conclusion.  Entraîné  par 
sa  passion  pour  l'agriculture,  le  docteur  ramenait  tout  à  elle  ; 
la  cherté  du  pain  ne  lui  répugnait  pas  plus  qu'aux  protec- 
tionnistes de  notre  temps  ;  il  se  prononçait  contre  la  liberté 
de  l'intérêt  de  l'argent,  en  haine  des  usuriers  de  campagne, 
et  Turgot  fut  obligé  de  le  réfuter  sur  ce  point;  enfin  il  né- 

'  Second  dialogue  sur  les  travaux  des  artisans. — Physiocralie,  2"  vol.,  p.  o'J3 
et  395.  —  Ailleurs,  le  docteur  dit  encore  : 

«  Dans  un  Etat,  tout  se  réduit  à  l'homme  et  à  la  consommation.  Sa  conservation 
«  consiste  dans  sa  défense  et  dans  sa  subsistance;  sa  subsistance  consiste  dans 
«  les  biens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exister,  et  ceux  dont  il  peut  jouir  utile- 
«  ment  pour  sa  conservation  et  pour  son  bonheur.  Les  biens  sont  ou  gratuits  ou 
«  commcrçables.  Les  biens  gratuits  sont  ceux  qui  sont  surabondants,  et  dont  les 
«  hommes  peuvent  jouir  partout  et  gratuitement.;  tel  est  l'air  que  nous  respirons, 
«  la  lumière  du  soleil  qui  nous  éclaire,  etc.  Les  biens  commerçables  sont  ceux 
<(  que  les  hommes  acquièrent  par  le  travail  et  par  échange  :  c'est  ce  genre  de 
«  biens  que  nous  appelons  richesses,  parce  qu'ils  ont  une  valeur  vénale,  relative 
((  et  réciproque  les  uns  aux  autres.  »  (Questions  intéressantes  sur  la  population, 
((  l'agriculture  et  le  commerce,  à  la  suite  de  la  IV°  partie  de  VAmi  des  hommes, 
1759,  p.  338,  en  note.) 

^  D'aprô-;  ce  que  Du  Pont  avait  dit  dans  sa  Lettre  à  Saint-Peravy,  on  aurait 
pu  croire  qu'il  se  serait  débarrassé  peu  à  peu  de  la  doctrine  de  son  maître  sur  la 
classe  stérile  ;  le  produit  net  n'étant  à  ses  yeux  que  le  prix  du  travail  présent  et 
passé  accumulé  dans  la  terre,  et  n'étant  pas  la  seule  richesse,  il  aurait  pu  facile- 
ment a])pliquer  un  principe  analogue  à  tous  les  travaux  humains,  industriels  ou 
autres. 
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gligeaiirinflucncG  que  les  échanges  intornationaux  exercent 
sur  la  vie  d'un  peuple;  aveuglé  par  le  spectacle  des  guerres 
qui  affligeaient  si  souvent  l'Europe,  ilne  voulait  voir  dans  les 
ressources  alimentaires  tirées  du  dehors  qu'un  appoint  incer- 
tain et  donnait  à  la  production  agricole  une  importance  exces- 
sive dans  la  formation  de  la  richesse.  Quant  à  ses  disciples, 
leur  admiration  pour  le  génie  du  maiire  et  l'esprit  d'écolo  les 
maintenaient  dans  roruière. 

Nous  avons  encore  à  signaler  ou  à  discuter  quelques-unes 
des  applications  de  la  Physiocratie  ;  nous  tâcherons  de  le  l'aire 
moins  longuement. 

Quelques  mots,  d'abord,  sur  l'impôt  direct  et  unique  que  pro- 
posa l'école  de  Quesnay  pendant  un  demi-siècle  avec  une  per- 
sistante obstination. 

S'imaginant  que  parle  produit  net,  les  propriétaires  du  sol 
détiennent  tout  le  revenu  disponibled'un  pays, les  Physiocra  tes 
voulaient  demandera  ces  seuls  propriétaires  toutes  les  sommes 
nécessaires  à  l'entretien  du  gouvernement  et  au  maintien  de 
la  sécurité  publique. 

Tout  autre  forme  d'imposition  leur  paraissait  entraîner  des 
frais  de  perception  inutiles  et  des  pertes  de  richesse.  Lorsqu'on 
perçoit  une  taxe  sur  les  consommations,  disaient-ils,  on  mo- 
difie les  conditions  des  échanges;  on  gêne  la  liberté  de  chacun; 
les  contribuables  font  entrer,  dans  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits imposés,  non  seulement  la  taxe,  mais  le  montant  des 
pertes,  des  gênes  et  des  vexations  qu'ils  ont  subies  ;  et  comme  '1 
en  dernière  analyse,  ces  produits  sont  achetés,  ou  par  lesculti- 
vateurs,  ou  par  les  propriétaires,  le  produit  net  se  trouve  di-  | 
miuué  de  toutes  les  sommes  ajoutées  à  l'impôt.  En  outre,  le  fisc 
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détourne  de  travaux  utiles,  une  foule  d'agents;  ce  qui  dimi- 
nue encore  la  production  et  par  conséquent  le  produit  net. 

«  Il  nedépend  pas  des  hommes,  concluait  Du  Pont,  d'asseoir 
«  l'impôt  suivant  leur  caprice;  il  a  une  base  et  une  forme 

«  essentiellement  établies  par  l'ordre  naturel Il  ne  peut 

«  être  pris  que  sur  des  richesses  renaissantes,  puisqu'il  doit 
«  fournir  à  des  dépenses  renaissantes,  il  ne  peut  pas  êtrepré- 
«  levé  sur  les  reprises  des  cultirateurs^  sous  peine  devoir 
«  anéantir  par  degré  la  culture;  il  no  peut  être  prélevé  que 
«  sur  le  produit  net.  Les  impôts  sur  les  personnes ,  sur  les 
«  marchandises,  sur  les  dépenses,  sur  les  consommations  mo- 
«  difîeraient  les  effets  bienfaisants  de  la  concurrence  et  entrai- 
«  neraient  des  frais  de  perception  abusifs'^.  » 

«  Impositions  indirectes,  pauvres  paysans  ;  pauvres  paysans, 
«  pauvre  royaume;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain,  »  avait 
dit  avant  lui  Quesnay. 

Si  l'on  se  rappelle  quel  arbitraire  régnait  dans  la  perception 
des  contributions  sous  l'ancien  régime,  combien  étaient  vexa- 
toires  les  procédés  des  agents  des  aides  et  de  ceux  de  la  ga- 
belle, quelles  entraves  apportaient  aux  transactions  les  droits 
de  tout  genre  que  le  roi  et  les  municipalités  prélevaient  sur 
les  produits  de  certaines  industries,  quels  frais  entraînaient 
la  multiplicité  des  taxes,  on  doit  reconnaître  que  YimxxU 
direct  et  unique,  malgré  l'erreur  théorique  sur  laquelle  il 
reposait,  aurait  amené  une  simplification  dans  les  rouages  et 
des  allégements  sérieux  pour  les  contribuables.  L'établisse- 
ment d'un  impôt,  purement  réel,  renfermait  d'ailleurs  une 

'  Les  économistes  entendaient  par  cette  expression  les  sommes  consacrées  tous 
les  ans  à  perpétuer  les  récoltes.  Voir  plus  haut  ce  que  dit  Du  Pont,  p.  7:^. 
"■*  Orhjlne  et  progrès  d'une  science  nuucclle,  édit.  Guillauniin,  p.  ù'ol. 
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réforme  poliliquo  fondamenlalo  :  la  suppression  dos  privilèges 
personnels. 

Il  peut  être  curieux  de  rechercher  quels  effets  économiques 
aurait  produits  à  la  longue  ce  système  financier  s'il  avait  défi- 
nitivement prévalu .  L'impôt  foncier  prend  rapidement  la  forme 
d'un  prélèvement  de  l'État  sur  la  rente  de  la  terre;  les  loca- 
taires du  sol  ou  les  acheteurs  ne  manquent  pas  d'en  tenir 
compte  lors  de  la  passation  des  baux  de  louage  ou  des  contrats 
de  vente,  caries  bénéfices  éventuels,  que  le  cultivateur  ou  le 
propriétaire  peuvent  espérer,  forment  la  base  des  transactions 
dont  la  terre  est  l'objet;  le  loyer  ou  le  prix  de  vente,  suivant 
les  cas,  est  donc  réduit  à  l'avance  d'une  quantité  évaluée  par 
les  contractants  d'après  l'importance  de  la  part  que  s'est  ré- 
servée l'État;  celui-ci  est  une  sorte  de  copropriétaire  du  sol; 
il  s'empare  de  sa  portion  de  propriété  lorsque  la  taxe  est  éta- 
blie ;  les  détenteurs  ultérieurs  de  la  terre  ne  lui  payent  rien 
ou  lui  payent  peu  de  chose;  c'est  le  propriétaire  primitif  qui 
supporte  la  presque  intégralité  de  la  charge.  Loin  d'ignorer 
ces  effets  de  l'impôt  foncier  ' ,  les  physiocrates  en  prenaient 
texte  pour  prétendre  qu'en  s'associant  ainsi  aux  propriétaires 
du  sol ,  le  gouvernement  se  trouverait  intéressé  à  favoriser 
l'agriculture.  L'impôt  direct  et  unique  ne  devait  pas  être, 
d'après  eux,  absolument  fixe;  il  aurait  cru  ou  décru,  chaque 
année,  selon  les  variations  du  produit  net;  le  gouvernement 
aurait  donc  eu  tout  intérêt  à  faciliter  le  développement  du 
produit  net  et  par  conséquent  à  protéger  l'agriculture.  Du  Pont 
appelait  cette  organisation  fiscale  et  politique,  «  la  constitution 
«  domaniale  à  portion  de  revenus.  » 

'  Voir  Origi)ie  et  progrca  d'une  science  nouvelle,  Physiocrates,  I,  p.  355,  et  sur- 
tout la  Lettre  de  Du  l'ont  à  J.-B.  Say,  niêine  vol.,  p.  394  et  suiv. 
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Si  le  rêve  des  physiocrates  s'était  réalisé,  un  résultat  au- 
quel ils  ne  pensaient  guère  se  serait  probablement  produit. 
L'impôt  unique  aurait  augmenté  sans  cesse,  car  la  tendance 
de  tous  les  gouvernements  est  d'accroître  constamment  leurs 
ressources  ;  peut-être  se  serait-il  élevé  lentement  et  aurions- 
nous  évité  ainsi  quelques-uns  des  déboires  financiers  qu'amène 
périodiquement  notre  système  d'impôts  indirects,  par  suite 
de  la  facilité  avec  laquelle  les  contributions  de  ce  genre  sont 
perçues  et  des  plus-values  qu'elles  donnent  en  temps  de  pros- 
périté? Mais  tôt  ou  tard,  l'impôt  aurait  fini  par  absorber  le 
produit  net;  l'État  se  serait  substitué  peu  à  peu  aux  proprié- 
taires du  sol  ;  en  s'emparant  de  la  rente,  il  aurait  pris  la  pro- 
priété même  et  le  vœu  de  certains  socialistes  du  xvrii"  et  du 
XIX®  siècle  aurait  été  satisfait.  Telle  est  la  singulière  consé- 
quence à  laquelle  aurait  abouti  une  mesure  proposée  par  les 
premiers  adversaires  de  l'intervention  de  l'État  et  par  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  propriété  foncière. 

On  ne  saurait  s'en  étonner;  précisément  parce  que  l'impôt 
foncier  prend  presque  toujours  la  forme  d'un  impôt  sur  le  ca- 
pital et  d'une  confiscation  au  profit  de  l'État,  il  est  injuste  de 
demander  aux  seuls  propriétaires  du  sol  de  contribuer  aux 
dépenses  publiques.  En  le  faisant,  les  physiocrates  se  met- 
taient en  opposition  avec  leurs  propres  théories  sur  la  pro- 
priété. 

Néanmoins,  les  recherches  auxquelles  ils  procédèrent  pour 
trouver  une  base  rationnelle  des  contributions  publiques  et  les 
discussions  qu'ils  soulevèrent  sur  les  effets  des  taxes  diverses, 
qui  étaient  perçues  en  France,  mirent  en  relief  une  foule 
d'abus  et  furent  le  point  de  départ  d'utiles  réformes.  Tous  les 
impôts  assis  sui*  le  produit  brut ,  sans  tenir  compte  des  frais 
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de  production  furent  condamnés',  et  l'on  arriva  rapidement 
il  cette  double  formule  que  l'impôt  doit  être  proportionnel  au 
revenu  et  qu'il  doit  être  perçu  directement  sans  passer  par 
les  mains  des  traitants. 

Une  autre  conséquence  de  la  théorie  du  produit  net  fut  la 
réfutation  du  système  de  la  balance  du  commerce.  Quesnay 
avait  prouvé  quo  l'argent  n'o>t  pas  la  richesse;  il  avait  mon- 
tré l'Espagne  épuisée  par  ses  besoins,  l)ion  qu'elle  eùtencaissé 
les  trésors  du  Pérou,  et  l'Angleterre  soutenant  son  opulence 
avec  les  seuls  produits  de  son  travail.  Le  docteur  en  avait 
conclu  que,  pour  un  peuple,  il  importe  peu  que  la  balance 
de  son  commerce  se  résolve  ou  non  par  une  différence  en  ar- 
gent. 

On  ne  peut,  disaient  avec  lui  ses  disciples,  créer  quelque 
chose  avec  rien;  dans  un  simple  échange,  il  n'y  a  pas  création 
de  richesses;  chacune  des  parties  contractantes  profite  du  con- 
trat, sans  quoi  elle  ne  l'aurait  pas  fait;  l'acheteur  a  des  pro- 
duits au  lieu  d'avoir  de  l'argent;  le  vendeur  a  de  l'argent  à 
la  place  des  produits  qu'il  détenait;  mais  l'un  et  l'autre  ont  à 
peu  près  la  même  puissance  d'achat  qu'avant  l'opération.  Sup- 
poser que  la  balance  du  commerce  soit  la  mesure  de  la  richesse 
d'un  pays,  est  donc  une  absurdité,  et  une  absurdité  d'autant 

'  En  premier  lieu,  les  vingtièmes.  Du  Pont  cite  un  contrôleur  général  (Berlin, 
croyons-nous)  qui,  voulant  rendre  cet  impôt  plus  équitable,  proposa  d'en  exempter 
les  frais  de  moisson  et  de  battage.  «Il comptait  ainsi  pour  zéro,  dans  les  frais  de 
production,  les  dépenses  de  labourage,  l'achat  des  chevaux,  des  charrettes,  etc.» 
(Lettre  à  J.-B.  Say.) 

En  second  lieu,  la  dime.  On  sait  quelle  était  l'improportionnalité  de  cet  impôt 
qui  pesait  plus  lourdement  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  les  frais  de  produc- 
tion sont  relativement  plus  élevés  que  dans  les  autres,  et  dans  les  années  de 
disette,  parce  qu'alors  le  produit  net  diminue  plus  rapidement  que  les  frais  d'ex- 
ploitation. «  La  dime ,  dit  Du  Pont ,  a  autant  de  disproportions  avec  le  revenu 
des  terres  qu'il  y  a  de  terres  et  de  récoltes.  » 
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plus  grande  que  bien  souvent  cette  balance  se  résout  en  mar- 
chandises et  non  pas  en  argent;  et  qu'une  nation  qui  se  trou- 
verait avoir  acheté  plus  de  métaux  précieux  qu'elle  n'en  a 
besoin  pour  ses  usages,  en  monnaie,  vaisselle  et  bijoux,  serait 
obligée  de  les  revendre  avec  des  frais  considérables,  pour 
acheter  des  objets  plus  utiles. 

Enfin ,  la  théorie  du  produit  net  eut  une  portée  toute  pra- 
tique, ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  bien  souvent;  elle  attira 
les  intelligences  et  les  capitaux  vers  le  développement  de 
l'agriculture.  Depuis  longtemps  et  surtout  depuis  Colbert, 
tous  les  efforts  du  gouvernement  avaient  été  concentrés  sur 
la  production  des  objets  d'exportation  et  principalement  des 
objets  de  luxe  ;  on  voulait  accroître  la  vente  des  produits  in- 
dustriels à  l'extérieur,  pour  tirer  de  l'argent  de  l'étranger, 
conformément  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  ;  on  fai- 
sait donc  de  la  soie,  du  drap  fin,  du  point  de  Venise,  de  belles 
tapisseries,  des  glaces  bizautées,  sous  la  protection  du  roi; 
quant  à  l'agriculture,  nul  ne  la  protégeait.  Avant  les  écono- 
mistes, le  gouvernement  ne  visait  même  qu'à  gêner  le  com- 
merce des  grains,  dans  le  but  d'empêcher  les  disettes,  et  par 
son  ingérance  maladroite,  il  transformait  les  mauvaises  ré- 
coltes en  disettes  et  les  disettes  en  famines.  En  outre,  la  pro- 
tection, accordée  à  l'industrie,  avait  détourné  les  capitaux  de 
l'agriculture  ;  celle-ci  était  à  peu  près  démodée  au  xvii°  siècle, 
et  plus  d'un  gentilhomme  de  province,  abandonnant  son  châ- 
teau, avait  laissé  ruiner  ses  propriétés  pour  venir  se  former 
à  la  cour  et  éviter  le  ridicule  a  Haché  aux  manières  de  M.  de 
Pourceaugnac. 

A  force  de  répéter  que  l'agriculture  est  l'industrie  la  plus 
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utile  et  que  les  propriétaires  détiennent  le  revenu  disponible 
du  pays ,  les  pbysiocrates  ramenèrent  peu  à  peu  les  riches 
dans  leurs  terres  et  provoquèrent  ainsi  de  fécondes  amélio- 
rations. 

Les  vues  politiques  des  physiocrates,  quoique  très  contes- 
tées et  très  contestables ,  eurent  également  une  action  consi- 
dérable sur  le  xviii^  siècle. 

On  les  trouve  résumées  dans  Y  Origine  et  les  progrès  d'une 
science  nouvelle  et  exposées  en  entier  dans  V Ordre  natuîxl 
et  essentiel  des  sociétés  politiques  ;  mais  elles  sont  contenues 
avec  plus  ou  moins  de  détails,  dans  un  grand  nombre  d'autres 
écrits  de  l'école,  et  elles  sont  en  germe  dans  les  divers  articles 
du  docteur,  dans  la  Physiocratie  eXsuHoul  dans  leBesjJotis/ne 
de  la  Chine,  que  Quesnay  donna  aux  Ephémérides  du  citoyen, 
lors  de  leur  fondation,  et  qui  servit  en  quelque  sorte  de  pré- 
paration au  livre  de  La  Rivière. 

Le  respect  de  l'individu  en  est  la  base;  les  économistes  n'ad- 
mettaient d'autre  distinction  de  classe  dans  un  pays  que  celles 
qui  pouvaient  résulter  de  leur  théorie  sur  la  distribution  des 
richesses  ;  ils  étaient  loin  de  rêver  une  égalité  chimérique ,  et 
savaient  que  l'égalité  n'existe  nulle  part  dans  la  nature ,  mais 
ils  voulaient  que  chacun  fût  protégé  également ,  c'est-à-dire 
qu'il  put  penser,  agir  et  travailler  en  toute  liberté ,  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  autres. 

S'ils  songeaient  à  n'attribuer  le  titre  de  citoyen  qu'aux 
propriétaires  du  sol ,  ce  n'était  pas  par  haine  de  la  démocra- 
tie; ils  croyaient  que  ceux-ci,  détenant  tout  le  produit  net, 
pouvaient  seuls  contribuer  sans  perte  de  richesses  aux  charges 
publiques;  ils  espéraient  de  plus  détruire  les  privilèges  de 
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caste  et  enlever  toute  prépondérance  à  la  noblesse,  aussi  bien 
clergé. 

Ils  réclamaient,  d'ailleurs,  pour  la  propriété  et  la  liberté 
individuelles  des  garanties  sérieuses  contre  toutes  les  usur- 
pations possibles.  Dans  ce  but,  ils  donnaient  à  l'autorité  pu- 
blique des  pouvoirs  assez  étendus  pour  qu'elle  eût  toujours 
la  force  de  réprimer  les  violences  privées  ;  mais  ils  limitaient 
sa  mission  au  maintien  de  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens;  ils  lui  refusaient  le  droit  de  favoriser  l'industrie  des 
uns  ou  de  contrarier  celle  des  autres  et  lui  interdisaient  de 
disposer  de  la  force  commune  pour  autre  chose  que  «  pour 
«  contraindre  les  citoyens  fous  ou  dépravés  à  conformer  leurs 
«  conduite  aux  principes  delà  justice.  » 

«  L'autorité  ne  doit  pas  être  instituée  pour  faire  des  lois, 
«  dit  Du  Pont  ;  car  les  lois  sont  toutes  faites  par  la  main  de 
«  Celui  qui  créa  les  droits  et  les  devoirs;  les  lois  positives  ne 
«  doivent  être  que  des  actes  déclaratoires  des  lois  essentielles 
«  de  l'ordre  social.  Si  les  ordonnances  des  souverains  étaient 
«  en  contradiction  avec  les  loisnaturelles,  ce  seraient  des  actes 
«  insensés  qui  ne  seraient  obligatoires  pour  personne'.» 

Enfin  l'école  de  Quesnay  repoussait  énergiquement  cette 
maxime,  si  souvent  répétée  parles  spoliateurs  de  tous  les 
temps ,  que  «  l'intérêt  public  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  par- 
ticulier »  et  qui  en  pratique  n'est  autre  que  celle-ci  :  L'inté- 
rêt de  nous  et  de  nos  amis  doit  l'emporter  sur  celui  de  tous 
les  autres.  «  11  fallait,  dit  encore  Du  Pont,  une  maxime  géné- 
«  raie  qui  parût  avoir  le  bien  commun  pour  objet,  que  l'on 
«  pût  étendre  ou  resserrer  selon  l'occasion. . .  pour  favoriser 
«  les  uns  aux  dépens  des  autres...  On  persuada  alors  aux 

*  UrvjLne  ei  progrès  d'une  science  nouvelle,  Pliysiocratcs,  I,  o4li. 
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«  princes  que  rintèrèt  public  résidait  en  leur  seule  personne 
«  et  que  les  biens  et  la  vie  des  hommes  soumis  à  leur  empire 
«  formaient  le  patrimoine  de  la  souveraineté.  Dès  lors ,  les 
«  intérêts  particuliers  exclusifs  devinrent  de  plus  en  plus 
«  entreprenants  et  désastreux ....  la  rapacité  n'eut  plus  de 
«  bornes  ' .  » 

Cette  conception  politique  aurait  pu  être  acceptée  par  les 
esprits  les  plus  libéraux  si,  des  principes  qu'ils  avaient  posés, 
les  physiocrates  n'avaient  tiré  des  conséquences  inattendues. 

Voulant  empêcher  toutes  violences  privées,  ils  donnèrent  à 
l'autorité  un  pouvoir  absolu  et  ne  prirent  aucune  précaution 
contre  les  usurpations  auxquelles  elle  aurait  pu  se  livrer . 
L'autorité  devait  être  unique,  despotique  et  héréditaire.  Les 
seules  digues  qui  eussent  été  opposées  à  son  absolutisme  au- 
raient été  :  en  premier  lieu,  son  intérêt  propre  ;  —  par  l'impôt 
direct  et  unique,  le  prince  aurait  toujours  été  intéressé  au  dé- 
veloppement du  produit  net  et  à  celui  de  la  richesse  publique  ; 
—  en  second  lieu,  une  sorte  de  pouvoir  judiciaire,  installé  à 
côté  du  pouvoir  central,  tant  pour  administrer  la  justice  que 
pour  vérifier  la  concordance  des  ordres  du  souverain  avec  les 
lois  naturelles.  Du  Pont  affirmait  à  ce  propos  qu'il  n'était  au- 
cune ordonnance  positive  surlaquelle  on  ne  pût  poser  cette 
question  :  «  s'agit-il  d'augmenter  nos  moissons,  d'élever  nos 
«  enfants  et  d'accroître  les  revenus  du  prince,  ou  de  brûler 
«  nos  récoltes ,  d'étouffer  notre  prospérité ,  de  ruiner  les 
«  finances  publiques?  »  Or  rien  n'est  aussi  simple  dans  les 
problèmes  sociaux;  les  faits  les  plus  connus  exigent  des  ana- 
lyses minutieuses  avant  d'être  expliqués  et  lajustice  ne  brille 
pas  toujours  d'une  manière  aussi  éclatante.  Un  prince  absolu 

'  l'husiocralic,  Discours  préliminaire,  cd.  17C7,  p.  al  et  suiv. 


ET  l'École  physiocratique.  91 

sera  facilement  tenté  d'abuser  de  l'ignorance  du  peu  pie,  de  dé- 
clarer que  ses  ordres  sont  des  lois  naturelles  et  de  reconsti- 
tuer la  théocratie  ;  les  juges  les  plus  instruits  ne  sauront  pas 
toujours  reconnaître  les  véritables  lois  naturelles  et,  en  ad- 
mettant qu'ils  y  réussissent,  ils  n'auront  aucun  moyen  d'ap- 
porter un  frein  à  la  toute  puissance  du  prince.  Comment  con- 
cilier, d'ailleurs,  le  droit  reconnu  aux  particuliers  par  les 
physiocrates,  de  refuser  d'obéir  aux  lois  positives  lorsqu'elles 
sont  contraires  aux  lois  naturelles,  avec  la  souveraineté  mise 
tout  entière  dans  la  main  du  monarque? 

A  ces  objections,  les  physiocrates  répondaient  que  l'inté- 
rêt du  prince  était  une  garantie  suffisante  et  qu'il  serait  facile 
d'avoir  un  pouvoir  judiciaire  très  éclairé,  en  éclairant  la  na- 
tion elle-même,  c'est-à-dire  en  développant  autant  que  pos- 
sible V instruction  publique. 

Voltaire  publia  alors  son  Homme  aux  quarante  écus;  puis 
ceux  qui  réclamaient  de  sages  réformes  dans  le  gouvernement 
de  la  nation  s'unirent  peu  à  peu  à  ceux  qui  rêvaient  le  bou- 
leversement de  la  société  pour  se  moquer  des  physiocrates. 
On  ne  leur  pardonna  pas  l'expression  de  despotisme  légal,  par 
laquelle  ils  définissaient  le  rôle  de  l'autorité  souveraine,  et  on 
n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir  combien  était  grossière  la 
contradiction  de  ces  deux  mots,  car  le  despotisme  entraîne 
avec  lui  l'idée  de  l'arbitraire  et  la  loi  l'idée  de  l'ordre.  «  On 
«  ne  chercha  plus,  ainsi  que  le  dit  La  Harpe,  ce  que  les  éco- 
«  mistes  avaient  voulu  dire,  on  les  prit  au  mot,  ce  fut  assez'.  » 

Par  quelleaberration,  les  mêmes  hommes  quiavaient placé 
la  liberté  absolue  de  la  personne,  du  travail  et  du  commerce 

•  Philosopliie  du  wui"  siècle  ,  éd.  de  1S18,  I,  p.  2(i! . 
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en  tête  de  leurs  système ,  avaient-ils  pu  se  laisser  éblouir  par 
de  pareils  sophismes  ? 

Il  faut  se  rappeler  qu'au  moment  où  les  pliysiocrates  s'oc- 
cupèrent de  politique,  on  discutait  déjà  sur  les  meilleures 
formes  de  gouvernement.  Les  uns  vantaient,  après  Montes- 
quieu ,  les  bienfaits  de  la  constitution  anglaise  ;  d'autres,  avec 
Rousseau,  parlaient  de  rèpublique.Aux  yeux  des  économistes, 
l'organisation  constitutionnelle  n'avait  qu'une  importance 
médiocre,  si  elle  n'avait  pour  but  et  i)Our  résultat  d'assurer 
la  liberté  individuelle.  La  monarchie  tempérée,  comme  la  ré- 
publique, ne  leur  paraissait  offrir  à  cet  égard  aucune  garantie 
de  plus  que  la  monarchie  absolue. 

«  Le  système  des  contre-forces  dans  un  gouvernement,  avait 
«  dit  Quesnay,  est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  aperce- 
«  voir  que  la  discorde  chez  les  grands  et  l'accablement  des 
«.  petits  ' .  » 

Partant  de  là,  tous  les  disciples  du  docteur,  y  compris  Turgot 
et  Du  Pont,  se  refusaient  à  voir,  dans  la  constitution  anglaise 
autre  chose  que  la  prépondérance  de  l'aristocratie  et  les  abus 
du  parlementarisme;  dans  les  Républiques  anciennes  ou  mo- 
dernes, autre  chose  que  des  gouvernements  de  coteries,  où 
des  ambitieux  plus  préoccupés  «de  leurs  intérêts  particuliers 
«  exclusifs  que  de  l'intérêt  de  leurs  commettants  s'enrichis- 
«  saient  aux  dépens  du  public.  » 

Ils  crurent  d'autant  plus  facilement  à  la  concordance  des 
intérêts  du  peuple  avec  ceux  du  souverain  que  quelques  faits 
semblaient  favorables  à  leur  thèse;  des  monarques  absolus, 
montraient  plus  de  souci  de  la  félicité  de  leurs  sujets  que  les 
délégués  du  peuple  n'en  avaient  de  celle  de  leurs  commet- 

'  Mdxiiues  ijéncrales  d'un  gouvernemcut  économiijuc  —  l'hysiocralle,  I,  p.  lOj. 
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tants,  dans  les  rares  paj's  d'Europe  où  existait  le  régime  re- 
présentatif. En  Angleterre,  les  luttes  parlementaires  avaient 
favorisé  surtout  le  développement  du  protectionisme  indus- 
triel ;  tandis  qu'on  voyait  Gustave  III,  Joseph.  II,  Catherine  de 
Russie,  d'autres  princes  encore,  se  montrer  intelligents  ré- 
formateurs et  vouloir  faire  profiter  la  masse  du  peuple  des 
recherches  poursuivies  en  France  sur  les  questions  sociales. 
Enfin,  la  Chine  était  à  la  mode;  les  voyageurs  et  les  mission- 
naires représentaient  l'Empereur  du  milieu  comme  un  demi- 
dieu  ;  les  mandarins,  comme  des  magistrats  songeant  exclusi- 
vement au  bien  de  leurs  administrés;  la  Chine  elle-même 
comme  un  lieu  de  délices  où  la  population,  plus  dense  qu'ail- 
leurs, était  cependant  plus  heureuse.  Les  physiocrates  se 
laissèrent  prendre  à  ces  apparences.  Confucius  fut  à  leurs 
yeux  le  suprême  législateur;  les  lois  des  empereurs,  le  véri- 
table code  des  lois  naturelles  ;  et  le  gouvernement  de  Pékin , 
le  type  du  gouvernement  paternel. 

«  Tel  est,  disait  Du  Pont,  en  terminant  son  Origine  et  pro- 
«  grès  d'une  science  nouvelle,  le  précis  de  cette  doctrine  qui, 
«  d'après  la  nature  de  l'homme,  expose  les  lois  nécessaires 
«  d'un  gouvernement  fait  pour  l'homme  et  propre  à  l'homme, 
«  dans  tous  les  climats  et  dans  tous  les  pays  ;  d'un  gouverne- 
«  ment  qui  subsiste  à  la  Chine  depuis  quatre  mille  ans  et  que 
«  le  génie  d'une  grande  impératrice  va,  pour  le  bonheur  de 
«  ses  sujets,  établir  au  milieu  des  glaces  du  Nord.  » 

Et  dans  l'administration  des  chemins,  il  avait  pris  pour  épi- 
graphe une  loi  de  «  Xun,  empereur  de  la  Chine,  qui  vivait 
240  ans  avant  Moïse.  » 

Faut-il  supposer  qu'en  émettant  leurs  théories  politiques. 
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les  pliysiocral(3S  aient  obéi  à  dus  considérations  étrangères  à 
la  science  et  aient  cherché  surtout  à  flatter  les  princes  avec 
lesquels  ils  étaient  en  relations?  Le  gouvernement  de  LouisXV 
avait  écoulé  Uuesnay;  le  Dauphin  se  vantait,  malgré  ses  opi- 
nions religieuses,  de  savoir  par  cœur  VA^ni  des  hommes;  à 
l'instigation  du  prince  Galitzin,  Catherine  de  Russie  appelait 
Le  Mercier  de  La  Rivière  à  sa  cour;  Joseph  II,  le  grand  duc 
de  Toscane,  le  roi  de  Pologne,  Gustave  Wasa,  le  margrave 
de  Bade,  protégeaient  presque  ouvertement  les  économistes; 
coux-ci  durent  faire  quelque  chose,  d'abord  pour  s'attirer  la 
sympathie  des  princes  et  ensuite  pour  la  conserver.  Mais  il 
serait  inexact  de  dire  que  Quesnay  et  ses  disciples  aient  fait 
plier  leurs  convictions  devant  leur  ambition  personnelle.  On 
a  invoqué  à  ce  sujet,  contre  les  économistes,  une  lettre  du 
marquis  de  Mirabeau  à  son  frère.  Comme  cette  lettre  se  rap- 
porte à  la  vie  de  Du  Pont,  nous  devons  en  parler,  en  antici- 
pant un  peu  sur  les  événements.  Voici  ce  que  dit  Mirabeau  : 
Quesnay  avait  cherché  à  mettre  le  Journal  de  l'affriculiurc 
sous  la  protection  du  Dauphin,  mort  en  1765;  lorsque  les 
Éphémérides  passèrent  aux  économistes,  il  voulut  renouveler 
sa  tentative  auprès  du  futur  Louis  XVI;  Bandeau,  à  qui  ap- 
partenait alors  le  journal,  refusa;  mais  quand  Du  Pont  en  fut 
le  rédacteur,  une  épître  fut  rédigée,  agréée  par  le  prince;  à 
partir  de  1769,  les  Éphémérides  du  citoyen  devaient  être  offi- 
ciellement placées  sous  le  patronage  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne.  Le  plan  préparé  n'échoua  que  parle  refus  du 
marquis  de  Mirabeau,  qui  s'irrita  des  démarches  de  ses  amis 
et  déclara  net  à  Quesnay  que  «  les  princes  devaient  mériter 
«  l'appui  des  économistes  par  des  faits  ou  du  moins  par  des 
«  sentiments  hautement  professés  et  qu'il   désavouerait  les 
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«  Éphémérides,  si  elles  prenaient  une  enseigne  de  cour'.  » 
Cette  lettre  n'autorise  aucune  induction  quant  aux  motifs 
qui  avaient  conduit  les  pliysiocrates  à  parler  du  despotisme 
légal.  Elle  date  de  1708  et  V Ordre  natm^el  et  essentiel  OiNd^ïi 
paru  depuis  près  de  deux  ans  ;  de  plus,  ceux  d'entre  les  éco- 
nomistes qui  se  montraient  si  indépendants  vis-à-vis  du  Dau- 
phin de  France  étaient  les  détenseurs  les  plus  exagérés  de 
cette  théorie  bizarre.  La  situation  des  É2}hémé7ùdes  à  cette 
époque  suffit  seule  à  expliquer  la  démarche  que  tentaient  les 
économistes.  Enfermé  dans  son  orgueil  aristocratique,  le  mar- 
quis de  Mirabeau  pouvait,  de  son  château  du  Bignon,  repousser 
l'appui  du  futur  roi  de  France;  mais  Du  Pont,  qui  supportait 
tout  le  poids  des  Éphémérides  et  qui  avait  à  craindre,  sinon 
les  lettres  de  cachet,  du  moins  les  ciseaux  de  la  censure  pou- 
vait mettre  plus  de  réflexion  dans  ses  actes,  sans  aliéner  sa 
liberté. 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Turgot  montre  très  bien 
que,  dans  cette  question  de  dédicace,  les  économistes  ne  cher- 
chaient qu'un  appui  contre  les  persécutions  possibles  des  mi- 
nistres de  Louis  XV,  Choiseul  et  Maupeou. 

«  J'ai  été  ci-devant  opposé  à  toute  dédidace,  dit  l'intendant 
«  de  Limoges  à  son  intime  ami  Du  Pont;  cependant,  vu  les 
«  vents  qui  soufflent,  l'exemple  d'Arion  est  fort  tentant  et  je 
«  me  range  à  l'avis  du  docteur  et  de  M.  de  Saint-Mégrin , 
«  pourvu  que  la  dédicace  soit  très  bien  faite  et  noble  sans  af- 
«  fectation.  » 

Puis  il  ajoute  ces  réflexions  irrévérencieuses  sur  le  nou- 
veau Dauphin,  à  qui  la  Du  Barry  enlevait  tout  crédit  : 

«  Je  me  rappelle  qu'Arion  vivait  dans  un  temps  et  nous  dans 

'  Voir  ecUe  lelLrc  dans  les  Mù))iùircs  sur  IL  Mirahcnii,  par  son  fils  adoplif. 
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^<  un  niilro.  Les  naturalislcs  prélundenl  que  ranimai  qui  lui 
«  fut  si  utile  a  beaucoup  perdu  de  ses  bonnes  qualités  etqu'au- 
«  jourd'liui  il  n'a  plus  ni  l'oreille  aussi  sensible,  ni  le  carac- 
«  tère  aussi  officieux.  Le  pauvre  Arion  se  noierait  sans  trou- 
«  ver  qui  vînt  l'aider  à  nager  ' .  » 

Laissons  donc  de  côté  ce  petit  incident.  Si  l'on  veut  être 
renseigné  exactement  sur  la  conduite  des  physiocrates  envers 
les  princes,  il  faut  s'en  rapporter  à  ce  qu'a  écrit  Du  Pont,  tou- 
jours franc  et  sincère,  même  lorsqu'il  parle  de  lui.  Dans  une 
note  qu'il  publia  sur  les  économistes*,  lorsqu'il  était  déjà  par- 
venu au  déclin  de  la  vie,  il  plaça  Le  Mercier  de  La  Rivière  avec 
Bandeau  dans  une  catégorie  à  part,  et  reconnut  que  l'un  et 
l'autre  avaient  trop  accordé  au  pouvoir  absolu. 

«  Ils  jugeaient,  dit-il,  qu'il  serait  plus  aisé  de  persuader 
«  un  prince  qu'une  nation ,  et  qu'on  établiraitplus  vite  la  liberté 
«  du  commerce  et  du  travail  par  l'autorité  des  souverains  que 
«  par  les  progrès  de  la  raison.  »  C'est  cette  considération  qui 
avait  pu  séduire  l'honnête  La  Rivière  et  avec  lui  le  scru- 
puleux Quesnay;  ils  avaient  conçu  l'espoir  de  voir  rendre 
sous  leur  direction  quelques  décrets  conformes  à  leurs  vues 
humanitaires,  mais  rien  dans  leur  conduite  privée  ne  permet 
d'admettre  qu'ils  aient  sacrifié  leur  dignité  à  leur  intérêt. 

Beaudeau  et  Mirabeau  furent  les  seuls  d'entre  les  princi- 
paux économistes  dont  la  vie  n'ait  pas  été  sans  tache.  Celui-ci 
avait  une  insupportable  vanité  et  un  caractère  indomptable  ; 
l'abbé  était  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  parvenir  ^  et  sur 
les  questions  d'argent.  Quesnay,  au  contraire,  était  la  vertu 

*  Lettre  du  11}  janvier  17G'J. 
2  Œuvres  de  ïurgot,  éd.  Guillaumin,  i,  258. 

•*  Il  fut  l'amant  de  M'"°  de  Pailly,  maitre.sse  du  marquis  de  Miral)cau,  son  bicn- 
l'aitcur,  et  se  rendit  coupable  envers  Turtçot  de  la  plu.s  indigne  traliison. 
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même;  il  ne  se  servit  de  son  immense  crédit  auprès  de  M'"''  de 
Pompndour  que  pour  faire  le  bien  et  refusa  à  plusieurs  re- 
l)rises  des  places  avantageuses  qui  lui  furent  offertes.  Quanta 
Le  Mercier  de  La  Ilivière,  il  avait  eu  la  plus  noble  conduite 
comme  intendant  des  Iles  du  Vent;  il  s'était  ruiné  pour  ré- 
})arer  les  pertes  que  deux  sièges  successifs  avaient  fait  subir 
à  la  Martinique  et  avait  été  ensuite  violemment  persécuté  par 
Clioiseul  pour  avoir  essayé  d'établir  la  liberté  du  commerce 
dans  son  intendance  '.  Imitant  ce  douJjle  exemple,  Du  Pont 
avait  donné  dès  sa  jeunesse  des  marques  non  équivoques  de 
la  plus  complète  indépendance,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  à 
propos  de  la  mort  de  M'""  de  Pompadour  et  du  procès  de  La 
Ghalotais.  Ce  fut,  d'ailleurs,  justement  que,  dans  sa  notice  sur 
les  économistes ,  il  ne  se  plaça  pas  dans  la  même  classe  que 
La  Rivière  et  Bandeau ,  bien  qu'il  eût  contribué  aussi  à  ré- 
pandre la  doctrine  du  despotisme  légal.  Il  renonça  rapidement, 
en  effet,  à  suivre  ses  amis  sur  ce  terrain  dangereux.  Au  mo- 
ment même  où  il  analysait  Y07Ylre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés,  l'expression  dont  s'était  servi  l'auteur  original  avait 
embarrassé  sa  plume.  Il  avait  cherché  à  expliquer  que,  d'après 
son  étymologie,  le  mot  despote  im-plique  une  contradiction 
avec  le  sens  qu'on  lui  donne  ordinairement,  puisque  «  les 
«  despotes  ne  peuvent  disposer  de  rien ,  qu'ils  sont  presque 
«  toujours  les  serviteurs  de  leurs  serviteurs,  les  esclaves  des 
«  opinions  vaillantes  de  leurs  peuples  ou  le  jouet  de  leurs 
«  soldats  et  qu'ils  ne  sauraient  rien  faire  pour  leur  propre 
«  bien,  ni  pour  celui  des  autres'^.  »  Puis,  sous  l'influence  de 
Turgot ,  qui  avait  en  horreur  le  despotisme  légal  et  qui  se 

'  Voir  1,1  Notice  i(uo  lui  ;i  consacrOe  M.  Jouljlc;tu, 

•  Noie  lie  VOrl;ii.nc  et.  yirorircs  d'une  science  nouuelic,  PInjsiocralcs.  I,  .'IG'i. 
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sépara  presque  publiquement  des  économistes  sur  ce  point, 
l'auleur  du  Discours  préliminaire  de  la  Pliysiocratie  aban- 
donna peu  à  peu  un  système  politique  qui  avait  transformé 
les  disciples  de  Quesnay  en  législateurs  arijitraires,  et  qui 
était  en  désaccord  avec  leurs  aspirations  libérales.  Quelques 
mois  avant  la  publication  de  l'Origine  et  progrès  d'une  science 
nouvelle,  Du  Pont  avait  dit  dans  ïAdministï'ation  des  che- 
mins : 

«  Les  vérités  utiles  ont  besoin  d'être  longtemps,  bien  long- 
«  temps  démontrées  avant  qu'on  puisse  se  déterminer  à  les 
«  adopter  comme  règle  de  conduite...  Il  est  plus  agréable  de 
«  faire  vouloir  que  de  commander,  et  quand  on  veut  ordon- 
«  ner  des  choses  utiles,  il  n'est  point  de  marche  plus  sûre 
«  que  celle  qui  commence  par  manifester  l'évidence  de  leur 
«  utilité  avant  de  faire  parler  les  lois . . .  C'est  un  grand  bien 
«  que  d'accoutumer  peu  à  peu  les  citoj'ens  à  ne  pas  se  regarder 
«  comme  étrangers  h  la  chose  publique,  de  leur  faire  voir 
«  que  l'on  recherche  leur  bien,  que  l'on  compte  leurs  voix, 
«  que  l'on  pèse  leur  opinion  et  de  diriger  ainsi  les  travaux 
«  utiles  à  l'État,  non  pas  avec  la  tournure  impérieuse  de 
«  simples  émanations  de  l'autorité,  mais  comme  les  arrange- 
«  ments  économiques  d'une  administration  paternelle.  » 

Lorsque  le  jeune  Physiocrate  ne  fut  plus  sous  la  dépendance 
immédiate  de  ses  premiers  maîtres,  il  revint  aux  sentiments 
qu'il  avait  ainsi  exprimes,  et  mérita  plus  d'une  fois  le  sur- 
nom que  lui  donna  M'"-  de  Staél,  après  les  événements  de 
fructidor,  de  plus  chevaleresque  champion  de  la  liberté  qu'il 
y  eut  alors  en  France  ' . 

'  Considémtiona  sur  la  Riivolalion  française.  é<i.  Ctiarpenticr,  I,  ."iîi. 


V 


1768-1772.  —  Les  Ephémérides  du  citoyen;  l'abbé  Baudeau,  leur  fondateuf; 
sa  conversion  ;  louanges  que  s'adressent  les  économistes.—  Du  Pont  prend 
la  rédaction  des  Epliémérides. 

Principales  questions  traitées  par  Du  Pont  :  abolition  de  l'esclavage  et  des 
privilèges  de  la  chasse.  —  Liberté  de  la  presse.  —  Liberté  du  travail.  — 
Suppression  delà  corvée.  —  Doctrines  politiques  de  Du  Pont.  —  Assistance 
publique.  —  Impôts.  —  Question  de  la  population. 

Difficultés  financières.  —  Assistance  de  Turgot. 

Essai  sur  la  formation  et  la  distribulion  des  richesses,  par  Turgot. —  Querelle 
entre  lui  et  Du  Pont  à  ce  sujet. 

Campagne  des  économistes  contre  la  Compagnie  des  Indes.  —  La  Question 
coloniale. 

Nouvelle  campagne  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  —  Dia- 
logues de  Galiani.  —  Lettres  de  Turgot  à  ce  sujet. 

Suppression  des  Ephémérides  du  citoyen. 

hes É2]hémé7Hdcs  du  ciloijca'  ou  Chronique  de  l'esprit  'na- 
tional, avaient  été  l'ondèos  vers  la  iîn  de  IHm,  })ar  l'abbé  Bau- 
deau, à  l'imilation  du  journal  d'Addison,  le  SjJectator,  el  dans 
le  but  de  renseigner  chaque  semaine  le  public  sur  les  laits  et 
les  écrits  qui  pouvaient  intéresser  la  prospérité  de  la  France. 

Baudeau  possédait  plus  d'une  des  qualilès  nécessaires  pour 
mener  à  bien  une  pareille  œuvre.  Fils  d'un  pauvre  paysan  de 

*  Lu  collection  des  Ephémérides  est  une  rareté.  Lal3ii)liollK'quc  nationale  n'en 
possède  que  des  numéros  dépareillés.  Le  seul  exemplaire  complet  que  nous  con- 
naissions appartient  ù  un  do  nos  amis  (pii  a  bien  voulu  le  mettre  à  notre  disposi- 
tion. 
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Touraine,  il  avait  su,  grâce  à  une  mémoire  prodigieuse,  acqué- 
rir des  connaissances  très  étendues.  Son  stjle  manquait  de 
relief,  mais  il  était  simple,  clair  et  correct;  ses  articles  étaient 
d'ailleurs  animés  par  l'expression  d'une  ardente  philanthropie 
dont  il  avait  déjà  donné  des  témoignages  dans  quelques  écrits  ' 
et  pour  laquelle  il  avait  inventé  un  mot  nouveau  :  «  l'huma- 
nisme. »  Dès  les  premiers  numéros  des  É2Jhémér Mes,  il  com- 
battit l'esclavage  des  nègres^,  demanda,  dans  l'intérêt  des 
paysans ,  des  encouragements  à  l'agriculture  et  réclama  une 
éducation  nationale  pour  toutes  les  classes  du  peuple. 

Baudeau  se  rapprochait  donc  des  physiocrates  par  la  géné- 
rosité des  sentiments,  mais  il  repoussait  leurs  doctrines  sur  la 
liberté  dos  échanges;  il  agissait  à  cet  égard  comme  beaucoup 
de  journalistes  de  tous  les  temps,  qui  traitent  les  questions 
sans  les  avoir  approfondies,  et  soutenait  que  l'argent  est  la 
mesure  de  la  richesse  d'un  peuple,  parce  qu'autour  de  lui 
presque  tout  le  monde  pensait  ainsi. 

Les  économistes,  frappés  de  la  communauté  de  vues  qui, 
malgré  ces  divergences,  existait  entre  eux  et  lui,  s'efforcèrent 
de  le  convertir  ;  dans  une  lettre  publiée  par  le  Journal  de 
l'agriculture  de  mars  1766,  Le  Trosne  lui  reprocha  d'égarer 
ses  lecteurs,  faute  d'avoir  réfléchi,  et  lui  expliqua  sur  quelles 
erreurs  repose  le  système  mercantile. 

L'abbé  fut  un  peu  ébranlé  par  les  excellents  arguments  de 
son  contradicteur  ;  il  essaj'a  néanmoins  de  résister  ;  il  repro- 
duisit la  lettre  de  Le  Trosne  dans  les  Éphémérides  et  prépara 
neuf  lettres  en  réponse.  La  première  seule  fut  publiée;  elle 

) 

*  L'abbé  Baudeau  avait  publié  ■■  Traite  de  la  canonisatioii .  1760;  Iducs  d'un       |i 
citoijen  sur  les  finances,  1766.  H 

-  Ephémérides  de  novembre  1767. 
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avait  été  insérée,  à  la  demande  de  l'auteur,  dans  le  Journal  de 
l'agriculture  ;  mais  Du  Pont,  qui  déjà  était  entré  en  relations 
personnelles  avec  Bandeau,  l'avait  fait  suivre  de  courtes  ré- 
flexions dans  lesquelles  il  avait  serré  de  si  près  la  discussion 
que  l'abbé  s'était  senti  vaincu.  «Vous  supposez,  concluait  Du 
Pont,  que  les  nations  s'enrichissent  ou  se  ruinent  suivant  que 
la  balance  du  commerce  est,  ou  non,  en  leur  défaveur;  mais 
vous  admettrez  bien  qu'une  nation  puisse  se  ruiner  sans  faire 
de  commerce  extérieur.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  rareté  de  l'ar- 
gent ou  au  commerce  qu'il  faut  s'en  prendre  de  l'appauvris- 
sement des  nations.  C'est  surtout  aux  erreurs  de  l'adminis- 
tration et  aux  dépenses  exagérées  du  luxe  ' .  » 

Bandeau  avait  couru  chez  son  confrère,  avait  discuté  en- 
core quelque  temps  avec  lui,  puis  se  jetant  dans  ses  bras,  lui 
avait  déclaré  qu'il  avait  trouvé  son  chemin  de  Damas. 

Depuis  ce  jour,  les  Éplmné rides  passèrent  aux  économistes 
et  leur  fondateur  devint  le  défenseur  le  plus  résolu  et  le  plus 
exagéré  de  la  doctrine  de  Quesnay;  son  talent  y  perdit  ;  en 
parlant  du  produit  net  et  de  l'impôt  unique,  le  néophyte 
adopta  le  ton  tranchant  qui  avait  déparé  déjà  certains  écrits 
de  l'École  et  distribua  à  ses  maitres  des  éloges  tellement  ou- 
trés, que  le  ridicule  s'en  mêla.  Quesnay  ne  fut  plus  désormais 
que  le  Confucius  de  l'Europe',  étions  les  autres  économistes 
des  philosophes  de  premier  ordre. 

La  manie  de  la  louange  ne  fut  pas  spéciale  à  l'abbé  ;  presque 
tous  les  économistes  en  furent  atteints;  Quesnay  trouvait  que 
Le  Mercier  de  La  Bivière  était  un  homme  de  génie  ^;  le  mar- 

'  .Jiiiirital  dv  r;i(jriiM(lli(rc.  ITliG. 

-  Il  faut  reconnaitrc  (:|uc  ces  éloges  outres  au  moment  où  Clioiscul ,  ennemi  de 
(^\iesnay,  était  tout  puissant,  témoignent  iTiin  certain  courage. 
3   \'nii-  les  Mcinoirus  de  M'""  du  llausset. 
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quis  doMirnltoau.  quoQiiosnay  olait  plus  sago,  plus  généreux 
et  plus  laborieux  que  Socrale  '  ;  Du  Pont  avait  qualilié  de 
«  sublimes  »  les  œuvres  et  les  pensées  de  ses  confrères  -. 

«  Il  leur  arriva,  comme  le  dit  spirituellement  Garât,  ce  qui 
<\  était  arrivé  à  Pjgmalion;  les  économistes  tombèrent  et 
«  restèrent  à  genoux  devant  leur  ouvrage;  ils  l'adorèrent  et 
«  n'écrivirent  plus  longtemps  que  des  cantiques.  Mais  les  vé- 
«  rites  doivent  être  bien  démontrées  avant  d'être  chantées  ; 
«  on  ne  trouva  pas  k  tous  les  économistes  la  voix  très  juste. 
«  Parce  qu'on  riait  à  bon  droit  de  leurs  hymnes,  on  se  mit  à 
«  rire  sans  scrupule  de  leurs  preuves.  » 

Les  Éphé/)2èrides  du  Citoyen  sont  néanmoins  un  des  jour- 
naux les  plus  intéressants  qu'on  ait  publiés. 

Lorsque  les  économistes  en  prirent  possession  ^  leur  sous- 
titre  changea;  ce  ne  fut  plus  une  Chronique  de  l'esprit  natio- 
nal, mais  une  Bibliothèque  des  sciences  moy^ales  et  politiques, 
devant  embrasser  par  conséquent  toutes  les  sciences  qui  tou- 
chent à  l'homme  social,  et  ce  sous-titre  fut  amplement  justi- 
fié par  les  articles  qui  y  furent  insérés.  Le  format  changea 
également;  au  lieu  de  paraître  en  une  feuille  deux  fois  par 
semaine,  les  «  Éphémérides  »  formèrent  un  volume  mensuel 
comme  \q  Journal  de  l'agriculture,  et  purent  contenir,  comme 
lui,  des  mémoires  étendus.  La  plupart  des  économistes  prirent 
part  à  leur  rédaction*;  puis,  au  mois  de  mai  1768,  Baudeau 
ayant  été  pourvu  d'un  canonicat  en  Pologne  ^  Du  Pont  fut 

'  ^'oi^  son  LVo^e  funèbre  de  Quesnay,  dans  Iq'?.  Nouvelles  Éphémérides,  i77'i. 

-  Oridinc  et  progrés  d'une  science  nouvelle,  Physiocrales,  I,  ;»41. 

^  Elles  furent  à  ce  moment  interrompues  pendant  deux  mois. 

■'•  Quesnay  signait  :  A  ou  Alpha,  Mirabeau  B.  Du  Pont  H,  Baudeau  L  ou  L  B, 
Roubaud  G  ou  R,  Vauvilliers  Y. 

^  Il  fut  nommé  prévôt  mitre  dcWidzynisky  par  l'influence  de  l'évéquc  deVilna- 
J3eaudeau  conserva  le  priviléire  du  journal  jusipi'au  l"' janvier  1709.  Jus(jue-là  Du 
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chargé  de  la  direction  ',  de  sorte  que  la  nouvelle  revue  rem- 
plaça dans  la  forme  et  dans  le  fond,  l'ancien  Journal  de  l'agri- 
culture, avec  ces  différences  essentielles  que  le  rédacteur  en 
chef,  ne  dépendant  plus  du  contrôle  général ,  avait  plus  de 
liberté  d'allures  et  que  le  public  était  suffisamment  préparé 
aux  idées  nouvelles,  pour  qu'il  ne  fut  plus  nécessaire  de  s'en 
tenir  à  l'exposé  des  principes  fondamentaux  de  la  Pliysio- 
cratie  et  de  combattre  la  balance  du  commerce;  on  pouvait 
aller  au  fond  des  théories  et  aborder  les  questions  d'applica- 
tion pratique. 

Au  bout  de  quelques  mois ,  la  rédaction  incomba  presque 
entièrement  à  Du  Pont.  Quesnay,  qui  avait  été  très  inférieur 
à  lui-même  dans  son  Despotisme  de  la  Chine,  écrivit  rare- 
ment ;  le  marquis  de  iNIiraboau  s'engagea  à  propos  de  Sully, 
dans  d'interminables  dissertations  ;  la  partie  vivante  du 
journal  resta  donc  à  la  charge  du  rédacteur  en  chef.  Ce  ne 
fut  qu'accidentellement  que  Turgot ,  Saint-Péravy,  l'abbé 
L'Ecuy,  d'autres  encore,  donnèrent  aux  Éphêmêrides  quel- 
ques morceaux  ou  que  Baudeau  remplaça  Du  Pont  dans  sa 
direction. 

On  peut  consulter  à  la  fin  de  ce  volume  la  liste  des  articles 
que  celui-ci  a  composés  pour  son  journal  ;  si  l'on  songe  aux 
difficultés  que  présentait  la  direction  d'une  revue  qui  n'avait 
aucune  ressource  pécuniaire  à  sa  disposition,  aux  précautions 

Pont  (levait  rédiger  les  Ephémériiles  pour  le  compte  de  Fabl  é,  à  raison  de  cin- 
quante écus  par  mois. 

L'auteur  de  la  Physiocratie  était  dan.s  le  Limousin  auprès  de  Turgot,  avec  un 
traitement  élevé  lorsqu'il  prit  la  direction  des  Ephêmêrides  ;  il  le  fit  malgré  son  ami 
qui  ne  trouvait  pas  le  marche  assez  avantageux;  mais  Du  Pont  crut  voir  le  bien 
ipuljjii;  et  s'obstina.  «  Je  m"ctais  vu  d'ailknn-s,  dit-il  plus  tard,  effacé  par  les 
«  Ephêmêrides  et  je  n'étais  pas  fâché  de  tenir  le  théâtre  à  mon  tour;  j'avoue 
«  cette  faiidesse.  »  (Lettre  à  M.  de  Pczay,  du  \2  mars  IT/G.) 

'  Effectivement  :  en  mai  ITfiS;  et  ofn(;iellement  :  le  I"  janvier  1709, 
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qu'exigoaiisa  rédaction,  puisque  les  feuill(>s  devaient  être  sou- 
mises à  la  censure'  peudanl  l'impression  et  pouvaient  être 
mutilées  au  dernier  moment,  auxdanj^ers  que  pouvait  courir 
un  écrivain  en  face  d'un  pouvoir  qui  ne  permettait  pas  de  pu- 
blier m  c.rtenso  les  œuvres  de  Platon ,  on  s'étonnera  à  bon 
droit  de  la  quantité  de  travail  produite  par  le  principal 
auteur  des  Éphémérides ;  des  volumes  presque  entiers  ont 
été  écrits  de  sa  main;  ils  contiennent  des  pages  médiocres; 
tous  cepv'udant  peuvent  être  lus  sans  ennui,  parce  qu'ils  sont 
rédigés  avec  entrain,  et  beaucoup  renferment  sur  les  ques- 
tions les  plus  diverses  des  passages  pleins  d'élévation  et  d'es- 
prit. 

Le  produit  net  y  revient  souvent;  la  Chine  ^  s'y  rencontre 
encore  quelquefois;  mais  à  mesure  que  l'auteur  avance  en 
âge,  il  se  dégage  peu  à  peu  des  exagérations  de  son  école; 
son  talent  lui  crée  des  rapports  d'amitié  avec  les  principaux 
savants  et  écrivains  de  son  temps  ;  Turgot  l'entoure  constam- 
ment de  ses  conseils,  et  Du  Pont,  s'éclairant  au  contact  de 

•  Ou  lui  donna  pour  censeur  Guettanl,  (jui  roupail  ;i  tort  et  a  travers;  cclui-ei, 
à  la  suite  de  démarches  faites  par  Turgnt,  fut  remplacé  par  Moreau,qui  témoi- 
gna un  moment  assez  de  condescendance  pour  le  journal.  Mais  à  partir  de  1770, 
fauteur  des  Ephémérides  fut  obligé  de  mesurer  de  plus  en  plus  son  langage.  Le 
numéro  de  mars  1770  contient  un  avertissement  du  censeur  ainsi  conçu  : 

«  J'exhorte  de  nouveau  les  auteurs  de  ce  journal  à  résister  à  la  tentation  de  cri- 
ce  tiquer.  Le  bonheur  du  citoyen  tient  à  la  confiance.  On  peut  et  l'on  doit  quelquc- 
«  fois  avertir  en  secret  ceux  qui  sont  préposés  à  l'administration  ;  mais  on  ne  doit 
«  prêcher  aux  i)articuliers  que  leur  propre  réforme  et  non  celle  ilc  l'Etat.  »  (10 
juin  1770.) 

2  Du  Ponl  semble  n'en  parler  que  pour  donner  satisfaction  à  ses  amis.  Il  en 
sentait  tout  le  ridicule,  «  ce  qui  en  France  est  pis  qu'un  crime,  »  a-t-il  dit.  — 
Voir  son  conqjteren(hi  de  l'Éloge  de  la  ville  de  IMoukilen,  par  Kieu  Long,  empe- 
reur de  la  Chine  (Ei)h6mcri<les  de  1770,  tome  III). 

Baudeau  disait,  au  contraire,  en  se  moquant  de  ses  contradicteurs  : 

«  Parmi  tous  les  enthousiasmes  dont  nous  accusent  les  esprits  froi<ls  et  indiffé- 
«  rents,  notre  prévention  eu  faveur  des  lettrés  de  la  Chine  est  un  des  excès  qu'on 
«  nous  a  le  plus  reprochés.  » 
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ce  grand  homme,  al)andonne  peu  à  peu  la  forme  emphatique 
qu'on  reprochait  justement  aux  physiocrates. 

Un  (les  sujets  sur  lesquels  il  revient  le  plus  souvent  et  qui 
lui  fournit  ses  meilleures  pages,  c'est  l'abolition  de  l'esclavage. 
La  question  était  neuve  encore;  Montesquieu,  tout  en  mon- 
trant que  l'esclavage  n'est  pas  bon  par  sa  nature  et  qu'il  est  au 
point  de  vue  moral  nuisible  au  maître  autant  qu'à  l'esclave , 
ne  l'avait  combattu  que  mollement;  le  chevalier  de  Jaucourt, 
dans  V Encyclopédie ,  s'exprimant  plus  nettement,  en  avait 
réclamé  l'abolition  dans  les  colonies;  Baudeau,  dans  les  pre- 
miers volumes  des  Éphémérides,  avait  cherché  à  démontrer 
qu'aucune  considération  économique  ne  peut  permettre  à  un 
homme  d'usurper  la  personne  d'un  autre  ;  Poivre  avait  conclu 
de  même  dans  ses  Voyages  d'un  philosophe;  mais  ces  tenta- 
tives avaient  passé  à  Paris  presque  inaperçues,  jusqu'au  mo- 
ment où  Saint -Lambert  eût  intéressé  le  public  au  sort  des 
nègres  par  un  petit  roman,  Zimeo,  qui  parut  à  la  suite  du 
poème  des  Saisons.  C'est  à  propos  de  cet  ouvrage  d'imagina- 
tion que  Du  Pont  traita  surtout  la  question. 

S'emparant  d'une  idée  émise  par  Franklin  dès  1751,  il 
s'efforça  d'établir,  par  l'exemple  de  l'esclavage,  l'accord  de 
la  morale  et  de  l'intérêt  personnel  '. 

«  Les  particuliers  qui  ont  des  esclaves  ,  disait-il ,  comme 
«  les  gouvernements  qui  les  tolèrent,  en  rougissent  en  secret  ; 
«  ils  croient  que  c'est  une  grande  économie;  que  le  travail 
«  des  esclaves  auxquels  on  ne  paie  ni  gages,  ni  salaires,  est 
«  à  bien  plus  bas  prix  que  ne  pourrait  être  celui  d'hommes 

*  Presque  en  même  temps  ([uc  lui,  l'aLbé  Rouhaud  coml.iatlait  l'esclavage  dans 
la  Gazelle  du  Commerce  qu'il  rédigeait  alors,  et  Butini  publiait  ses  Leltrcs  afri- 
caines dans  lesquelles  la  qucslion  était  amplement  traitée. 
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<■.  libres...,  onfin.  que  si  Wm  employait  coux-ci  ;i  la  cnlluro 
«  (lo  nos  colonies,  le  sucre  serait  trop  cher. 

«  Quand  la  chose  serait  vraie,  il  n'y  aurait  point  à  balancer, 
«  il  faudrait  se  résoudre  à  payer  le  sucre  plus  cher,  ou  même 
«  à  s'en  passer,  plutôt  que  de  violer  si  cruellement  les  droits 
«  de  l'humanité.  Dire  qu'il  serait  licite  de  faire  un  homme 
«  esclave  pour  avoir  son  travail  à  meilleur  marché,  c'est  dire 
«  qu'il  serait  licite  de  l'assassiner  sur  un  grand  chemin  pour 
«  avoir  son  argent  à  peu  de  frais. 

Mais  «  les  particuliers  et  les  gouvernements  se  trompent  ; 
«  l'injustice  est  une  mauvaise  ménagère...    » 

«  Car  si  l'on  tient  compte  des  frais  d'achat  des  nègres ,  de 
la  nécessité  d'amortir  rapidement  cette  dépense  de  premier 
établissement,  en  raison  de  la  faible  durée  de  la  vie  des 
esclaves,  de  la  mauvaise  qualité  de  leur  travail,  des  frais 
que  leur  surveillance  exige ,  on  trouve  un  taux  de  salaires 
tellement  élevé  '  qu'on  est  à  peu  près  sûr  d'avoir  toujours 
des  ouvriers  libres  pour  le  même  prix  sans  faire  violence  à 
personne. 

«  Or,  le  travail  d'hommes  libres  serait  bien  plus  profitable 
aux  fabricants  que  celui  des  esclaves: 

«  L'esclave  est  paresseux,  parce  que  la  paresse  est  son 
<<  unique  jouissance  et  le  seul  moyen  de  reprendre  en  détail 
«  la  liberté  que  le  maître  lui  a  volée  en  gros...  Il  est  mal  in- 
«  tentionné  parce  qu'il  est  dans  un  véritable  état  de  guerre 
«  toujours  subsistant  avec  son  maître.  Il  n'en  serait  pas  de 
«  même  d'ouvriers,  libres  de  leur  personne  et  propriétaires 

'  Du  Pont  arrivait  à  un  cliiffrc  do  28  sols  par  jour,  soit  l,r)00  par  an.  Il  éva- 
luait lo  prix  d'achat  d'un  nègre  à  1 ,200  francs. 
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«  do  leurs  gains.   La  concurrence  les  amènerait  à  Iravaillor 
«  avec  plus  d'infellig'ence  et  avec  plus  de  méthode.  » 

Puis,  examinant  les  effets  de  l'esclavage  sur  les  populations 
de  l'Afrique,  l'auteur  ajoutait  : 

«  Ce  crime,  ne  se  borne  point  à  la  servitude  dans  laquelle 
«  on  retient  les  nègres  et  aux  mauvais  traitements  qui  en  sont 
«  la  suite.  L'occasion  de  vendre  ces  malheureux,  entretient 
«  des  divisions  et  fomente  des  guerres  perpétuelles  entre  les 
«  divers  peuples  de  la  côte  d'Afrique  ;  et  le  sang  coule  sans 
«  interruption  ,  afin  que  nous  puissions  nous  emparer  pour 
«  de  l'argent  d'une  partie  de  ceux  qui  survivent  à  leur  dé- 
«  faite  ' .  » 

Tous  les  arguments  de  l'auteur  des  É]ihémérides,  quoique 
souvent  reproduits,  ne  sont  pas  absolument  concluants.  On 
y  voit  prédominer  cette  idée,  dont  nous  avons  indiqué  déjà 
l'insuffisance,  que  l'homme  concourt  toujours  à  son  bien  par- 
ticulier en  obéissant  aux  obligations  morales  de  sa  nature  ; 
or,  s'il  est  vrai  que  l'esclavage,  par  la  démoralisation  que 
cette  institution  entraîne,  cause  des  maux  bien  supérieurs 
aux  avantages  particuliers  qu'elle  procure,  il  n'est  nullement 
certain  que  le  maître  puisse  avoir  plus  de  profit  matériel  à 
employer  des  hommes  libres  que  des  esclaves  ;  et  il  est  sûr 
que  le  négrier  trouvait  dans  le  commerce  de  chair  humaine  des 
bénéfices  personnels  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer  ailleurs  ^ 

Mais,  ces  réserves  faites,  les  articles  de  Du  Pont  sont  assez 
intéressants  et  assez  bien  écrits  pour  qu'on  puisse  classer 
leur  auteur  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  éloquents  aboli- 
tionnistes. 

'  Ephéméridoi^  1771,  tome VI.  Analyse  des  Saisons. 

-  On  peut  voir  par  ri)uvragc  do  Turi^ol  sur  la  formation  des  riclicsscs  que  les 
deux  amis  ne  pcnsaionl  pas  de  même  a  l'égard  de  l'esclavage. 
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La  haine  de  rinjustico  qui  était  la  véritable  passion  de  cet 
honnête  homme  est  exprimée  pres(iiie  ;i  chaque  page  de  son 
journal. 

A  propos  de  la  chasse  et  de  ses  privilèges,  il  raconte  qu'un 
despote,  auquel  on  avait  dit,  «  pour  remplir  le  vide  de  ses 
<<:  conversations  impériales  »,  que  la  langue  d'un  tigre  gras 
était  unexcellent  manger,  faisait  jeter  tous  les  jours  à  chaque 
tigre  de  sa  ménagerie  un  esclave  à  dévorer,  «  ce  qui  ne  faisait 
«  jamais  pour  la  totalité  qu'un  peu  plus  do  cent  mille  au  bout 
«  de  l'année.  Puis  quatre  fois  Tan,  sa  hautesse  déjeunait  avec 
«  une  langue  de  tigre  sur  le  gril. 

«  Quelle  absurdité,  dira-t-on,  quelle  horreur,  quelle  bar- 
«  barie!  Point,  c'est  ce  que  font  chez  nous,  sans  y  penser,  les 
«  plus  honnêtes  et  les  meilleures  gens  du  monde,  lorsqu'ils 
«  envoient  aux  galères  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  mangés 
«  paisiblement  par  leurs  lapins,  par  leurs  cerfs  et  par  leurs 
«  sangliers. 

«  Il  serait  bientôt  temps  que  quelque  homme,  à  la  fois  doux 
«  et  courageux,  ht  un  bon  mémoire  pour  les  hommes  contre 
«  le  gibier'.  »  Il  nous  sembh^  que  le  mémoire  était  fait. 

La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la  presse  étaient, 
après  le  respect  des  personnes,  les  questions  d'ordre  poli- 
tique qui  touchaient  le  plus  au  cœur  de  Du  Pont.  De  la  pre- 
mière, il  ne  parlait  qu'incidemment  dans  les  Éphémérides'  ; 
sa  qualité  de  protestant  l'obligeait  à  une  grande  réserve;  la 
liberté  de  la  presse  revenait  <àu  contraire  constamment  sous 
sa  plume  ;  malgré  les  ciseaux  du  censeur,  il  rappelait  hardi- 

'  l:]phémèridcs  (le  17U9,  tome  IV.  Analyse  de-s  Saisons. 

^  Eplicmcridcs  de  I76'J,  tome  X.  Analyse  des  LetU'cs  d'un  fermier  de  Pen- 
sylvanie. 
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ment  que  les  prohibitions,  loin  d'empêcher  l'impression  d'un 
mauvais  écrit,  la  favorise  le  plus  souvent  par  la  curiosité 
qu'elles  existent;  et  il  ajoutait  que,  tant  qu'un  auteur  ne  se 
dérobe  pas  à  sa  responsabilité  vis  a  vis  du  public,  en  se  cachant 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  un  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir,  par  des  mesures  préventives ,  pour  l'empêcher 
d'émettre  ses  idées  ' . 

La  liberté  du  travail  et  du  commerce  étaient  défendues  éga- 
lement en  maintes  circonstances  et  avec  talent,  en  montrant 
})ar  des  exemples  capables  de  frapper  l'esprit  des  lecteurs  à 
quelles  conséquences  absurdes  peut  arriver  la  réglementa- 
tion. 

Du  Pont  demande  un  jour  pourquoi  on  laisse  libre  l'indus- 
trie des  valets,  «  la  seule  dans  laquelle  les  travailleurs  choi- 
«  sissent encore  les  fonctions  qu'ils  se  croyent aptes  à  remplir, 
«  sans  attendre  l'autorisation  du  Gouvernement'^.  » 

Dans  un  des  nombreux  articles  qu'il  publia  sur  la  corvée, 
à  la  suite  de  son  premier  opuscule  sur  l'Administration  des 
chemins^  il  réclama,  le  premier  peut-être,  une  indemnité  en 
argent  pour  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  onéta- 
blissaitde  nouvelles  routes;  jusque-là  le  seul  dédommagement 
qui  était  accordé  aux  propriétaires  dépossédés,  d'après  la 
jurisprudence,  consistait  à  leur  abandonner  les  terrains  dé- 
laissés par  la  suppression  des  anciens  chemins. 

'  Eiihcmérides  Je  1771,  tome  I,  Préface.  Le  censeur  Morcau  répondit  en  note 
ijue  cette  théorie  lui  paraissait  inadmissible,  mais  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
refuser  son  approbation. 

2Ephéméridesdc  1771,  tome  VII.  A  propos dcl'Apuluyio  dusystème  de  CoUjcrt. 

•'  Epliéuiérides  de  1771,  tome  IV.  Deuxième  lettre  à  M,  N...,  in^'énieur  des 
ponts  et  chaussées. 
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Quant  à  la  corvée  elle-même ,  Du  Pont  en  réclama  maintes 
fois  la  suppression  complète. 

On  sait  comment  ce  détestable  impôt  était  établi. 

Les  cultivateurs  d'une  paroisse  traversée  par  un  grand 
chemin  étaient  oliligés  de  travailler  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien,  en  se  transportant  sur  l'atelier  avec  leurs  char- 
rettes, leurs  bœufs  ou  leurs  chevaux.  Tantôt  on  indiquait  à 
l'avance  au  corvoyeur  la  tâche  qu'il  avait  à  remplir  en  une, 
deux  ou  trois  années  ;  il  choisissait  alors  son  moment,  à  peu 
près  comme  il  lui  plaisait;  c'était  ce  qu'on  appelait  la  tâche 
tarifée.  Tantôt  on  attribuait  une  tache  ;i  une  paroisse  entière, 
tous  les  habitants  devant  concourir  à  l'ceuvre  commune  ;  c'était 
la  tâche  contiguë. 

Dans  le  premier  cas,  les  travaux  étaient  effectués  sans  au- 
cun ensemble;  un  jour,  un  des  corvoyeurs  faisait  un  trou  à 
un  endroit;  un  autre  jour,  son  voisin  faisait  un  morceau  de 
remblai  ailleurs,  en  allant  chercher  en  pleins  champs  la  terre 
nécessaire.  Tous  travaillaient,  à  des  intervalles  éloignés  et  le 
plus  mal  possible ,  car  la  surveillance  était  illusoire ,  en  raison 
de  l'étendue  du  chantier;  la  terre  était  remuée  partout,  on  ne 
voyait  que  trous  et  bosses  sur  un  long  espace ,  sans  que  la 
route  se  terminât  jamais. 

La  tâche  contiguë  présentait  moins  d'inconvénients  pour 
l'exécution  des  travaux,  puisque  la  paroisse  en  était  respon- 
sable; aussi  était-elle  préférée  par  les  ingénieurs,  mais  elle 
était  plus  pénible  encore  pour  les  cultivateurs  :  ceux-ci  étaient 
ordinairement  divisés  en  quatre  équipes  qui  travaillaient  tour 
à  tour,  deux  fois  l'an,  à  tles  époques  à  peu  près  fixes  et  chaque 
fois  pendant  quinze  jours  ;  mais  le  chantier  était  i^arfois  ouvert 
à  trois  ou  quatre  lieues  de  la  paroisse  et  les  corvoyeurs .  ne 
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pouvant  rentrer  chez  eux  pendant  le  temps  du  travail,  devaient 
pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  celle  de  leur  Létail. 

C'était  là  une  cause  profonde  de  trouble  dans  le  budget  des 
paysans  et  une  gêne  des  plus  sérieuses  pour  les  travaux  agri- 
coles ;  chacun  cherchait  à  se  dérober  à  cette  charge  onéreuse, 
soit  en  la  faisant  retomber  sur  ses  voisins,  soit  en  employant 
des  subterfuges  pour  tromper  la  vigilance  des  surveillants. 
Alors  intervenaient  les  mesures  de  répression ,  les  amendes , 
les  augmentations  de  tâche,  l'obligation  de  recevoir  des  gar- 
nisaires  lors  du  passage  des  troupes  et  même  la  prison. 

«  C'est  l'abomination  de  la  désolation  sur  les  campagnes,  » 
avait  dit  depuis  longtemps  le  marquis  de  Mirabeau;  Du  Pont 
avait  répété  après  lui  dans  l'Administration  des  chemins  : 

«  La  corvée  coûte  à  ceux  qui  la  supportent  en  déboursés 
«  pour  leur  nourriture,  en  journée  d'hommes  et  d'animaux, 
«  en  dépérissement  de  voitures,  etc.,  au  moins  le  double  de 
«  la  valeur  du  travail  qui  en  résulte.  L'ouvrage  se  fait  mal 
«  par  (les  gens  qui  n'ont  pas  de  salaire  ;  enfin,  la  corvée  dé- 
«  tournant  les  cultivateurs  de  leurs  travaux  productifs  anéan- 
«  tit,  avant  leur  naissance,  les  productions  qui  en  auraient  été 
«  le  fruit  et  cet  anéantissement  forcé  coûte  aux  cultivateurs, 
«  aux  propriétaires  et  à  l'Etat,  cent  fois  peut-être  la  valeur  du 
«  travail  des  corvoyeurs.  » 

Il  faut  faire  la  part  de  l'exagération  dans  cet  anathème  ;  il 
n'est  pas  douteux  cependant  que  la  corvée  entraînait  pour  les 
contrilniables  des  charges  bien  supérieures  à  la  valeur  des 
travaux  exécutés.  Perronet  estimait  à  quatre  millions  le  mon- 
tant annuel  des  ouvrages  exécutés  en  corvée  et  disait  ({ue 
la  moitié  ou  lu  tiers  de  cette  somme.'  aurait  sulli  si  l'ouvi-age 
avait  été  payé.  Beaucoui)  d'administrateurs  et  d'ingénieurs 
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pensaient  comme  lui;  mais  personne  n'osait  renoncer  à  ce 
mode  d'exèculion  des  travaux  publics,  faute  d'autres  res- 
sources. Lorsqu'Oscar  de  Fontette,  dans  la  généralité deCaen, 
et  après  lui,  Turgot,  dans  le  Limousin,  eurent  autorisé  les  pa- 
roisses à  mettre  en  adjudication  les  travaux  dont  elles  étaient 
chargées,  sauf  à  établir  des  taxes  additionnelles  au  riMe  de 
la  taille  pour  en  payer  la  dépense',  la  plupart  des  inconvé- 
nients de  la  corvée  se  trouvèrent  atténués,  puisque  les  culti- 
vateurs n'étaient  pas  obligés  do  travailler  eux-mêmes.  Turgot 
répartit,  de  plus,  la  charge  de  la  construction  des  chemins 
entre  toutes  les  paroisses  rurales  et  l'étendit  aux  villes  tail- 
lables  qui  en  étaient  auparavant  exemptes;  mais,  nonobstant 
ces  réformes,  une  grande  inégalité  exista  encore  dans  la  ré- 
partition des  charges,  soit  entre  les  paroisses  ,  soit  entre  les 
particuliers  ;  ceux  qui  payaient  n'étaient  pas  toujours  ceux  qui 
profitaient  des  chemins;  le  clergé  et  la  noblesse  en  général, 
ne  prenaient  point  part  à  la  dépense  des  travaux  publics. 
Aussi  Turgot  n'avait-il  vu  dans  les  améliorations  qu'il  avait 
introduites  dans  le  Limousin  qu'un  palliatif  et  rêvait-il  des 
mesures  plus  radicales.  U Administration  des  chemins,  ré- 
digée sous  son  inspiration,  eut  pour  but  de  les  indiquer.  Du 
Pont  proposa  d'utiliser  les  troupes  en  temps  de  paix  pour  as- 
surer l'exécution  des  chemins ,  sinon  d'établir  une  taxe  spé- 
ciale sur  le  revenu  des  propriétaires,  en  la  faisant  porter  sur 
tous  les  biens  privilégiés  ou  non. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  le  système  de  l'em- 
ploi des  troupes  aux  travaux  publics  ;  il  est  condamné  depuis 
longtemps,  et  une  expérience  concluante  en  a  été  faite  sous 
la  Restauration.  Quant  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  proprié- 

'  La  corvée  en  nature  fut  peu  de  temp>  après  supprimée  dan-  le  Boulonnais. 
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taires,  elle  doit  être  écartée  également,  comme  la  doctrine 
de  l'impôt  unique  dont  elle  était  la  conséquence. 

«  Sans  chemins ,  disait  Du  Pont ,  il  y  aurait  une  immense 
«  quantité  de  productions  existantes  et  de  productions  pos- 
«  sibles  perdues  pour  l'humanité...  Or,  ce  sont  les  proprié- 
«  taires  de  terres  qui  en  tirent  l'avantage  le  plus  direct ,  car 
«  la  concurrence  entre  les  cultivateurs  forcent  ceux-ci  à  leur 
«  tenir  compte  de  l'accroissement  de  produit  net  que  procure 
«  l'augmentation  de  débit  résultant  des  économies  sur  les  frais 
«  de  transport.  »  Cette  réflexion,  intéressante  pour  ceux  qui 
rechercheraient  la  genèse  des  théories  sur  la  rente  foncière, 
repose  sur  une  erreur.  S'il  est  incontestable  que  la  création 
des  voies  de  communication  influe  sur  le  revenu  des  proprié- 
taires, il  est  faux  de  supposer  que  cette  influence  produise 
toujours  une  augmentation;  ce  senties  consommateurs  qui 
tirent  le  plus  grand  avantage  de  la  diminution  d'efi'orts  qui 
résulte  de  l'établissement  de  moyens  de  transports  perfection- 
nés, et  ils  sont  souvent  seuls  à  en  profiter;  il  est  donc  injuste 
de  mettre  toute  la  dépense  des  voies  de  communication  à  la 
charge  des  détenteurs  du  sol  et  de  n'en  pas  faire  payer  une 
large  part  aux  autres  classes  de  citoyens.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  petit  livre  de  Du  Pont]  attira  une  fois  de  plus  l'attention 
sur  la  corvée.  Depuis,  l'auteur  revint  fréquemment,  dans  les 
Éphéméindes ,  sur  cette  question.  Les  partisans  au  statu  quo 
lui  répondirent;  Du  Pont  répliqua  ;  les  lettres  et  les  brochures 
se  succédèrent  ;  et  cette  polémique,  dont  on  trouve  les  der- 
niers échos  dans  les  ÉpJiémérides  de  1772,  prépara  les  esprits 
aux  mesures  générales  que  Turgot,  devenu  ministre,  essaya 
de  mettre  à  exécution. 
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La  iiieillouro  forme  du  gouvernement  est  un  sujet  qui 
occupe  également  une  place  importante  dans  le  journal  de 
Du  Pont  ;  comme  dans  V Origine  et  les  j^rogrès  d'une  science 
nouvelle,  le  rédacteur  repoussait  toute  constitution  purement 
républicaine;  suivant  lui,  aucune  République  n'avait  existé 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens  ;  aucune  n'avait 
assuré  cette  égalité  que  l'école  de  Rousseau  faisait  miroiter 
aux  yeux  du  peuple;  toutes  marchaient  rapidement  à  la 
ruine,  car  «  les  délégués  do  la  nation,  se  croyant  souverains, 
«  sont  trop  facilement  portés  à  faire  des  dépenses  inutiles 
«  avec  l'argent  de  leurs  commettants  '.  » 

«  Plus  nous  avons  lu  l'histoire,  plus  il  nous  a  paru  diffi- 
«  cile  d'établir  solidement  la  liberté  des  hommes  dans  les 
«  républiques,  disait  encore  Du  Pont.  Rousseau  a  fait  comme 
«  tous  les  littérateurs,  soi-disant  philosophes,  lesquels  en 
«  nous  vantant  le  gouvernement  de  Sparte  oublient  nettement 
.«  les  ilotes  qui  étaient  les  plus  nombreux  habitants  de  la  La- 
«  conie.  Si  bien  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  beaux  messieurs 
«  qui  ne  tremblât  de  tous  ses  membres,  si  on  pouvait  lui  dire  : 
«  Vous  allez  recommencer  une  nouvelle  vie, vous  naîtrez  sur 
«  les  bords  do  l'Eurotas  ;  il  y  a  dix  à  parier  contre  un  que  vous 
«  serez  ilote '^...  » 

Le  seul  gouvernement  qui  parut  désirable  à  Du  Pont  était 
celui  qui  se  mêlerait  le  moins  des  affaires  des  citoyens  : 

«  Les  administrateurs  font  en  général  comme  les  médecins, 
«  ils  font  toujours  pour  le  mieux.  11  leur  arrive  souvent  aussi, 
«  comme  aux  médecins,  de  tomber  dans  des  erreurs  funestes  ; 
«  c'est  un  des  malheurs  attachés  à  leur  profession  ^ . 

'  Epliémôrides  de  1771.  tume  I;  sur  l;i  RcpublKjue  de  Genève. 
-  Epliémérides  de  1770,  tome  I;  sur  la  République  de  Genève. 
•>  Epliémérides  de  17G9,  tome  IV;  sur  les  yaisons. 
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«  Les  hommes  auxquels  est  confiée  l'administration  pu- 
«  blique,  sont  surchargés  d'affaires;  comment  s'en  tirer?  Le 
«  moyen  est  bien  simple  ;  c'est  de  ne  jamais  décider  arbitrai- 
«  rement  ;  c'est  de  ne  vouloir  que  ce  que  la  nature  des  choses 
«  prescrit  et  ce  qu'elle  ferait  toute  seule  ;  c'est  de  n'ordonner 
«  rien  que  la  paix  et  la  conservation  des  droits  de  propriété  ; 
«  c'est  de  ne  défendre  rien  que  le  vol  et  la  violence. . .  Le 
«  czar  Pierre  a  réglementé  jusqu'aux  barbes  de  ses  sujets,.., 
«  des  âmes  honnêtes,  des  génies  élevés  ont  pensé  que,  loin  de 
«  prohiber,  il  fallait  exciter.  Non  encore,  ce  qu'il  faut,  c'est 
«  la  justice  et  non  pas  des  faveurs  ;  la  liberté  et  non  de 
«  l'argent  ;  toutes  les  facilités  que  le  gouvernement  peut 
«  donner  sans  nuire  ;  les  chemins,  les  canaux,  les  ports,  la 
«  protection ,  qui  peuvent  être  payés  par  l'impôt  régulier  et 
«  habituel  ' . . . 

«  Un  pays  oii  les  droits  de  l'homme  sont  bien  protégés,  où 
«  les  avances  souveraines  ^  sont  faites  richement  et  avec  intel- 
«  ligence,  où  tous  les  services  sont  bien  remplis...  jouit  d'un 
«  bon  gouvernement,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  admi- 
«  nistration.  Les  économistes  pensent  seulement  que  la  forme 
«  dans  laquelle  ces  avantages  seront  le  plus  aisés  à  réunir 
«  sera  celle  où  les  dépositaires  de  l'autorité  se  trouveront 
«  dans  la  communauté  d'intérêt  la  plus  manifeste  avec  le 
«  peuple  ^.  » 

Ces  extraits  permettent  d'apprécier  quelle  était  la  théorie 
politique  que  développait  maintenant  l'auteur  des  Éphémé- 
rides  et  combien  elle  était  différente  de  celle  du  despotisme 

*  Ephémérides  de  l'dO,  lomc  IX.  Sur  la  Compagnie  des  Indus,  c   vu 

-  Travaux  puljlics. 

'  Eplioinérides  de  1771.   l.  IX    ï^ur  rKnryi-lopcdic  éconoiniijiU' 


116  DV    PONT    DE    NEMOURS 

légal.  Turgot  avait  pressé  maintes  fois  Du  Pont  de  se  déba- 
rasser  de  cette  expression  qui,  disait-il  dans  son  langage 
énergique,  salit  les  «  ouvrages  des  économistes  '  ;  »  mais  le  jeune 
publiciste  avait  craint  de  paraître  abandonner  ses  amis  pour 
donner  raison  aux  partisans  du  Coni7'ai  social.  «  N'allez  pas 
«  vous  imaginer,  lui  avait  répondu  Turgot,  que  pour  cela 
«  j'approuve  les  constitutions  républicaines.  Je  ne  crois  pas 
«  qu'il  en  ait  jamais  existé  une  bonne  et  je  suis  de  l'avis  des 
«  économistes  que  l'état  de  guerre  intérieure  et  ce  qu'on 
«  appelle  contre-forces  ne  vaut  rien  '.  » 

Les  deux  amis  se  mii'ent  bientôt  complètement  d'accord 
sur  ce  sujet  et  l'ancien  auteur  de  l'Origine  et  des  progrès 
d'une  science  nouvelle  ne  soutint  plus  en  politique  d'autre 
système  que  l'application  pure  et  simple  du  laissez  faire,  laissez 
passer. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  économie  politique,  ce 
principe  revenait  sans  cesse  dans  ses  écrits. 

En  dehors  des  mesures  de  sécurité,  Du  Pont  n'admettait 
l'intervention  du  gouvernement  que  pour  l'assistance,  l'ins- 
truction et  les  travaux  publics.  Et  son  langage  n'était  absolu 
que  pour  l'instruction  publique;  dans  tous  les  autres  cas,  il 
posait  des  limites  à  l'action  de  l'État. 

Pour  les  travaux  publics,  il  disait  :  «  Une  malheureuse  et 
«  trop  universelle  expérience  force  de  convenir,  que  quelque 
«  intègre  que  soit  et  que  puisse  être  une  administration,  le 
«  travail  public,  fait  pour  le  compte  du  public,  payé  par  le 
<^  iniblic,  administré  par  les  officiers  publics,  risque  toujours 

'  Lettre  de  Turj-'ot,  du  10  mai  1771. 
-  Lettre  do  Turgot,  du  21  juin  1771. 
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«  d'être  plus  coûteux  et  moins  bien  fait  que  s'il  était  dirigé 
«  par  l'activité  d'un  intérêt  particulier'.  » 

Quant  à  l'assistance  publique,  ses  réserves  étaient  plus 
précises  encore.  Il  demandait,  par  une  extension  abusive  du 
principe  de  solidarité,  que  la  collectivité  donnât  des  secours 
aux  déshérités  de  la  vie  ;  il  croyait  que  chacun ,  ayant  reçu 
de  la  société,  surtout  dans  son  enfance,  des  bienfaits  dont  il 
n'avait  jamais  payé  la  valeur,  devait  venir  en  aide  à  des  infor- 
tunes créées  souvent  par  de  mauvaises  lois  ;  on  doit  recon- 
naître que  cette  opinion  était  excusable  au  xviii°  siècle ,  car 
les  misères  que  le  régime  réglementaire  avait  fait  naître  ou 
entretenait,  les  souffrances  que  causaient  les  lois  sur  les  grains 
et  la  protection  accordée  aux  industries  de  luxe  ne  permet- 
taient pas  de  songer  raisonnablement  à  supprimer  l'assistance 
publique  et  à  s'en  remettre  k  la  charité  privée  du  soin  d'as- 
surer le  soulagement  de  l'indigence. 

Mais  si  l'auteur  des  Éphémérides  était,  en  cette  matière, 
convaincu  de  l'utilité  de  l'intervention  de  l'État,  il  condamnait 
résolument  le  système  qui  avait  été  inauguré  sous  Louis  XIV 
et  qui  consistait  à  fonder,  sous  le  nom  d'hôpitaux  généraux, 
dévastes  prisons  destinées  à  la  fois  à  recueillir  les  infirmes ,  à 
soigner  les  malades  et  à  enfermer  les  mendiants  comme  des 
criminels.  Sa  pensée  à  cet  égard  se  trouve  résumée  dans  ces 
quatre  propositions  pleines  de  sagesse  : 

«  i°  La  première  attention  qu'il  faut  avoir  pour  les  pauvres, 
«  est  de  n'en  point  faire  et  pour  n'en  point  faire  d'éviter  les 

'  Ephémérides  de  1771,  t,  X;  sur  les  Canaux.  Aussi  Du  Pont  ne  voulait  pas 
que  l'Etat  se  chargeât  de  l'exploitation  des  mines;  «  le  public  est  un  mauvais 
«  propriétaire  pour  toutes  les  propriétés  qui  demandent  une  administration  fort 
«  compliquée...  parce  que  les  employés  ne  s'embarrassent  cruérc  si  la  propriélo 
«  prnspric  nu  non.  »  D"  t.  \";  sur  les  Soirées  iiclvétiennes. 
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«impositions  arbitraires,  les  gènes  et  les  prohibitions  qui 
«  empêchent  de  produire,  de  consommer  et  de  travailler. 

«  2°  Lorsqu'on  a  le  malheur  d'avoir  des  pauvres ,  il  faut 
«  du  moins  respecter  en  eux  le  plus  qu'il  est  possible  la  di- 
«  gnité  d'homme,  avoir  soin  qu'ils  ne  doivent  qu'à  eux-mêmes 
«  les  secours  dont  ils  ont  besoin  et  se  bien  garder  de  donner 
«  en  aumônes  ce  qu'on  peut  offrir  en  travail*. 

«  3°  Par  rapport  aux  infirmes  qui  ne  sauraient  travailler 
«  et  auquel  on  doit  des  secours  purement  gratuits,  il  en  coûte 
«  beaucoup  moins  et  il  vaut  mieux  pour  leur  bonheur  les  leur 
«  donner  au  sein  de  leur  famille  ou  du  moins  dans  leur  domi- 
«  cile  habituel  où  ils  ont  toujours  quelques  amis,  quelques 
«  meubles ,  quelques  facilités  qui  contribuent  à  adoucir  leur 
«  existence  que  de  les  rassembler  dans  des  édifices  publics 
«  sous  une  administration  dispendieuse  et  pédantesque  et  de 
«  les  contraindre  à  mener  une  vie  monastique. 

«  4°  Les  hôpitaux  dont  les  bâtiments  et  l'administration 
«  consomment  toujours  des  fonds  considérables  qui  seraient 
«  mieux  employés  à  soulager  les  malheureux  et  qui  d'ailleurs 
«paraissent  toujours  assurer  un  asile  aux  vieux  jours  de 
«  l'oisiveté,  sont  un  de  ces  moyens  de  multiplier  les  pau- 

«  V7^es qu'on  doit  songer  à  réformer  par  degrés,  si  on  a 

«  eu  le  malheur  d'en  faire  usage  ' .  » 

Ainsi,  les  contradictions  contenues  dans  les  premiers  ou- 


•  Éphcniérides  de  1771 ,  t.  XI;  sur  l'Encyclopédie  économique.  —  Ainsi  que 
Turgot,  Du  Pont  proposait  de  recourir  aux  ateliers  de  charité  pour  soulager  les 
pauvres  en  temps  de  calamité.  —  Il  développa  plus  tard,  dans  une  brochure ,  la 
pensée  qu'il  avait  si  bien  exprimée  dans  son  journal  sur  l'ulilitc  des  secours  à 
domicile.  Dans  d'autres  articles,  il  s'éleva  vivement  contre  la  transportation  des 
pauvi-es  aux  colonies;  il  s'opposa'aussi  à  ce  que  le  gouvernement  excitât  l'émi- 
gration. Ephémérides,  1771,  tome  VIII  (novembre  1771). 
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vrages  de  Du  Pont  disparaissaient  peu  k  peu,  et  la  théorie  de 
l'individualisme  se  développait  largement  sous  la  plume  de 
notre  auteur;  sur  les  questions  d'impôt,  il  était  moins  lieu- 
reux;  car  il  tenait  toujours  et  sans  restrictions,  pour  l'impôt 
direct  et  unique.  Détachons  à  ce  sujet  une  page  des  Ephémé- 
rides  : 

«  L'impôt  sur  les  consommations  s'identifie  avec  la  denrée 
«  même  »  :  il  en  dénature  la  valeur  et  excède  celle-ci  quel- 
quefois; de  sorte  que  le  consommateur  en  achetant  un  objet 
taxé  obtient  une  satisfaction  inférieure  à  l'effort  qu'il  dépense  ; 
«  c'est  une  sorte  de  tribut  payé  par  le  désir  à  la  jouissance. . .  » 
On  prétend  que  personne  n'est  contraint  de  payer  l'impôt  indi- 
rect, parce  que  personne  n'est  tenu  de  consommer  les  objets 
taxés.  «  Cela  ressemble  à  cet  Anglais  qui,  un  pistolet  à  la 
«  main,  arrêtait  les  passants  sur  les  chemins.  Je  suis  le  maître 
«  devons  tuer,  leur  disait- il,  regardez  mes  armes  et  con- 
«  venez-en;  cependant,  si  vous  aimez  mieux  continuer  votre 
«  voyage,  vous  êtes  libre.  Donnez-moi  généreusement  vingt- 
«  cinq  guinées  dont  j'ai  grand  besoin  et  vous  pourrez  ensuite 
«  aller  partout  où  il  vous  plaira.  » 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  impôts  de  consommation  étant 
«  moins  apparents,  peuvent  ôlre  plusaisément  accrus  sans  me- 
«  sure.»  Or,  à  toute  augmentation  nouvelle,  on  peut  répondre  : 

«  Qu'un  nouvel  impôt,  s'il  n'est  pas  accompagné  de  l'abro- 
«  gation  formelle  d'un  impôt  équivalent,  ne  fait  qu'enlever 
«  k  la  nation  le  moyen  de  payer  l'ancien  ; 

«  Qu'il  dérange  la  base  de  tous  les  contrats  faits  tant  pour 
«  l'exploitation  des  terres  que  pour  les  salaires; 

«  Que  plus  un  impôt  prend  une  route  oblique,  plus  il 
«nécessite  do  visites,  de  déclarations,  de  vérifications,  de 
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«  commis,  de  con(r()l(3urs,  d'inspecteurs,  et  plus  il  entraîne 
«  de  surcharges  pour  le  peuple  ; 

«  Que  ces  régies  si  compliquées,  et  les  règlements  minu- 
«  tieux  qui  leur  servent  de  lois,  exposent  le  fisc  à  la  fraude 
«  et  les  citoyens  à  une  foule  de  formalités  vexatoires  ' . . . 

«  L'impôt  direct,  au  contraire,  assis  sur  le  produit  net  ne 
présente  pas  ces  inconvénients.  «  En  prélevant,  sur  cette 
«  richesse  disponible,  de  quoi  entretenir  et  créer  les  travaux 
«  publics,  et  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  communes,  la 
«  nation  ne  perd  rien.  Plus  elle  dépense  ainsi ,  plus  elle  pro- 
«  fite  au  contraire-.  » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  presque  textuellement 
ces  passages  parce  qu'ils  résument  fidèlement  les  idées  que 
Du  Pont  soutint  toute  sa  vie  et  qu'il  essayade  faire  prévaloir 
plus  tard  à  l'Assemblée  Constituante.  Si  les  critiques  de  l'au- 
teur des  Éphémërides  n'avaient  visé  que  des  impôts  de  con- 
sommation établis  sur  des  marchandises  de  première  nécessité 
ou  sur  des  marchandises  quelconques  avec  un  taux  très  élevé, 
elles  auraient  été  en  partie  fondées  ;  mais  elles  s'adressaient 
à  tous  les  impôts  indirects,  même  aux  taxes  qui  portaient  sur 
des  produits  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la  vie,  comme 
le  tabac,  ou  sur  des  marchandises  de  très  peu  de  valeur, 
comme  le  sel  ^  ;  Du  Pont  tombait  ici  dans  une  des  exagéra- 
tions qu'on  reprochait  justement  à  son  école. 

La  manière  dont  il  traita  la  question  de  la  population  donne 
une  bien  plus  haute  idée  de  la  portée  de  son  esprit. 

'  Ephômérides  de  1770,  t.  V;  à  propos  des  Essais  sur  les  principes  des 
finances. 

2  Epliémôrides  de  1770,  t.  XII;  sur  la  République  de  Genève. 

•*  Dire  d'ailleurs  que  plus  l'Etal  dépense  en  services  publics  et  plus  la  nation 
profite  de  ces  dcponscs  est  une  f^rossiôrc  erreur. 
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L'article  qu'il  consacra  à  ce  sujet  porte  la  date  de  1771 1  il 
est  intitulé  :  «  Fragments  d'économie  politique,  par  l'auteur 
des  Éphéméridcs  ' .  »  Nous  le  croyons  assez  intéressant  pour 
en  reproduire  ici  les  paragraphes  principaux  : 

«  A  moins  qu'on  n'apporte  des  obstacles  extérieurs  à  la 
«  marche  régulière  des  événements,  l'effet  de  la  multiplica- 
«  tion  des  productions  que  la  culture  fait  naître  est  d'assurer 
«  la  multiplication  du  genre  humain.  La  Providence  atten- 
«  tive  à  perpétuer  les  espèces ,  a  répandu  une  douceur  tel- 
«  lement  séduisante  sur  les  moyens  qu'elle  y  a  destinés , 
«  qu'il  n'çn  est  aucune  qui  ne  tende  à  une  propagation  très 
«  rapide.  Cette  propagation  n'est  jamais  limitée  que  par  la 
«  difficulté  des  subsistances;  seule  digue  naturelle  au  tor- 
«  rent  naturel  qui  verse  sur  la  terre  les  êtres  animés. 

«  Regardez  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septen- 
«trionale;  il  n'y  a  point  d'encouragements  pour  les  ma- 
«  riages,  point  de  primes,  de  franchises,  de  distinctions,  ni 
«  d'exemptions  pour  ceux  qui  auront  beaucoup  d'enfants. . .  et 
«  cependant  la  population  y  double  tous  les  vingt-cinq  ans. 
«  Pourquoi?  parce  que  la  culture  y  fait  sans  cesse  de  nou- 
«  veaux  progrès  ;  parce  que  la  quantité  des  productions  con- 
«  sommables  y  augmente  chaque  jour... 

«  En  outre,  dans  un  pays  où  les  productions  et  les  ri- 
«  chesses  se  multiplient  et  où  les  hommes  sont  assurés  de  la 
«  jouissance  de  leurs  droits,  il  ne  faut  pas  seulement  comp- 
«  ter  sur  le  cours  des  générations  que  l'abondance  fera 
«  naître.  Les  hommes  faits  y  arrivent  de  toutes  parts  avec 
«leurs  familles,  surtout  si  ce  pays  est  environné  d'Etats 
«  moins  bien  gouvernés... 

'  Tome  VII 


1-2 -2  DU    PONT    DE  NEMOURS 

<<  Plus  on  avance  dans  l'étude  do  l'ordre  que  la  sagesse 
«  suprême  a  donne  à  l'univers  et  plus  on  est  forcé  d'admi- 
«  rer  la  réciprocité  des  rapports  qui  unissent  les  diverses 
«  parties  de  cet  assemblage  immense.  Rien  n'y  est  isolé , 
«  tout  s'y  tient  :  toutes  les  causes  sont  effets  ;  tous  les  effets 
«  sont  causes.  Les  richesses,  par  exemple,  font  naître  la 
<:<  culture  ;  la  culture  multiplie  les  richesses  ;  cette  aug- 
«  mentation  de  richesses  accroît  la  population;  l'accrois- 
«  sèment  de  la  population  soutient  la  valeur  des  richesses 
«  mêmes  ' . 

L'auteur  explique  ensuite  que  de  la  population  ne  peut 
croître  d'une  façon  continue  sans  que  les  subsistances  crois- 
sent et  il  ajoute  qu'on  ne  peut  considérer  cet  accroissement 
comme  un  mal.  Il  est  possible  qu'il  fasse  momentanément 
baisser  les  salaires  2 . 

«  Mais  le  sort  des  salariés  en  sera-t-il  plus  misérable? 
«  Cela  n'est  pas  certain.  La  perfectibilité  de  l'esprit  humain, 
«  vivement  excitée  par  l'intérêt  pressant  et  par  la  concur- 
«  rence  très  active  d'un  très  grand  nombre  d'individus,... 
«  qui  tous  sont  avides  de  jouissances  et  veulent  en  avoir  le 
«  plus  qu'il  est  possible  avec  le  moins  de  dépenses  qu'il  soit 
«  possible,  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain  amène  tous  les 
<;<  jours  des  inventions  qui  facilitent  les  moyens  de  jouir  éga- 
«  lement,  ou  même  plus,  à  moins  de  frais. 

«  C'est  à  une  suite  d'inventions  aussi  ingénieuses  que  nous 
«  devons  les  jouissances  qu'ont  dans  nos  sociétés  les  derniers 
«  ordres  de  citoyens.  Les  plus  pauvres  de  nos  manouvriers 

'  Du  Ponl  justifie  alors  la  propriété  en  la  basant  sur  le  travail ,  puis  il  montre 
que  réchange  en  est  la  conséquence. 

-  Du  Pont  y  voyait  un  avantaere  ;  c'est  que  les  propriétaires  auraient  tout  à  meil- 
leur marche,  qu'ils  amélioreraient  la  terre  et  que  le  produit  net  croîtrait. 
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«sont  mieux  vêtus,  mieux  logés  et  mieux  nourris  que  des 
«  sauvages... 

«  Aussi,  malgré  l'accroissement  de  la  population,  les  plus 
«  pauvres  dans  une  société  civilisée  seront  encore  plus  heu- 
«  reux  que  ne  l'étaient  les  pauvres  et  peut-être  même  les 
«  riches,  dans  l'état  sauvage  et  primitif.  » 

Il  y  a  peu  à  reprendre  à  ce  langage  et  on  y  trouve  une 
compréhension  assez  nette  des  lois  du  progrès  humain  pour 
regretter  que  l'auteur  des  Éphémérides  n'ait  pu  consacrer 
plus  de  temps  à  des  œuvres  de  longue  haleine  et  ait  dissipé 
son  talent  dans  des  articles  écrits  presque  au  courant  de  la 
plume.  Tout  est  esquissé  dans  son  œuvre;  rien  n'est  achevé. 
Les  nécessités  de  la  vie  l'avaient  forcé  de  trop  bonne  heure 
à  utiliser  sa  prodigieuse  facilité  en  adoptant  une  méthode  do 
travail  peu  compatible  avec  la  solution  de  problèmes  qui 
exigent  de  patientes  réflexions.  Il  composait  ses  articles  d'un 
jet  et  donnait  ainsi  à  son  style  beaucoup  d'entrain  ;  mais  sa 
verve  tarissait  rapidement  et  il  ne  pouvait  produire  un  tra- 
vail d'une  certaine  étendue.  Il  apportait  d'ailleurs  trop  de 
conscience  dans  son  métier  de  journaliste  pour  ne  pas  s'épui- 
ser dans  ce  labeur  incessant.  Au  lieu  de  donner  de  temps  en 
temps  à  ses  abonnés,  ainsi  que  le  lui  conseillait  Turgot,  des 
coupures  ou  des  analyses  rapides  d'ouvrages  récemment  pu- 
bliés, il  traitait  des  sujets  qui  exigeaient  de  longues  re- 
cherches ,  comme  l'histoire  des  finances  de  l'Angleterre,  et 
se  trouvait  bientôt  débordé. 

Les  préoccupations  pécuniaires  lui  ôtaient  d'ailleurs  une 
partie  de  sa  liberté  d'esprit.  Bandeau,  qui  comptait  peu  et  qui 
comptait  mal,  lui  avait  affirmé,  en  lui  cédant  son  privilège, 
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que  le  nombre  des  souscripteurs  payants  des  Éphémérides 
était  de  400'  tandis  qu'il  n'était  en  réalité  que  de  160;  il 
avait  accusé  des  bénéfices,  alors  que  la  perte  annuelle  était 
de  1,500  livres;  enfin  il  avait  négligé  de  payer  une  partie 
du  traitement  qu'il  avait  promis  à  Du  Pont  quand  celui-ci 
l'avait  remplacé  momentanément  en  17GS,  comme  rédacteur 
en  chef. 

Sous  la  nouvelle  direction,  les  Éphémérides  avaient 
progressé;  le  tirage  avait  été  rapidement  porté  à  500  exem- 
plaires, chifi're  considérable  pour  une  revue  de  ce  genre  au 
xviii^  siècle;  les  bénéfices  avaient  remplacé  les  pertes,  mais 
le  déficit  du  passé  n'avait  pu  être  comblé.  De  plus,  le  défaut 
de  matériaux  rendait  très  difficile  la  publication  du  journal. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  peu  d'économistes  venaient  en 
aide  au  journal  ;  le  vieux  Quesnay  avait,  pour  ainsi  dire,  aban- 
donné la  science  qu'il  avait  fondée,  et  consacrant  ses  der- 
nières années  à  la  géométrie,  divaguait  sur  la  trisection  de 
l'angle.  Ses  Recherches  philosophiques  sur  l'évidence  des 
vérités  géométriques"^  ne  servirent  qu'à  ternir  sa  gloire  et 
à  affliger  ses  amis.  «  C'est  bien  là  le  scandale  des  scandales, 
dit  Turgot,  en  parlant  de  cet  ouvrage;  c'est  le  soleil  qui 
s'encroûte.  »  Quant  à  Le  Trosne  et  à  Le  Mercier  de  La  Ri- 
vière, ils  s'étaient  éloignés  de  la  polémique  quotidienne; 
Bandeau  ne  prêtait  son  concours  à  Du  Pont  que  moyennant 
finances  ;  le  marquis  de  Mirabeau  seul  produisait  toujours 
généreusement  et  abondamment,  mais  ses  articles  intermi- 
nables rebutaient  les  lecteurs.  Il  fallait  que  le  rédacteur  en 
chef  détruisît  l'effet  qu'ils  produisaicMit  par  des  suppléments, 

'  Baudeau  avait  confondu  l,i  Hsto  de  distribntion  avcr  la  liste  d'abnnnoniont. 
'-In-s°,  1773. 
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(le  sorte  que,  malgré  l'intervention  de  l'Ami  des  hommes,  il 
avait  à  rédiger  lui-même  un  volume  par  mois  '.  C'était  trop. 
Le  journal  ne  paraissait  jamais  à  sa  date;  il  finit  par  avoir 
plusieurs  mois  de  retard.  Sans  Turgot,  qui  aida  son  ami  de 
sa  plume  lorsqu'il  ne  l'assista  pas  de  son  argent,  les  Éphémé- 
)icles  auraient  rapidement  succombée  Mais  l'Intendant  de 
Limoges  ne  faillit  jamais  à  ses  devoirs  d'affection. 

«  Je  ne  veux  dans  ce  moment,  écrivit-il  à  Du  Pont  dès  que 
«  celui-ci  se  trouva  aux  prises  avec  des  difficultés  financières, 
«  je  ne  veux  que  vous  tranquilliser  en  vous  mandant  de  ne 
«  pas  être  inquiet  du  moment  présent,  et  que  j'y  pourvoirai 
«  avant  que  la  distribution  du  mois  prochain  vous  mette  dans 
«  l'embarras. . .  Ne  perdez  point  le  courage  et  croyez  que  vous 
«  n'êtes  point  sans  un  ami.  » 

Un  peu  plus  tard,  il  lui  annonçait  l'envoi  de  matériaux,  ce 
qui  était  aussi  pi^écieux  que  de  l'argent  ^. 

«  Je  vous  fais  un  sacrifice  en  vous  envo^^ant  un  morceau 
«  sur  la  richesse,  très  imparfait,  qui  a  besoin  de  développe- 
«  ment  ;  mais  il  faut  se  saigner  pour  ses  amis  et  ce  sera  pour 
«  vous  80  pages.  J'y  joindrai  un  morceau  sur  les  foires  et 
«  marchés  que  vous  connaissez  et  qui  n'est  qu'un  réchauffé 
«  de  mon  article  de  V Encyclopédie.  » 

*  En  1771,  il  prit  pour  faire  les  nouvelles  à  la  main  le  colonel  de  Saint-Leu, 
assez  piètre  personnage,  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  valet  de  Baudeau. 

-  Du  Pont  songea  plusieurs  fois  à  réunir  son  privilège  à  la  Gazette  du  com- 
merce et  à  son  annexe  le  Journal  d'agriculture.  Des  mains  des  protectionnistes , 
de  Grâce  et  l'abbo  Yvon ,  ces  deux  feuilles  avaient  passé  à  celles  de  l'abbé 
Roubaud  qui  avait  du  talent  comme  écrivain  et  qui  aurait  été  un  auxiliaire  pré- 
cieux. 

Roubaud  dirigea  le  Journal  d'agriculture  jusqu'au  ministère  de  Turgot.  A  ce 
moment,  le  journal  fut  réuni  aux  Nouvelles  Épliémùrides  que  fonda  Baudeau; 
Turgot  paya  tous  les  frais  de  la  fusion. 

^  Lettre  du  !"■  août  ITG'J. 
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«  M.  du  TEpiiic  '  vous  donnera  un  morceau  assez  long  sur 
«  les  solidarités  des  rentes. 

«M.  Desmarets'  un  relevé  du  nombre  des  journées  de 
«  voitures  sauvées  pour  la  culture  depuis  que  les  transports 
«  d'équipages  de  troupes  se  font  par  entreprise^... 

Puis  quelques  jours  après,  il  écrivait  encore  : 

«  Voici,  mon  cher  Du  Pont,  le  morceau  sur  la  richesse 
vc  que  je  vous  ai  promis  ;  il  n'est  pas  bon,  mais  il  est  long, 
«  quoique  trop  court.  11  remplira  beaucoup  de  papier  et  c'est 
«ce  qu'il  nous  faut.  11  contient  101  paragraphes,  nombre 
«  consacré,  comme  les  1001,  pour  ces  sortes  de  choses.  De 
«  plus,  j'y  ai  ajouté  des  sommaires  marginaux  qu'il  ne  tien- 
«  dra  qu'à  vous  de  mettre  en  titres,  ce  qui  occupera  encore 
«  beaucoup  d'espace.  J'y  ai  même  ajouté  une  petite  préface*, 
«  enfin  j'ai  fait  de  mon  mieux,  bien  fâché  de  ne  pouvoir  faire 
«  mieux.  J'ai  bien  peur  de  ne  pouvoir  vous  envoyer  le  mé- 
«  moire  de  M.  de  l'Épine  sur  les  rentes  solidaires  ;  il  ne  sait 
«  ce  qu'il  est  devenu.  Pour  le  mémoire  sur  les  foires,  c'est  si 
«  peu  de  chose,  détaché  de  l'avis  dans  lequel  il  est  enchâssé, 
«  qu'on  ne  saurait  ce  que  c'est.  Prenez  donc  le  peu  que  je  vous 
«  donne  et  tâchez  que  l'abbé  Bandeau  et  M.  Le  Trosne  vous 
«  en  donnent  autant;  vous  serez  tout  de  suite  au  courant, 
«  pourvu  que  vous  ne  vous  obstiniez  pas  à  des  travaux  ditti- 
«  elles.  Du  remplissage,  je  vous  en  prie^... 

Le  Mémoire  sur  la  Fot'mation  et  la  distribution  des  Ri^ 

\ 

'  Aini  de  Turgot.  | 

-  Dcsmarets  avait  été  chargé,  en  remplacement  de  Du  Pont,  de  dresser  la  .sla-| 

tislinuc  agricole  du  Limousin. 

■'  Lettre  du  t'^^'  décembre  17G"J. 

■*  La  préface  fut  remplacée  par  un  avertissement  de  Du  Pont. 
"»  Lettre  du  ?  décembre  ITU'J. 
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chesscs,  le  plus  célèbre  et  le  plus  important  ouvrage  de  Tur- 
got,  était  un  secours  inespéré  pour  Du  Pont;  celui-ci  en 
sentit  tout  le  prix;  il  commit  néanmoins  en  l'imprimant  une 
maladresse  qui  froissa  vivement  son  ami.  Turgot  avait  émis 
sur  un  certain  nombre  de  points  des  opinions  différentes  de 
celles  de  l'école  physiocratique  ;  pour  la  propriété  foncière 
notamment,  au  lieu  de  dire,  pour  la  justifier,  que  la  terre 
ne  produit  que  si  des  avances  foncières  ont  été  successi- 
vement incorporées  au  sol;  au  lieu  de  la  considérer  comme 
une  nécessité  primordiale ,  sans  laquelle  la  culture  n'aurait 
pu  exister,  il  en  avait  parlé  comme  d'un  simple  fait,  qui 
s'était  produit  le  jour  où  le  cultivateur  avait  obtenu  par  son 
travail  un  superflu  suffisant  pour  employer  d'autres  hommes 
à  cultiver  le  champ  qu'il  détenait  ^ .  A  propos  de  l'épargne , 
dont  les  disciples  de  Quesnay  n'avaient  nullement  compris 
l'importance  économique,  Turgot  avait  apporté  des  change- 
ments plus  profonds  encore  à  leur  théorie^  Enfin  il  n'avait 
pas  tiré  ses  déductions  des  théories  morales  des  physio- 
crates  et  dans  quelques  passages  de  son  mémoire ,  il  avait 
laissé  supposer  qu'il  était  en  contradiction  à  cet  égard  avec 
ses  amis.  Du  Pont  crut  ou  feignit  de  croire  que  Turgot  se 

•  Les  avances  que  vous  appelez  foncières  contribuent  pour  leur  part  à  la  pro- 
iluclion  des  récoltes. . .  il  est  cependant  faux  que  les  avances  foncières  soient  le 
principe  de  la  propriété.  (Lettre  de  Turgot,  du  20  février  1770.) 

^  Dans  une  note,  Du  Pont  avait  défendu  contre  Turgot  les  idées  de  l'école.  Il 
avait  soutenu  que  les  capitaux  se  forment  moins  par  l'épargne  que  par  le  bon 
emploi  des  dépenses  et  avait  ajoute  que  l'épargne  peut  être  destructive.  «  S'ima- 
giner qu'épargner  et  thésauriser  sont  deux  mots  synonymes  !  lui  lit  remarquer 
«  Turgot,  quel  renversement  d'idées  ou  plutôt  de  langage,  et  cela  pour 
«  couvrir  quelques  fausses  expressions  échappées  au  bon  docteur  dans  ses 
I  «  premiers  écrits.  Oh!  esprit  de  secte!  »  (Lettre  du  23  mars  1770.)  Turgot 
I  est  le  premier  (pii  ait  compris  le  rùle  de  l'épargne  dans  la  formation  dos  richesses. 
Voir  â  ce  sujet  une  note  de  Du  Pont,  Œuvres  de  Tunjot,  Ed.  Guillauniin.  I, 
P-  ôO,  qui  reproduit  en  partie  celle  des  Épliéinurides. 
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trompait ,  et  corrigea  les  passages  contraires  à  la  doctrine 
économique.  Il  oublia,  dans  cette  circonstance  qu'on  ne  s'at- 
taque pas  impunément  à  l'amour-propre  d'auteur. 

«  Vous  m'avez  fait  une  vraie  peine,  lui  écrivit  aussitôt 
«  Turgot,  en  changeant  quelques  endroits  de  mon  ouvrage, 
«  surtout  en  y  ajoutant  des  choses  qui  ne  sont  ni  dans  mon 
«  ton,  ni  dans  ma  façon  de  penser...  J'exige  absolument  que 
«  vous  vous  conformiez  à  mon  manuscrit...  et  si  vous  ne 
«  l'avez  pas  fait,  que  vous  y  mettiez  des  cartons...  L'endroit 
«  des  avances  foncières  en  particulier  m'a  fait  bien  mal  au 
«  cœur;  vous  savez  combien  j'ai  disputé  avec  l'abbé  Bau- 
«  deau  sur  cet  article  en  votre  présence.  Je  puis  avoir  tort, 
«  mais  chacun  veut  être  soi,  et  non  un  autre  ;  je  n'ai  pas  été 
«  plus  content  d'une  certaine  violation  des  lois  de  l'ordre, 
«  phrase  économiste  dont  je  ne  veux  point  absolument  me 
«  servir  et  que  vous  avez  intercalée  avant  les  droits  de  l'hu- 
«  manité,  qui  est  l'expression  juste  ou  du  moins  la  mienne. 
«  Vous  m'avez  encore  beaucoup  changé  le  morceau  de  l'es- 
«  clavage. . .  A  présent  que  vous  voilà  bien  averti,  je  vous 
«  pi'éviens  que  si  vous  ne  me  donnez  pas  cette  satisfaction, 
«  je  fais  imprimer  une  lettre  au  Mercure  pour  désavouer 
«  toutes  ces  additions  qui,  toutes  tendent,  à  me  donner  pour 
«  économiste,  chose  que  je  ne  veux  pas  plus  être  qu'encyclo- 
«  pédiste  ' .  » 

Mais  la  colère  de  Turgot  ne  fut  pas  de  longue  durée: 
quatre  jours  après,  et  sans  avoir  attendu  la  réponse  de  Du 
Pont,  il  lui  exprimait  ses  regrets  : 

«  Je  vous  aurai  fâché,  mon  cher  Du  Pont,  par  ma  der- 
«  nière  lettre  et  j'en  ai  des  remords,  quoique  je  croie  ma 

'  Lettre  de  Turgot,  du  .!  l'cvriur  1770. 


ET   L  ECOLE   PHYSIOCRATIQUE,  129 

«  fâcherie,  qui  vous  a  fàcliè,  très  juste  en  elle-même ^  » 
L'auteur  des  Eplwiuch^ides  lui  donna  d'ailleurs  entière 
satisfaction;  des  cartons  furent  mis  dans  les  exemplaires 
tirés  à  part,  et  le  léger  nuage  qu'un  sentiment  de  vanité 
mutuelle  avait  élevé  entre  les  deux  amis,  disparut  sans  lais- 
ser la  moindre  trace.  Turgot  continua,  comme  par  le  passé,  à 
aider  Du  Pont  dans  les  moments  difficiles  et  à  critiquer  ses 
travaux  avec  sollicitude,  cherchant  à  l'arracher  à  l'esprit 
d'école  et  l'engageant  à  marcher  seul. 

«  On  se  lasse  de  redire  toujours  la  même  chose,  lui  écri- 
«  vait-il,  mais  aussi  pourquoi  voulez-vous  toujours  dire  la 
«même  chose,  pourquoi  vous  obstiner  à  tourner  toujours 
«  dans  le  même  cercle  et  à  ne  vouloir  être  qu'économiste, 
«  lorsque  vous  pouvez  traiter  toutes  les  matières  qui  tien- 
«  nent  à  la  politique,  au  bonheur  des  hommes,  à  la  morale, 
«  à  la  législation.  Vous  voulez  tous  que  Quesnay  et  ses  pre- 
«  miers  disciples  aient  tout  dit.  D'un  côté,  vous  vous  défen- 
«  dez  de  traiter  d'une  foule  de  choses  dont  il  n'a  pas  parlé 
«  et  lorsque  vous  en  parlez,  vous  cherchez  toujours  à  les 
«  ramener  à  ce  que  les  maîtres  ont  dit.  Cela  donne  à  tout  ce 
«  que  vous  faites  un  ton  d'uniformité  ^.  » 

Mais  «Charles  XII  n'était  pas  plus  têtedefer  queDuPont;  » 
celui-ci  tenait  à  ses  idées  et  tout  en  reconnaissant  la  haute 
supériorité  intellectuelle  de  Turgot,  il  se  croyait  tout  aussi 
compétent  que  lui  en  matière  économique  ot  en  matière  poli- 
tique. Sans  s'en  douter,  cependant,  il  se  rapprochait  peu  à 
peu  des  principes  de  l'auteur  du  mémoire  sur  la  Fo7'mation 
des  Richesses  et  subissait  l'influence  de  ce  grand  esprit.  Les 

*  Lettre  du  (i  février  1770. 
2  LcUre  du  7  mai  1771. 
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reproches  que  Turgot  faisait  aux  Éphéméricles,  n'étaient  pas, 
au  surplus,  tous  mérités.  L'uniformité  de  ton,  par  exemple, 
n'était  pas  facile  à  éviter  ;  dès  que  le  rédacteur  cherchait 
à  varier  ses  sujets  et  à  aborder  les  matières  qui  touchent 
«  au  bonheur  des  hommes  et  à  la  législation ,  »  la  censure 
lui  coupait  les  ailes.  11  fallait  remplacer  des  passages  entiers 
par  des  lignes  de  points  ou  laisser  des  pages  entièrement 
blanches. 

Quelque  courageux  que  fut  Du  Pont,  il  ne  pouvait,  de 
propos  délibéré,  courir  à  sa  ruine  ou  se  faire  mettre  à  la 
Bastille.  Il  ne  le  fit  que  lorsqu'il  jugea  le  moment  venu; 
alors  il  lutta  contre  les  préjugés,  à  tous  risques  et  avec  une 
intrépidité  exceptionnelle,  notamment  contre  le  monopole  de 
la  compagnie  des  Indes  et  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains. 

Conformément  à  leurs  principes  sur  le  droit  naturel,  les 
phj'siocrates  n'admettaient  pas  qu'un  gouvernement  eût  le 
droit  d'attribuer  à  une  Compagnie  particulière  le  monopole 
du  commerce  avec  ses  colonies  et,  en  France  au  moins, 
les  Compagnies  de  commerce  avaient  assez  mal  réussi  pour 
que  les  faits  parussent  confirmer  cette  théorie. 

Les  premières  Compagnies,  fondées  au  commencement  du 
XV!!*"  siècle,  avaient  sombré  rapidement,  après  avoir  dépensé 
des  capitaux  considérables,  sans  aboutir  à  d'autre  résultat 
que  d'avoir  empêché  les  Français,  qui  l'auraient  voulu, 
d'envoyer  des  vaisseaux  dans  les  Indes'.  Vers  1640,  une 
Compagnie  unique  avait  été  instituée  sur  les  ruines  des  an- 

'  La  premiùre  Compagnie  obtint  en  1G04  le  privilège  du  commerce  des  Indes 
pour  1 5  ans.  Ce  privilège  fut  prolongé.  Une  autre  Compagnie,  celle  des  Moluques, 
fut  ensuite  créée  et  réunie  à  la  précédente. 
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ciennes  ;  elle  s'était  ruinée  également  ;  relevée  par  le  maré- 
chal de  La  Meilleraye,  elle  sombra  encore;  le  seul  service 
qu'elle  rendit  fut  de  construire  à  Madagascar  le  fort  Dauphin, 
qui  fut  ensuite  détruit  par  les  naturels.  En  1G04,  fut  créée 
la  Compagnie  des  Indes-Orientales  ;  les  négociants  furent  in- 
vités par  lettre  royale  à  prendre  des  actions  ;  des  primes 
furent  promises  à  la  Compagnie  pour  les  importations  et  ex- 
portations qu'elle  ferait,  à  raison  de  50  francs  par  tonneau 
exporté  et  de  75  francs  par  tonneau  de  retour  ;  le  Trésor  lui 
avança  en  outre  4  millions  qui  lui  furent  plus  tard  donnés  en 
toute  propriété  ;  aucune  entreprise  n'obtint  autant  de  faveurs  ; 
les  avances  du  roi ,  plus  5  millions  fournis  par  les  action- 
naires, n'en  furent  pas  moins  promptement  dévorés  *  et  vingt 
ans  après  sa  fondation,  la  Compagnie  existait  à  peine. 

Pendant  ce  temps,  d'autres  Compagnies  avaient  été  fondées; 
une  pour  le  Sénégal  en  1G79,  une  autre  pour  la  Guinée 
en  1685,  la  dernière  pour  la  Louisiane  en  1098.  Les  unes  et 
les  autres  avaient  mis  en  circulation  une  foule  de  papiers, 
qui  à  la  mort  de  Louis  XIV  perdaient  80%  et  que  le  régent, 
après  les  avoir  soumis  au  visa,  remplaça  par  des  billets  d'Etat. 
Les  trois  Compagnies  furent  réunies  en  une  seule  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Occident  ;  puis  celle-ci  absorba  la  Com- 
pagnie des  Indes-Orientales,  qui  s'était  un  peu  relevée.  Ainsi 
naquit  la  fameuse  Compagnie  des  Indes. 

C'était  moins,  comme  le  dit  Du  Pont,  une  Compagnie  de 
commerce  qu'une  Compagnie  de  rentiers,  alimentée  par  les 
revenus  de  l'État  ;  aussi  lorsqu'avec  Law,  elle  se  lança  dans 
des  opérations   étrangères  à   sa  mission,  lorsqu'elle  fît  la 

*  Les  désastres  maritimes  et  les  sacrifices  du  Trésor,  dit  à  ce  propos  Du  Pontj 
valurent  à  Louis  XIV  le  plaisir  de  refuser  une  audience  aux  ambassadeurs  de 

Siam. 
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banque,  qu'elle  absorba  le  service  des  monnaies,  les  fermes 
et  même  les  recettes  générales,  le  public  ne  s'en  étonna  nul- 
lement; elle  possédait  500  vaisseaux,  sans  compter  3  mil- 
lions de  rente  et  })lus  de  5  millions  de  revenus  sur  la  forme 
des  tabacs  ;  elle  disposait  d'un  capital  de  37  millions,  et  pou- 
vait toucher  des  primes  énormes  sur  ses  transports  ;  elle  fit 
néanmoins  pou  de  commerce;  ses  principales  opérations  con- 
sistèrent à  émettre  du  papier,  à  jouer  sur  ses  propres  fonds 
et  à  distribuer  à  ses  actionnaires  des  dividendes  fictifs  pour 
faire  monter  les  actions. 

La  situation  se  modifia  à  peine  après  la  chute  du  système  ; 
les  directeurs,  nommés  par  le  roi,  se  partagèrent  en  neuf 
ans  plus  d'un  million  ;  ils  s'occupèrent  un  peu  plus  de  com- 
merce que  par  le  passé  et  dirigèrent,  de  Paris,  la  Louisiane  à 
Coups  de  règlements,  mais  ils  consumèrent  sans  grand  profit 
25  millions  et  se  virent  bientôt  obligés  de  céder  à  l'Etat 
une  partie  de  leurs  établissements  pour  se  procurer  quelques 
ressources.  En  1788,  la  Compagnie  n'avait  plus  aucun  fonds 
disponible;  les  frais  excessifs  de  son  administration  la  rui- 
naient; elle  ne  pouvait  plus  se  soutenir  qu'à  l'aide  d'un  em- 
prunt considérable  ' . 

Ce  lourd  monopole  avait  eu  pour  principal  efî'et  d'augmen- 
ter la  dette  publique,  d'enrichir  les  uns  aux  dépens  des  autres 
sans  procurer  à  nos  nationaux  des  débouchés  en  rapport 
avec  les  sacrifices  du  roi;  ce  que  la  Compagnie  avait  fait 
de  plus  important  avait  été  en  somme  d'avoir  fourni  des 
fonds  «  pour  payer  la  dot  de  la  princesse  de  Modène  et  les 

*  Les  assortions  de  Du  Pont  sont  confirmées  par  la  Notice  sur  M.  Nccker, 
par  de  Staël-Hostein  fp.  xiv  et  suiv.),  qui  contient  des  renseignements  précis  à 
ce  sujet. 
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«  bulles  du  cardinal  Dubois  ;  »  puis ,  d'avoir  assuré  à  ses 
actionnaires  une  rente  de  80  livres  par  action  sur  le  Trésor. 

Tel  était  le  tableau  que  dressait  Du  Pont  de  l'administra- 
tion de  la  Compagnie  des  Indes.  «  C'est,  concluait-il,  un 
«  exemple  manifeste  des  dangers  auxquels  s'expose  un  Etat 
«  qui  préfère  les  gains  apparents  du  monopole  aux  avan- 
«  tages  de  la  concurrence  ;  les  combinaisons  étroites  d'une 
«  politique  mercantile  aux  simples  et  saintes  lois  de  la  justice 
«  qui  ne  permettent  pas  que,  sous  aucun  prétexte  d'utilité, 
«  on  prive  un  citoyen,  ni  même  aucunliomme,  de  l'usage,  en 
«  soi  licite,  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises.  » 

Il  est  vraisemblable  que  l'auteur  des  Éphéméricles  n'avait 
pas  agi  spontanément,  en  traitant  dans  son  journal  de  la 
question  du  commerce  des  Indes,  et  qu'il  avait  suivi  les 
instructions  de  Maynon  d'Invaut,  entré  au  contrôle  général  à 
la  fin  de  17G8'.  Quoique  la  créature  de  Choiseul,  ce  mi- 
nistre ne  partageait  pas  l'animosité  de  celui-ci  contre  les 
disciples  de  Quesnay  ;  il  venait  d'épouser  la  fille  du  conseil- 
ler Bouvard  de  Fourqueux  et  était  devenu  ainsi  le  beau- 
frère  de  Trudaine  de  Montigny,  l'ami  et  le  protecteur  des 
économistes.  Cette  circonstance  l'avait  rapproché  d'eux. 
Chaque  semaine,  il  réunissait  à  sa  table  :  Morellet,  Abeille 
et  Du  Pont  -;  c'est  probablement  dans  un  de  ces  dîners  heb- 
domadaires que  le  sort  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui 
demandait  à  émettre  un  emprunt  de  40  millions,  fut  décidé. 

D'Invaut  chargea  d'abord  Morellet  de  renseigner  exacte- 

<  En  octobre.  —  D'Invaut  quitta  le  ministère  on  décembre  17G9. 11  était  cama- 
rade d'enfance  de  Choiseul. 

-  Morellet  espérait  que  D'Invaut  lui  donnerait  une  place  d'inspecteur  général 
des  manufactures,  alors  vacante.  Abeille  fut  préféré,  au  grand  désespoir  de 
Vabbc.  —  Mémoires  de  Morellet. 
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ment  le  public  >;ur  la  situation  de  la  Compagnie  et  de  mon- 
trer qu'elle  était  incapable  de  rien  entreprendre  sans  le 
secours  de  l'État.  Le  mémoire  de  Morellot,  suivi  d'observa- 
tions que  son  maître  Gournay  avait  rédigées  treize  ans 
auparavant,  fit  grand  bruit'.  La  Compagnie  des  Indes  s'émut  ; 
Necker,  l'un  de  ses  administrateurs  et  son  véritable  directeur, 
répondit  à  Morellet  ;  les  journaux  qui,  au  dire  de  Condorcet, 
«  soutiennent  presque  toujours  les  gens  riches,  »  donnèrent 
raison  à  Necker.  Morellet  répliqua  ;  les  brochures  se  succé- 
dèrent et  ainsi  naquit,  entre  les  économistes  et  le  futur 
ministre  des  finances,  cette  querelle  qui  occupa  le  public  pen- 
dant plusieurs  années. 

Du  Pont  s'y  engagea  presque  au  début  ;  mais,  conformé- 
ment à  la  nature  de  son  esprit,  il  généralisa  le  sujet;  au 
lieu  de  s'attaquer  uniquement  à  la  Compagnie  des  Indes  et  à 
ses  privilèges,  il  examina  la  question  coloniale  dans  son 
ensemble  et,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  déjà  dans  le  Journal  de 
l'Agriculture,  la  rattacha  à  ses  principes  ordinaires  sur  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges.  Sa  conclusion  fut  que  les 
colonies  devaient  être  ouvertes  au  commerce  du  monde  entier, 
sans  privilège  pour  personne,  ni  pour  la  Compagnie  des  Indes, 
ni  pour  les  nationaux.  Voici  comment  il  raisonnait  : 

«  L'Inde  étant  une  fois  connue,  il  est  absurde  de  nous  en 
interdire  l'usage;  un  privilège  exclusif,  qui  n'est  et  qui  ne 
peut  être  qu'une  violation  de  la  propriété  publique  de  tous 
les  citoyens,  ne  peut  former  une  propriété  particulière; 
nous  avons  d'ailleurs  plusieurs  moyens  d'aller  chercher  dans 
une  contrée  éloignée  les  produits  qu'elle  peut  fournir  en 
échange  des  nôtres  ;  nous  pouvons  y  aller  nous-mêmes  ou 

*  Mémoire  sur  la  situation  actuelle  de  la  Compagnie  des  Indes.  Juin  1709. 
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prendre  les  négociants  étrangers  comme  intermédiaires. 
«  Or,  tout  commerce  exige  deux  espèces  d'avances  ;  des 
avances  primitives  et  des  avances  annuelles  (nous  dirions 
aujourd'hui  un  capital  de  premier  établissement  et  un  fonds 
de  roulement).  Quant  il  s'agit  de  commerce  colonial,  il  faut 
faire  entrer  dans  les  avances  primitives  toutes  les  dépenses 
qu'on  a  été  forcé  de  faire  pour  organiser  la  colonie  ;  c'est-à- 
dire  tous  les  instruments  de  défense,  forts,  artillerie,  vais- 
seaux (le  guerre,  etc.,  et  tous  les  instruments  de  commerce, 
magasins,  ports,  machines,  navires,  etc. 

«  Quant  aux  avances  annuelles ,  elles  ne  sont  pas  four- 
nies uniquement  par  le  commerce  ;  l'État  en  prend  aussi 
sa  part,  et  presque  toujours  la  part  principale;  il  donne  des 
hommes,  des  munitions,  des  avances  en  argent  ou  en  mar- 
chandises; il  est  obligé,  par  le  fait  qu'il  a  des  colonies,  d'en- 
tretenir une  puissance  maritime  et  militaire,  bien  supérieure 
à  celle  qu'il  aurait  sans  cela,  et  souvent  il  est  forcé  d'entre- 
prendre des  guerres  lointaines  et  ruineuses.  » 

«  Le  commerce  avec  les  colonies  ne  peut  donc  être  consi- 
«  déré  comme  un  commerce  libre;  ce  sera  toujours  un  com- 
«  merce  favorisé  et  prodigieusement  favorisé  aux  dépens  de 
«  la  nation.  » 

«  N'est-il  pas  dès  lors  permis  de  supposer  que  si  la  nation, 
au  lieu  de  faire  par  elle-même  le  commerce  des  Indes,  lais- 
sait ce  soin  aux  négociants  étrangers ,  aux  nations  qui  ont 
déjà  des  établissements  dans  cette  partie  de  l'Asie  et  qui  ont 
dépensé  pour  les  créer  des  capitaux  considérables  dont  elles 
ne  peuvent  espérer  le  remboursement,  la  plupart  des  avances 
primitives  ou  annuelles  auxquelles  la  France  aurait  à  pour- 
voir seraient  économisées? 
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«  En  faisant  un  calcul  très  modéré  des  sommes  que  notre 
pays  devrait  débourser  pour  continuer  à  entretenir  la  colo- 
nie des  Indes,  on  arrive,  sans  compter  les  frais  de  guerre,  au 
chiffre  énorme  de  60  millions'. 

«  Est-ce  que  ces  60  millions  ne  seraient  pas  plus  utilement 
employés  à  défricher  des  terres,  à  faire  des  chemins,  des 
canaux  navigables  et  d'irrigation,  des  greniers,  des  moulins, 
etc.  «  Les  capitaux  manquent  chez  nous  pour  toutes  les 
«  entreprises  utiles.  » 

«  Il  faut  faire  en  cette  matière  ce  que  font  les  Rois  qui 
«  soudoient  des  troupes  étrangères  pour  ménager  les  hommes 
«  de  leur  nation,  ce  que  font  à  Paris  les  particuliers  qui  ont 
«  beaucoup  de  courses  à  faire  et  qui  ne  veulent  pas  ruiner 
«  leurs  chevaux  quand  il  s'agit  d'aller  loin  et  que  le  chemin 
«  est  mauvais,  ils  louent  des  chevaux  de  remise.  Si  les  autres 
«  nations  ont  des  capitaux  à  porter  au  loin  ;  à  risquer  ou  à 
«  perdre,  tant  mieux  pour  elles...  Nous  avons  d'autant  plus 
«  d'intérêt  à  ne  pas  les  imiter  qu'en  leur  achetant  les  produits 
«  de  l'Inde ,  nous  aurons  ces  marchandises  à  meilleur  mar- 
«  ché  ^ . » 

«  Un  demi-million  a  déjà  été  perdu  depuis  cinquante  ans. 
en  frais  de  guerre  causés  uniquement  par  les  colonies.  Il  ne 
faudrait  pas  une  demi-douzaine  d'opérations  comme  celle-là 
pour  que  le  royaume  fut  en  friche.  » 

La  plupart  des  réflexions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
tous  les  temps.  Réunies  en  un  volume  et  augmentées  d'une 
série  de  chapitres  où  l'histoire  du  système  de  Law  fut  expo- 
sée avec  une  grande  compétence,  elles  attirèrent  l'attention 

'  Enorme  pour  le  temps;  nous  en  sommes  bien  loin. 
-  Ephémérides  de  1769,  tome  VIII. 
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et  contribuèrent  à  précipiter  la  chute  de  la  Compagnies  des 
Indes.  Un  arrêt  du  Conseil  suspendit  d'abord  ses  privilèges  '  ; 
l'année  suivante,  un  autre  arrêt  termina  son  existence. 

La  liberté  du  commerce  des  grains  motiva  de  plus  nom- 
breux articles  encore  que  la  liberté  coloniale. 

Depuis  redit  de  1764,  les  faits  s'étaient  en  quelque  sorte 
retournés  contre  les  économistes.  Les  récoltes  de  1706,  de 
1767  et  de  1768  avaient  été  détestables  -,  et  le  public,  qui  ne 
juge  des  théories  que  par  leur  succès  immédiat,  s'en  était 
pris  à  la  liberté  d'exportation  des  grains  de  l'insuffisance  des 
subsistances  :  on  cria  aux  monopoleurs  et,  comme  le  gouver- 
nement achetait  des  blés  pour  conjurer  la  disette,  on  com- 
mença à  parler  du  pacte  de  famine  et  à  accuser  le  roi  de 
spéculer  sur  la  cherté  du  pain. 

Les  États  de  Languedoc  et  de  Bretagne,  les  Parlements 
d'Aix,  de  Toulouse  et  de  Grenoble,  continuèrent  à  réclamer 
la  liberté;  mais  le  Parlement  de  Paris,  qui  avait  accepté  à 
regrets  la  déclaration  de  1763  et  l'édit  de  1764,  ne  laissa 
passer  aucune  occasion  de  faire  des  représentations  sur  les 
inconvénients  de  l'exportation  des  grains;  le  Parlement  de 
Normandie  alla  plus  loin  et  prit  sur  lui  de  suspendre  dans  son 
ressort  toute  exportation  pendant  un  an^.  C'est  alors  que  les 
économistes  recommencèrent  leur  campagne  en  faveur  de  la 
liberté  et  défendirent  avec  d'autant  plus  d'ardeur  les  opéra- 
tions du  gouvernement  qu'elles  étaient  dirigées  par  Tru- 

'  Août  17G9. 

2  D'après  les  calculs  do  Du  Pont,  les  cinq  années  17GG,  17fi7, 17G8,  i7G9et  1770 
ne  donnèrent  pas  ensemble  un  produit  supérieur  à  celui  de  trois  années  ordinaires 
et  demi.  Ephémérides  de  1771,  tome  I. 

3  Voir  II.  Rivière,  La  législation  sur  les  grains,  in-S",  Guillaumin  lSJ9,et 
Biollay,  Le  Pacte  de  Famine,  Guillaumin,  in-8,  1885. 
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dnino  do  Montigny,  par  Albert,  et  par  Maynon  d'Invaut, 
leurs  protecteurs  ou  leurs  amis. 

Le  marquis  de  Mirabeau  publia  ses  Lettres  sur  le  Com- 
merce des  grains;  Beaudeau  donna  aux  Éphéméricles  ses 
Avis  aie  Peuple  sur  son  premier  besoin  et  ses  Avis  aux 
honnêtes  gens,  excellents  ouvrages,  des  meilleurs  qui  aient 
été  écrits  par  les  pliysiocrates  ;  le  mémo  auteur  publia  peu 
de  temps  après  sa  Lettre  sur  les  émeutes  populaires.  Quant  à 
Du  Pont,  il  consacra  plusieurs  pages  de  son  journal  à  la 
question;  puis  il  rédigea,  sous  le  titre  de  Lettre  cl'u7i  con- 
seiller de  Rouen,  un  vigoureux  pamphlet  contre  le  Parle- 
ment de  Normandie ,  que  Turgot  fit  imprimer  clandestine- 
ment à  Limoges  et  qui  fut  brûlé  publiquement  à  Rouen  sur 
l'ordre  du  Parlement  attaqué. 

D'autres  brochures  suivirent  :  les  Rep^^ésentations  aux 
Magistrats,  deRoubaud;  Iq^ Lettres  à  un  ami,  de  LeTrosne; 
enfin  les  Objections  et  7^éponses  sur  le  co)mnerce  des  grains, 
encore  de  Du  Pont,  long  article  inséré  dans  les  Éphémérides 
de  1709  et  dans  lequel  furent  développés  à  nouveau  les 
arguments  contenus  dans  l'ouvrage  dédié,  en  17G4,à  M™^  de 
Pompadour.  En  combattant  les  affirmations  des  amateurs  de 
privilèges ,  le  publiciste  montra  une  fois  de  plus  l'inanité  et 
le  danger  des  règlements  sur  le  commerce  des  céréales,  et 
déduisit,  comme  toujours,  ses  conclusions  pratiques  de  ses 
théories  sur  la  justice. 

«  Tous  les  prétendus  règlements  connus  sous  le  nom  de 
«  police  des  marchés,  de  police  des  meuniers,  ou  de  police 
«  générale  qui  gênent  la  production  et  interceptent  le  com- 
«  merce  ont  des  effets  destructeurs  ;  aucune  autorité  n'a  le 
«  droit  de  les  faire...  Le  titre  primordial  et  fondamental  de  la 
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«  société  est  le  maintien,  la  protection  et  la  conservation  des 
«  droits  de  tous  ;  il  exclut  le  pouvoir  de  gêner  le  travail  et 
«  d'interdire  ou  de  réglementer  le  commerce.  Les  souverains 
«  ne  peuvent  tenir  de  Dieu  l'autorité  de  gêner ,  de  res- 
«  treindre  ou  d'interdire  le  commerce;  ils  ne  peuvent  pas  non 
«  plus  le  tenir  de  la  société...  » 

Mais  les  écrits  des  économistes  ne  pouvaient  plus  rien 
alors  contre  les  préjugés,  car  ceux-ci  s'appuyaient  sur  des 
faits  dont  la  certitude  paraissait  indiscutable.  Galiani  com- 
prit parfaitement  l'état  de  l'opinion  ;  plus  connu  à  Paris  par 
la  légèreté  de  ses  mœurs  que  par  ses  connaissances  en  écono- 
mie politique,  quoiqu'il  eût  publié  en  Italie  des  ouvrages 
témoignant  d'une  certaine  perspicacité,  ce  petit  abbé,  «à 
corps  d'arlequin  et  à  tête  de  Machiavel  \  »  s'avisa  de  conqué- 
rir l'admiration  du  public  aux  dépens  des  économistes.  Ses 
Dialogues  ~  annoncés  un  an  à  l'avance  et  écrits  «  avec  cette 
élégance,  cette  légèreté  de  ton,  cette  originalité  d'expres- 
sion ^  »  qu'on  retrouve  dans  sa  «  Coi^respondancc  »  eurent 
un  succès  prodigieux.  L'auteur  n'avait  cependant  ni  but 
déterminé  ni  conclusions  fermes*,  mais  il  critiquait  et  dépen- 
sait dans  sa  critique  beaucoup  d'esprit;  cela  suffit  généra- 
lement. Il  porta  aux  théories  économiques  un  coup  plus  rude 
que  celui  de  l'Homme  aux  quarante  écus  à  l'ouvrage  de  Le 
Mercier  de  La  Rivière. 

Turgot  essaya  d'abord  d'empêcher  les  physiocrates  d'en- 
tamer une  polémique  avec  un  adversaire  aussi  peu  sérieux. 

'  C'est  kl  définition  que  donne  do  lui  Marniontel  dans  ses  Mémoires. 
-  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés.  Londres,  177U. 
•'  Turgot,  lettre'à  Morellet  du  17  janvier  1770. 

■''  Galiani,  dans  ses  lettres  à  M"""  d'Épinay,  dit  plusieurs  fois  que  personne  ne 
l'a  compris. 
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«N'allez  pas,  à  propos,  faire  la  folie,  comme  l'abbé 
«  Morellet  le  veut,  dit-on,  de  réfuter  l'abbé  Galiani,  écrit- 
«  il  à  Du  Pont  au  mois  de  janvier  1770.  Il  faut  rire  de 
«  cet  ouvrage  qui  est  très  amusant  et  plein  d'esprit,  mais 
«  il  faut  le  laisser  réfuter  à  ceux  qui  n'ont  ni  journal,  ni 
«  dictionnaire,  ni  intendance  à  faire.  C'est  le  lot  de  l'abbé 
«  Beaudeau  ' .  » 

Mais  les  économistes  qui  vivaient  à  Paris  et  qui  pouvaient 
se  rendre  compte  de  visu  du  succès  de  l'ouvrage,  ne  parta- 
geaient pas  la  quiétude  de  l'intendant  de  Limoges.  Ils  étaient 
atterrés.  Du  Pont  en  annonçant  le  livre  dans  son  journal, 
n'avait  pas  même  cherché  à  dissimuler  son  dépit. 

«  Un  Italien  qui  s'en  allait  tout  à  l'heure,  avait-il  dit,  a 
«  publié  des  Dialogues  qui  forment  le  plus  plaisant  et  le  plus 
«  énorme  amas  de  contradictions...  Le  bon  LaFontaine  nous 
«  conte  qu'à  la  foire,  on  se  partageait  entre  le  singe  et  le 
«  léopard;  un  auteur  qui  réunit  la  bigarrure  et  les  griffes  de 
«  l'un  aux  gambades  de  l'autre  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
«  les  spectateurs  ' .  » 

«  Je  vous  trouve  un  peu  amer,  lui  dit  alors  Turgot.  Ce 
«  livre  quoique  vous  en  disiez  est  fort  amusant  et  quoiqu'il 
«  y  ait  beaucoup  de  contradictions,  mérite  d'être  réfuté  pour 
«détruire  l'illusion   qu'il  a  dii  faire  à  bien  des  gens^.  >> 

'  Lettre  du  30  janvier  1770. 

2  Ephémérides  de  janvier  1770. 

^  Lettre  du  2  février  1770.  Si  onrapproclie  cette  lettre  de  la  précédente  et  de  celles 
qui  furent  adressées  à  Morellet  le  17  janvier  (Mémoires  de  iMorellet  et  Œuvres  de 
Turgot,  éd.  Guillaumin)  et  à  Du  Pont  le  2  mars,  on  voit  que  Turgot  n'a  pas  tou- 
jours émis  la  même  opinion  sur  la  portée  du  livre  de  Galiani  et  sur  la  nécessité 
de  le  réfuter.  Turgot  voulait  surtout  empêcher  Morellet  de  se  détourner  de  son 
Dictionnaire,  et  Du  Pont  de  retarder  la  publication  des  Ephémérides.  Il  ne  mé- 
prisait nullement  les  économistes,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  quoiqu'il  ne  partageât  pas 
toutes  leurs  idées  et  qu'il  eût  en  horreur  l'esprit  de  secte. 
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Du  Pont  avait  déjà  préparé  sa  réfutation;  elle  parut  en  sup- 
plément dans  les  Éphémérides  de  décembre  17C9.  Les  contra- 
dictions de  Galiani  y  furent  consciencieusement  mises  en 
relief,  mais  l'article  avait  été  écrit  trop  hâtivement  pour  sou- 
tenir la  comparaison  avec  les  pages  étudiées  du  petit  abbé. 
Baudeau  eut  plus  de  temps;  sa  réponse,  insérée  dans  le 
numéro  suivant  des  Éphémérides,  fut  très  supérieure  à  celle 
de  Du  Pont.  Les  autres  pliysiocrates  prirent  d'ailleurs  la 
plume  presque  au  môme  moment;  Roubaud  publia  une 
réfutation  dans  la  Gazette  du  Coinmerce,  Morellet  en  rédigea 
une  autre  ;  Le  Mercier  de  La  Rivière  composa  son  Intérêt 
général  de  l'État,  intéressant  et  concluant  opuscule;  celui 
de  tous  qui  mérite  le  plus  d'être  consulté.  Turgot  approuva 
complètement  cette  polémique. 

«Je  suis  bien  aise,  écrivit-il  à  son  ami,  que  beaucoup 
«  de  gens  se  mettent  aux  trousses  de  l'abbé  Galiani  ' . 

On  sait  par  quels  moyens  ce  dernier  se  débarrassa  de 
l'adversaire  qu'il  craignait  le  plus,  Morellet.  Par  l'inter- 
médiaire de  M'"°  d'Épinay  et  de  son  amant  Grimm ,  il  ob- 
tint de  l'abbé  Terray  la  suppression  de  la  brochure  de  l'écono- 
miste. Ce  procédé  déloyal  exaspéra  Du  Pont  ;  il  reprit  aussitôt 
la  plume,  et,  bravant  le  nouveau  contrôleur  général,  publia 
une  seconde  réponse  aux  Dialogues  sous  le  titre  d'Observa- 
tions sur  les  effets  de  la  liberté  du  commet^ce  des  grains 
et  sur  ceux  des  prohibitions'^',  contrairement  à  l'usage 
adopté  dans  les  É^Jhémérides ,  il  signa  l'article  de  son  nom 
entier  et  y  ajouta  l'énumération  des  diverses  sociétés  savantes 
ou  agricoles  dont  il  faisait  partie,  afin  qu'il  n'y  eut  aucun 

'  Lettre  du  2  mars  1770. 

2  Ephémérides  de  1770,  tome  VL  —  L'article  est  daté  du  28  août  1770. 


142  r»U    PONT   DE   NEMOURS 

doute  sur  sou  identité  et  pour  que  les  amis  de  Galiani  sussent 
bien  à  qui  s'en  prendre  de  cette  dernière  attaque'. 

Tant  de  peines  étaient  employées  inutilement.  Le  pain 
était  cher  et  le  blé  manquait  en  certains  endroits;  c'était  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  ruiner  d'avance  les  meilleurs  raison- 
nements. L'auteur  des  Éphcmérides  avait  beau  expliquer, 
en  35  chapitres,  que  la  liberté  complète  d'exportation  n'avait 
jamais  existé  en  fait,  que  les  ports  de  Bretagne  et  de 
Normandie  avaient  été  fermés,  que  le  blé  n'était  sorti  de 
France  qu'en  très  petite  quantité  et  par  trois  ports  :  Bor- 
deaux, Bayonne  et  Marseille.  Il  avait  beau  prouver  que, 
pendant  quatre  années  consécutives,  les  récoltes  avaient 
été  détestables,  que  des  péages  et  des  impositions  locales  de 
toute  espèce  continuaient  à  gêner  les  transactions  et  que  des 
règlements  sans  nombre  s'opposaient  encore  au  dévelop- 
pement du  commerce  intérieur  et  extérieur.  Personne  ne 
l'écoutait. 

Les  adversaires  des  économistes  s'étaient  bien  gardés 
d'ailleurs  d'attaquer  le  principe  même  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains;  on  se  serait  moqué  d'eux,  s'ils  avaient 
prétendu  que  les  habitants  d'une  province  ne  doivent  pas 
être  libres  de  secourir  leurs  compatriotes  d'une  autre  pro- 
vince. L'opinion  des  économistes  sur  ce  point  avait  depuis 
longtemps  triomphé.  On  n'avait  attaqué  que  la  liberté  d'ex- 
portation; mais  on  avait  habilement  rappelé  le  langage  im- 
prudent de  plusieurs  économistes;  on  avait  répété, d'après 
Quesnay,  que  l'exportation  est  surtout  profitable  aux  cultiva- 


*  L'article  de  Du  Pont  est  très  bien  fait.  On  peut  regretter  toutefois  qu'il  ait 
opposé  aux  plaisanteries  de  l'abbé  un  langage  trop  sérieux  et  qu'il  n'ait  pas  eu 
son  entrain  habituel. 
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teurs ,  parce  qu'elle  produit  la  cherté  et  que  la  cherté  per- 
met de  vendre  les  grains  à  meilleur  compte  ;  on  avait  tiré 
(le  là  cette  conclusion  que  si  la  liberté  engendre  la  cherté, 
elle  produit  la  famine.  Le  rapprochement  de  ces  deux  mots 
«  liberté  et  famine  »  avait  suffi  pour  soulever  tout  le  monde 
contre  les  théories  libérales.  L'abbé  Terray  put  se  flatter 
d'avoir  prévu  les  funestes  conséquences  de  l'édit  de  1764 
dans  le  rapport  qu'il  avait  présenté  au  Parlement,  et  il  se 
trouva  entièrement  d'accord  avec  le  public,  lorsque,  malgré 
les  démonstrations  éloquentes  et  persuasives  de  Turgot,  il 
interdit  la  liberté  d'exportation  des  grains. 

Les  efforts  des  physiocrates  étaient  ainsi  annihilés  par 
des  mots.  C'était  une  campagne  à  recommencer,  des  conver- 
sions à  faire,  des  livres  nouveaux  à  produire  et  la  situation 
était  peu  favorable  pour  de  pareilles  tentatives.  Choiseul 
s'était  rapproché  des  économistes  pour  combattre  l'abbé 
Terray;  mais  son  crédit  diminuait  chaque  jour,  tandis  que 
celui  de  son  rival  allait  sans  cesse  grandissant.  La  presse 
libérale  était  plus  persécutée  qu'à  aucune  époque  ;  non  seu- 
lement il  n'était  pas  permis  de  discuter  les  procédés  finan- 
ciers du  contrôleur  général ,  mais  toute  relation ,  toute  cor- 
respondance avec  les  adversaires  du  ministre  devenaient 
dangereuses.  Du  Pont  put  craindre  un  moment  d'être  mis 
à  la  Bastille  pour  avoir  écrit  à  un  parlementaire  sur  la 
question  des  grains  et,  après  la  chute  de  Choiseul,  il  dut 
s'attendre  chaque  mois  à  perdre  le  privilège  des  Éphémé- 
ridcs.  En  imitant  Roubaud  qui,  dans  la  Gazette  du  com- 
merce, dissimulait  ses  opinions  au  point  de  paraître  soute- 
nir des  con're-vérités  économiques,  il  aurait  pu  sauver  son 
journal.  ^lais  il  se  refusa  à  employer  un  pareil  procédé  ;  c'est 
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à  peine  s'il  modifia  son  langage;  il  continua  à  montrer  la 
supériorité  des  lois  naturelles  sur  l'arbitraire  et  à  défendre 
la  liberté  contre  l'esprit  réglementaire  ;  il  se  borna  seule- 
ment à  éviter  les  allusions  trop  directes  à  la  politique  du 
moment.  Les  Épliéméruks  vécurent  dans  ces  conditions 
fragiles,  deux  ans  encore;  mais,  lorsque  Terray  etMaupeou, 
furent  devenus  tout  puissants,  elles  furent  supprimées. 


VI 


1772-1775.  —  Situation  de  Du  Pout  et  des  pliysiocrates  en  1772-,  leurs  enne- 
mis.—  L'esprit  de  secte;  réponses  de  Du  Pont  à  ce  sujet.  —  Progrès  de 
l'économie  politique  en  France  et  à  l'étranger.  —  Influence  des  écono- 
mistes. —  Jugements  de  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Du  Pont  sur  les  pliysio- 
crates. 

Protecteurs  de  Du  Pont  à  l'étranger.  —  Le  margrave  de  Bade.  —  Tabk  rai- 
sonnée  des  principes  de  l'économie  politique. 

L'ordre  de  suppression  des  Épliémérides  parvint  à  Du  Pont 
au  moins  de  novembre  1772;  les  trois  premiers  volumes 
de  l'année  avaient  seuls  paru,  avec  un  retard  de  six  à  sept 
mois.  Ne  sachant  comment  se  libérer  envers  ses  abonnés,  Du 
Pont  s'entendit  avec  l'abbé  Rozier  pour  remplacer  les  É2)/ié- 
mérides,  au  moins  momentanément,  parle  Journal  de  Phy- 
sique que  dirigeait  le  célèbre  agronome.  Mais  Trudaine 
n'osa  accorder  l'autorisation  nécessaire.  Turgot  fut  indigné 
de  cette  faiblesse.  Il  s'en  exprima  vivement  à  Du  Pont  : 

«  Je  battrais  volontiers  M.  Tr.  Jamais  on  n'a  rien  fait  de 
«  si  gauche  et  de  si  mal  à  propos.  Comme  s'il  importait  à 
«  l'État  ou  aux  sciences  que  l'abbé  Rozier  fit  son  journal  seul 
«  ou  séparément  et  comme  s'il  ne  vous  devait  pas  quelque 
«  chose,  comme  si  vous  n'étiez  rien  pour  lui  ^ ... 

'  Lelli'c  i\  Du  l'uni,  du  IS  dùcouilire  177;'. 
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Du  Pont  avait,  en  etfet,  défendu  constamment  les  projets  de 
Trudaine  dans  les  Ép/ié/né rides,  avait  lutté  pour  lui  contre 
Linguet',  avait  été  son  collaborateur  dans  la  préparation 
de  plusieurs  projets  financiers  ^  et  s'était  compromis  pour  son 
fils,  Trudaine  de  Montigny,  à  propos  des  opérations  sur  les 
grains".  Le  refus  du  directeur  des  ponts  et  chaussées  le 
mettait  dans  le  plus  grand  embarras,  car  il  n'était  pas  en 
mesure  de  rembourser  aux  souscripteurs  du  journal  le  prix 
des  abonnements;  il  avait  15,000  francs  de  dettes  et  était 
serré  de  près  par  son  imprimeur  :  tel  avait  été  pour  lui  le 
résultat  final  de  sa  lutte  contre  les  préjugés. 

La  situation  des  économistes  était  très  différente  alors  de 
celle  qu'ils  avaient  en  1703.  lorsque  Du  Pont  avait  pris 
place  parmi  eux.  Les  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis 
cette  époque  pouvaient  sembler  perdues  ;  les  physiocrates 
étaient  abandonnés  des  gens  en  place  qui  les  avaient  le  plus 
soutenus  ;  ils  n'avaient  de  journal  à  eux  que  la  Gazette  du 
conwiei'ce  qui  n'osait  les  défendre,  et  ils  comptaient  de  nom- 
breux ennemis. 

Le  despotisme  légal,  le  dédain  qu'ils  avaient  affecté  à 
l'égard  des  financiers,  la  dénomination  de  classe  stérile 
qu'ils  avaient  donnée  à  l'industrie,  leurs  querelles  avec 
Necker  et  avec  Galiani,  les  critiques  qu'ils  avaient  diri- 
gées contre  Louis  XIV  et  contre  Colbert,  à  propos  des  protec- 
tions données  à  Tindustrie,  avaient  irrité  une  foule  de  gens, 
et  bien  que  Voltaire  eût  fait  en  plusieurs  occasions  l'éloge 
des  Éphémérides,  les  plaisanteries  de  l'Homme  aux  quarante 
écus  n'étaient  pas  complètement  oubliées. 

'  A  propos  des  canaux. 
-  Voir  ci-dessus,  p.  138. 
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Galiani  se  vengeait  d'ailleurs,  par  des  sarcasmes,  des  réfu- 
tations qu'on  avait  faites  de  ses  Dialogues,  et  comme  les 
lettres  qu'il  adressait  à  M'"*'  d'Epinay  passaient  des  mains 
de  Grimm  dans  celles  de  toute  la  secte  encyclopédique ,  les 
traits  d'esprit  qu'il  lançait  aux  pliysiocrates ,  étaient  partout 
répétés  : 

«  Du  Pont  achève  de  me  prouver ,  écrivait-il ,  ce  que 
«j'avais  depuis  longtemps  soupçonné,  que  les  économistes 
«  sont  une  véritable  secte  d'illuminés.  Ils  ont  des  prophéties, 
«  des  fables,  des  visions  et  par  dessus  tout  de  l'ennui  narco- 
«  tique.  Si  vous  voulez  que  je  vous  parle  vrai,  je  crois 
«  Quesnay  l'Antéchrist  et  sa  physiologie  rurale  est  l'Apoca- 
«  lypse...  Un  jour  je  m'amuserai  à  faire  la  comparaison  entre 
«  Voltaire  et  Quesnay  et  je  prétends  vous  prouver  que  ce 
«  médecin  est  bien  autre  chose.  Il  est  quelque  chose  de  sur- 
«  naturel  ;  il  est  triste  et  absurde  et  ne  rejette  du  nombre 
«  de  ses  disciples  aucun  imbécile  pourvu  qu'il  soit  enthou- 
«  siaste  ' .  » 

Et  le  même  Galiani  appliquait  un  autre  jour  aux  Du  Pont, 
aux  La  Rivière,  aux  Badaud  et  aux  Ribaud%  comme  il  les 
appelait ,  cette  épitaphe  : 

Economistis  deletis  qui  rempublicam  obdormiebant  ^. 

Ces  plaisanteries  passaient  d'autant  plus  facilement  dans 
le  langage  courant  que  la  plupart  des  gens  de  lettres,  ne 
lisaient  pas  les  ouvrages  des  physiocrates,  et  ne  cherchaient 
nullement  à  les  comprendre,  ainsi  que  Marmontel  l'a  avoué 

*  Lcltrc  à  Mme  d'Epinay,  28  avril  1770. 
-  L'a])bù  Bandeau  et  Tabbc  Rovdiaud. 

■'  Lelli'r  à  ^Inir  (ri-^pinay,  5  mai  1770. 
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dans  ses  Méinoircs  et  La  Harpe  dans  sa  Phllosoi/hic  du 
xviii"  siècle  ' . 

On  s'attaquait  moins  d'ailleurs  aux  théories  physiocra- 
tiques  qu'aux  économistes  eux-mêmes.  Diderot  et  les  ency- 
clopédistes les  reniaient  comme  philosophes  ;  Linguet  d'un 
côté",  le  Mercure  de  l'autre,  donnaient  la  main  à  Galiani  ; 
tous  étaient  d'accord  pour  se  moquer  du  ton  de  prophète  que 
s'étaient  attribué  quelques  disciples  de  Quesnay,  le  marquis 
de  Mirabeau  et  Baudeau  surtout ,  et  pour  leur  reprocher  de 
former  une  secte  étroite  et  jalouse,  ayant  une  croyance 
aveugle  à  de  certains  dogmes  et  une  intolérance  insuppor- 
table pour  les  opinions  des  autres.  Cotte  accusation  avait  été 
lancée  en  plein  parlement  dès  1708. 

<v  Une  foule  d'écrivains  sans  pouvoir  et  sans  mission  pour 
«  exprimer  le  vœu  public  ont  prétendu  eu  être  les  organes, 
«  s'était  écrié  le  président  Le  Pelletier  le  25  novemljre  1768. 
«  Les  conséquences  les  plus  funestes  n'ont  point  effrayé  ces 
«  écrivains  éblouis  parles  fausses  lueurs  de  leur  imagination 
«  ou  peut-être  corrompus  pour  colorer  par  des  raisons  spé- 
«  cieuses  un  système  propre  à  favoriser  des  gains  aussi 
«  énormes  qu'illégitimes...  » 

Et  l'avocat  général  Séguier  avait  ajouté  : 

«  Il  s'est  élevé  au  milieu  de  la  France  une  secte  particu- 
le lière  ;  elle  a  prétendu  avoir  toutes  les  connaissances  en 
«  partage  ;  ses  partisans  se  sont  érigés  en  précepteurs  du 
«  genre  humain  ;  ils  ont  enseigné  les  nations  ;  les  prosélytes 
«  se  sont  multipliés:...  ils  ont  crié  à  la  liberté  et  le  nom  de 
«  liberté  a  séduit  tout  (Tune  extrémité  du  royaume  à  l'autre... 

<    1"  vol.,  258. 

2  Du  Pont  entama  avec  Linguet  «le  nombreuses  polémiques  dans  les  E|>lii.- 
mérides. 
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«  La  plus  grande  li])erté  dans  le  commerce  des  grains  est 
«  devenue  le  vœu  général'...  » 

Ce  nom  de  secte  irritait  Du  Pont  plus  que  tout  autre;  il 
avait  bien  quelques  reproches  d'intolérance  à  se  faire,  car  il 
avait  critiqué  sans  mesure  ceux  qui  avaient  eu  le  tort  de 
s'éloigner  de  ses  idées  et  il  avait  pris  quelquefois  un  ton 
par  trop  précepteur;  mais  il  aimait  la  vérité,  cherchait  la 
discussion  et  agissait  toujours  avec  la  plus  exquise  droiture. 
Il  pouvait  donc  repousser  hautement  l'épithète  de  sectaire. 

«  Nous  savons,  dit-il  en  1769,  qu'on  répand  avec  amertume 
«  cette  imputation  dans  le  public  et  qu'elle  sert  de  prétexte  à 
«  des  esprits  frivoles  pour  se  dispenser  d'étudier  les  vérités 
«  que  cette  prétendue  secte  avance. 

«  Animés  du  même  patriotisme,  courant  la  même  carrière, 
«  ayant  considéré  les  mêmes  objets,  frappés  avec  la  même 
«  évidence  du  droit  que  les  hommes  ont  à  conserver  la  liberté 
«  de  leur  personne  et  la  propriété  des  biens  acquis  par  leur 
«  travail  ou  par  celui  de  leurs  ancêtres,  reconnaissant  éga- 
«  lement  les  lois  de  la  reproduction  et  de  la  distribation  des 
«  richesses ,  il  s'est  en  effet  trouvé  de  plus  que  la  commu- 
«  nauté  d'études  et  d'idées  avait  uni  par  les  liens  d'une  estime 
«  réfléchie  et  d'une  tendre  amitié,  plusieurs  d'entre  nous.  On 
<<  leur  a  fait  un  crime  d'en  être  convenus.  On  nous  a  surtout 
«  blâmés  nous-mêmes...  de  n'avoir  pas  dissimulé  les  obliga- 
«  lions  que  nous  devions  à  nos  devanciers.  Cet  hommagfe  offert 
«  à  des  philosophes  éclairés  et  à  de  bons  citoyens  par  des 
«  âmes  honnêtes...  a  révolté  l'amour-propre  de  beaucoup  de 
«  personnes  qui.  dans  le  même  cas,  n'eussent  pas  apparem- 

'  liiviri'o.  Histoire  (lit  commerce  des  gruiiJS.  Guillauniiii,  isril),  ji.  04. 
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«  ment  tenu  la  mùme  conduite  et  qui  en  ont  ameuté  d'autres 
«  pour  crier  «  aux  sectaires  ». 

«  En  quoi  avons-nous  montre  l'esprit  sectaire?  quelle  est 
«la  maxime  utile  et  louable  que  nous  ayons  blâmée?... 
«  Quand  avons-nous  demandé  à  être  crus  sur  notre  parole  ? 
«  Quand  avons-nous  refusé  de  dire  nos  raisons  et  d'écouter 
«  celles  qu'on  y  pouvait  oposer?...  Si  cette  manière  philoso- 
«  phique  de  chercher  la  vérité  s'appelle  faire  secte,  qu'on 
«  nous  dise  donc  comment  on  doit  se  conduire  pour  ne  la 
«  point-  faire  ? 

«  Encore  un  mot  à  ces  sévères  ennemis  des  sectes.  S'il 
«  pouvait  s'en  élever  une  qui  regardât  les  hommes  comme 
«  des  frères,  qui  s'occupât  paisiblement  et  sans  cesse  àdéve- 
«  lopper  leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  droits;  qui 
«  montrât  qu'il  y  a  des  lois  naturelles  saintes  et  suprêmes; 
«  dont  la  notion  est  évidente  pour  tout  être  réfléchissant; 
«  dont  la  sanction  est  visible,  pressante,  impérieuse,  inévi- 
«  table  ;  qui  sont  antérieures  aux  conventions  et  aux  sociétés, 
«  qui  ont  servi  et  qui  serviront  de  base  universelle  aux  sociétés 
«  et  aux  conventions.  Si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort 
«  (le  toutes  les  nations  est  lié  par  une  chaine  indissolubhî,  et 
«  en  vertu  de  ces  lois  primitives  que  nulle  puissance  créée  ne 
«  peut  anéantir  ;  qu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  à  un  autre 
«  sans  qu'il  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni 
«  lui  faire  du  bien  sans  en  retirer  nécessairement  du  profit; 
«  que  l^s  souverains  ne  peuvent  être  grands,  puissants,  ho- 
«  norés,  tranquilles  et  heureux,  que  lorsque  leurs  sujets  sont 
«  libres  et  heureux  eux-mêmes  ;  que  la  justice  est  le  seul 
«  chemin  assuré  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospé- 
«  rite;...  que  là  où  s'introduisent  à  la  faveur  de  l'ignorance, 
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«  les  gênes,  les  prohibitions,  l'esclavage  plus  ou  moins  do- 
«  guisé,  là  aussi  sont  la  misère,  les  friches,  les  déserts,  Tin- 
«  foiftune,  les  révolutions,  l'état  incertain  et  précaire  pour 
<<  tous  les  individus  dispersés  ou  mal  unis,  et  surtout  pour 
«  ceux  qui  semblent  vouloir  répondre  du  mallieur  de  tous, 
«  parce  qu'on  s'imagine  qu'ils  pourraient  le  réparer  ou  le 
«  prévenir  ;  s'il  s'élevait  une  telle  secte,  qui  prouvât  métho- 
«  diqueraent  toutes  ces  clioses,  par  compte  et  par  mesure,  et 
«  qui  les  fit  toucher  du  doigt,  nous  avouons  qu'elle  mérite- 
«  rait  bien  d'être  haïe,  persécutée  par  les  méchants,  par  les 
«  usurpateurs  du  droit,  par  les  violateurs  do  la  loi  naturelle, 
«  par  les  despotes  arbitraires,  par  les  tyrans. 

«  Ne  mériterait-elle  point  aussi  l'estime  et  l'accession  des 
«  gens  sages,  des  magistrats  vertueux,  des  ministres  éclai- 
«  rés,  des  grands  hommes  d'Etat,  des  bons  rois  ?  De  tout  temps 
«  il  y  eul  guerre  entre  les  loups  et  les  moutons  au  désavan- 
«  tage  de  ces  derniers  ;  si  quelqu'un  pouvait  enfin  leur  mon- 
«  trer  à  se  défendre  avec  fermeté,  avec  règle,  avec  prudence, 
«  avec  vigueur,  avec  succès,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  se 
<<  formerait  une  Secte  très  rcdoutahlc  et  très  py^éjudiciahlc 
«  aux  louais,  mais  elle  serait  bien  profitable  aux  bergers \» 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  fois  que  l'auteur  des  Éphémérides 
eut  à  s'expliquer  sur  ce  sujet  ;  il  y  revint  lors  de  la  lutte 
contre  la  Compagnie  des  Indes  ;  on  avait  prétendu  que 
Morellet,  dans  ses  brochures,  avait  commis  de  graves 
erreurs  ;  que  Du  Pont  avait  voulu  les  redresser  sans  mé- 
nagement et  qu'il  avait  fallu  l'intervention  de  hautes  puis- 
sances littéraires  pour  l'empêcher  de  mettre  à  exécution 
son   projet.  Morellet  lui-même  s'était  laissé  émouvoir  par 

*  Ephénicrides  de  I7(i(),  tome  IX. 
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ces  iusiuualions  et  avait  adressé  aux  Éiilicnicrldcs  une 
lettre  pleine  de  sécheresse  ^ .  Les  ennemis  des  économistes 
avaient  profité  de  ce  dissentiment  pour  opposer  les  disciples 
de  Gournay  k  ceux  de  Quesnay  et  pour  reprocher  à  ceux-ci 
leur  intolérance  de  sectaires. 

«  Quiconque,  déclara  Du  Pont,  regarde  la  justice 
«  comme  devant  être  la  législatrice  du  monde,  comme  con- 
«  forme  à  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  et  de  chacun , 
«  comme  unissant  les  hommes  par  une  chaîne  de  droits  et 
«  de  devoirs  réciproques,  comme  ordonnant  le  respect  pour 
«  la  liberté  de  tous  les  travaux  et  pour  la  conservation  de 
«  tous  les  droits  de  propriété  est  économiste. . .  C'est  à 
«  chacun  ensuite  à  développer,  selon  ses  lumières,  les  consé- 
«  quences  qui  dérivent  de  ces  grands  principes  et  les  règles 
«  de  leur  application. 

«  Quanta  nous,  élevés  sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  l'in- 
«  venteur  du  tableau  économique  et  de  ses  premiers  disciples.. 
«  nous  déclarerons  toujours  que  nous  leur  devons...  la  doc- 
«  trine  à  la  promulgation  de  laquelle  nous  avons  constam- 
«  ment  travaillé  depuis.  Mais  nous  n'en  avons  pas  moins 
«  d'estime  pour  ceux  qui  seraient  parvenus  aux  mêmes  ré- 
«  sultats  ou  seulement  k  des  principes  communs  par  un  autre 
«  chemin.  De  ce  nombre  sont  la  plupart  des  citoyens  que  le 
«  hasard  des  circonstances  a  rendus  plus  particulièrement 
«  élèves  du  célèbre  M.  de  Gournay  et  entre  lesquels  M.  l'abbé 
«  Morellet  tient  une  place  si  distinguée  ^.  » 

Presque  au  même  moment  le  Journal  encyclopédique 
critiquait  durement  le  ProsjJCclus  dit  Blctiontiaire  du  coni- 

'  Ephémérides  de  1770,  tome  II. 
-  Ephémérides  de-  17li!),  tome  IX. 


I 


ET    L  ECOLE    PIIYSIOCRATIQCE.  1  .ï?, 

mercc  que  Morellel  venait  de  pul)lier:  Du  Pont  défendit 
ausfeitot  son  adversaire  d'un  jour  avec  chaleur  et  ajouta  à 
sa  défense  ces  quelques  mots  sur  le  rôle  des  économistes  : 

«  Go  sont  en  effet  des  gens  bien  dangereux,  Monsieur,  que 
«  ces  philosophes  qu'on  appelle  économistes.  Ils  voudraient 
«  qu'en  payant,  de  la  manière  la  moins  onéreuse,  l'impôt 
«  nécessaire  et  suffisant  pour  fonder  la  puissance  du  souve- 
«  rain,  pour  assurer  la  tranquillité  générale,  l'observation 
«des  lois,  et  l'exécution  des  travaux  publics  qui  peuvent 
«  améliorer  le  territoire  en  facilitant  le  commerce,  chacun 
«  soit  au  surplus  entièrement,  pleinement  et  complètement, 
«  propriétaire  de  son  bien  et  de  toutes  ses  facultés.  A^ous 
«  concevez  que  rien  n'est  plus  propre  à  troubler  l'ordre  de 
«  la  société... 

«  Ces  redoutables  économistes  ont  séduit  plusieurs  magis- 
«  trats!...  Ils  sont  parvenus... à  leur  persuader  qu'il  ne  peut 
«  exister  aucune  propriété  sans  la  liberté  de  jouir  des  choses 
«  dont  on  est  propriétaire.  Or,  dès  que  ces  magistrats  se  sont 
«  livrés  à  ces  préjugés,  on  ne  peut  plus  les  ramener  aux 
«  vrais  principes,  aux  principes  de  ceux  qui  voudraient  avoir 
«  des  privilèges  exclusifs  pour  jouir  du  bien  d'autrui  '.  » 

C'était  bien  définir  le  but  que  poursuivaient  ceux  qui  s'é- 
taient associés  pour  réclamer  le  respect  de  la  propriété  et  la 
liberté  du  travail  ;  des  divergences  passagères  ne  pouvaient 
les  désunir-.  Quand  les  injures  pleuvaient  sur  eux  de  tous 

*  Ephémcridcs  de  170',),  tome  X. 

-  L'iiarmonie  ne  régna  pas  toujours  entre  les  membres  de  la  secte,  car 
l'amour-propre  divisa  plusieurs  fois  ses  membres.  Beaudeau  fut  constamment 
le  rival  de  Du  Pont  ;  Abeille  ne  put  pardonner  à  celui-ci  d'avoir  plus  de  talent 
que  lui  ;  Morellet  en  voulut  à  Abeille  d'avoir  obtenu  la  place  qu'il  ambitionnait, 
celle  d'inspecteur  des  manufactures;  mais  lorsque  les  questions  économiipics 
étaient  on  danger,  tous  s'unissaient  contre  les  ennemis  communs. 


lo4  Dr    PONT    I)K    NEMOURS 

cotés,  quand  les  laits  paraissaient  leur  donner  toi-t,  quand 
on  pouvait  croire  que  leur  cause  était  perdue,  ils  formaient 
encore  un  parti  puissant  qui  relevait  la  tête,  dès  ([uc  l'orage 
avait  passé,  et  qui  savait  habilement  ramener  à  lui  l'opinion 
publique  ' .  C'est  l'influence  des  économistes ,  bien  plus  que 
leur  intolérance  et  leurs  défauts,  qui  offusquait  les  philoso- 
phes, les  financiers  et  les  partisans  des  règlements. 

A  l'étranger,  les  progrès  de  la  science  nouvelle  étaient 
très  marqués  ;  une  chaire  d'économie  politique  avait  été 
ouverte  à  Milan,  par  Beccaria^  ;  des  journaux  s'étaient  fon- 
dés à  l'instar  des  Éphémérides  en  Allemagne,  des  sociétés 
d'économie  politique  avaient  été  créées  dans  les  principales 
villes  de  l'Europe;  Gustave  Wasa  et  le  margrave  de  Bade 
faisaient  dans  leurs  Etats  des  essais  sérieux  de  liberté  com- 
merciale ^  ;  partout  d'anciens  privilèges  avaient  été  abolis 
et  de  tous  côtés,  des  adhésions  étaient  parvenues  aux  écono- 
mistes. 


*  L'économie  politique  était  encore  suffisamment  à  la  mode  en  1770  pour  qu'on 
lui  ait  consacré  des  vers  et  pour  que  l'Académie  des  Jeux  floraux  ait  couronne 
une  ode  en  son  honneur.  Dans  cette  pièce,  composée  par  un  avocat  au  Parlement, 
on  voit  «  Le  commerce  enchaîné,  du  couchant  à  Taurore,  »  se  prononcer  pour 
l'impôt  direct  et  «  Redemander  la  liberté.  »  L'auteur,  s'adressant  au  roi ,  lui  dit  : 

Souris  an  vigneron,  achève  ton  ouvrage: 
Des  droits  multipliés  ont  fermé  le  passage 

A  ses  innombraLilcs  tonneaux. 
Les  habitants  des  lieux  qu'arrose  la  Tamise, 
Tes  peuples,  tes  voisins  demandent  la  franchise 

Des  fruits  qui  parent  nos  coteaux. 

Du  Pont  eut  la  faibles.çe  d"insérer  cette  pièce  ridicule  dan.';  les  Ephcmérides 
de  1770,  tome  VL 

2  1760. 

'  Le  margrave  de  Bade  propo.sa  mcme  ù  la  Diète  d'établir  la  liberté  com- 
plète du  commerce  des  grain.«. 

Mais  au  même  moment ,  Joseph  II ,  sur  le  libéralisme  duquel  les  économistes 
comptaient,  faisait  ouvrir  de  force  les  greniers  des  particuliers  et  l'Electeur  de 
Bavière  édictait   des  mesures  restrictives. 
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Dès  l'année  1709,  Du  Pont  avait  ouvert  dans  son  journal 
un  registre  des  actions  louables  que  les  rois  ou  les  particu- 
liers accomplissaient  en  France  ou  à  l'étranger;  ce  recueil 
grossissait  chaque  jour  ' . 

Aussi  l'auteur  des  Éphémérides ,  quoiqu'il  eut  personnel- 
lement tant  de  motifs  de  découragement,  accablé  de  dettes, 
voyant  sa  santé  ébranlée,  inquiet  du  sort  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  n'avait  jamais  désespéré  du  succès  de  la  cause 
qu'il  défendait.  Au  mois  de  juin  1772  et  presque  à  la  veille 
de  la  suppression  du  journal ,  considérant  le  chemin  par- 
couru ,  comptant  les  années  qui  le  séparaient  des  essais  de 
sa  première  jeunesse,  il  s'était  félicité  des  résultats  obtenus 
et  avait  émis  l'espoir  que  de  nouvelles  victoires  sur  les  pré- 

*  Parmi  les  adhésions  que  Du  Pont  avait  reçues  pendant  son  passage  aux 
Ephémérides,  nous  devons  rappeler  la  lettre  que  Voltaire  lui  adressa  le  7  juin 
17G9  au  sujet  du  poème  des  Saisons  : 

0  Vous  donnez  à  M.  de  Saint-Lambert  les  éloges  qu'il  a  droit  d'attendre  d'un 
«  vrai  citoyen  et  d'un  écrivain  tel  que  vous. . .  Personne  n'est  entré  mieux  que 
«  vous  dans  le  détail  de  l'exploitation  rurale  :  personne  n'a  mieux  fait  sentir  com- 
«  bien  un  laboureur  doit  être  cher  à  l'Etat.  J'ai  l'honneur  d'être  laboureur. . . 

«  Le  gouvernement  noua  doit  toute  sa  protection  ;  c'est  un  crime  de  lèse-huma- 
0  nité  de  gêner  nos  travaux;  c'en  est  un  de  nous  condamner  encore,  dans  certains 
«  temps  de  l'année,  à  une  honteuse  et  funeste  oisiveté  deux  ou  trois  jours  de 
((  suite. . . 

«  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Monsieur,  sur  des  sujets  que  vous  et  vos  asso- 
rt cics  avez  si  bien  approfondis  pour  l'avantage  du  genre  humain.  » 

Voir  cette  longue  lettre  dans  les  Mélanges  litléraires  de  Voltaire.  Ed.  Didol, 
p.  4074. 

Plus  tard ,  Voltaire  fut  froissé  des  critiques  que  les  Epliéméridcs  dirigeaient 
sans  cesse  contre  Colbert  et  contre  Louis  XIV.  Il  dit  dans  ses  Fragments  sur 
l'histoire  : 

«  J'ai  lu  les  Ephémérides  du  Citoyen ,  ouvrage  digne  de  son  titre.  Ce  journal 
«  et  les  bons  articles  de  l'Encyclopédie  sur  l'agriculture  pourraient  suffire,  à  mon 
«  avis,  pour  l'instruction  et  le  bonheur  d'une  nation  entière. ...  Je  u"ai  rien  écrit 
«  sur  l'agriculture  parce  que  je  n'aurais  jamais  rien  pu  faire  qui  eût  mieux  valu 
«  que  les  Ephémérides.  » 

Ces  éloges  renfermaient  une  sorte  d'épigramme  qui  peut  se  traduire  ainsi  : 
«  Parlez  de  l'agriculture,  moi  je  n'en  dis  rien  ;  mais  ne  parlez  pas  de  Louis XR'; 
vous  n'y  entendez  rien.  » 
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jiii^cs  viendraient  bientôt  couronner  ses  efforts.  L'avenir  lui 

donna  raison. 

Ce  serait  une  erreur,  en  effet,  de  mesurer  le  degré 
d'influence  des  pliysiocrates  sur  leur  temps ,  d'après  les 
a})préciations  qu'en  ont  fait  les  gens  de  lettres  du  xviii^ 
siècle.  Parmi  ceux-ci,  la  plupart  obéissaient  à  des  passions 
de  coteries  et  faisaient,  comme  La  Harpe,  qui,  tout  en  se 
défendant  de  juger  «  ce  qu'il  ignorait,  »  a  cru  pouvoir  se 
prononcer  sur  le  système  de  Quesnay  au  moyen  du  raison- 
nement suivant  :  «  Je  n'entends  rien  à  l'économie  politique, 
mais  Necker,  qui  s'y  connaît,  trouve  l'œuvre  des  écono- 
mistes détestable;  elle  doit  l'être'.  » 

L'influence  des  économistes  qui  est  manifeste  dans  la 
question  du  commerce  des  grains,  par  exemple,  tenait  en 
grande  partie  à  l'activité  de  la  propagande  à  laquelle  ceux- 
ci  s'étaient  livrés.  Ils  ne  s'étaient  pas  bornés  à  insérer  leurs 
principes  dans  leurs  livres  ou  dans  leurs  journaux;  des  ex- 
traits de  leurs  meilleurs  écrits  avaient  été  distribués  partout 
par  leurs  amis  ;  Turgot  les  avait  répandus  dans  le  Limousin  ; 
Brienne,  alors  archevêque  de  Toulouse,  dans  le  Midi;  Le 
Trosne,  dans  l'Orléanais.  Les  divers  membres  de  l'école  en- 
tretenaient une  correspondance  suivie  avec  tous  ceux  qui 
s'intéressaient  à  leurs  travaux  ;  à  l'étranger,  avec  des  sou- 
verains et  des  savants  ;  en  France ,  avec  des  parlementaires 
ou  avec  des  administrateurs. 

Tant  que  la  nature  avait  semblé  donner  raison  à  leurs  théo- 
ries libérales,  on  les  avait  écoutés  avec  faveur.  Ils  ne  furent 
arrêtés  dans  leur  tâche  que  le  jour  oii  l'insuffisance  des  ré- 
coltes fut  telle  qu'on  pût  craindre  le  retour  des  terribles  ca- 

'   Pliilosnpliie  du  xviir  siècle,  I.  2."i9  et  s. 
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lamités  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Le  public  ne  vit  pas 
que  les  circonstances  étaient  bien  différentes  de  celles  qui 
avaient  accompagné  la  famine  de  1709  ;  on  oublia  que  les  éco- 
nomistes avaient  appelé  depuis  longtemps  l'attention  del'ad- 
ministration  sur  l'insuffisance  des  voies  de  communication  et 
facilité  la  tâche  de  Trudaine,  que  grâce  à  eux,  le  commerce 
des  grains  était  devenu  à  peu  près  libre  à  l'intérieur  du 
royaume  et  qu'ainsi  avait  été  prévenue  la  mort  de  plusieurs 
milliers  de  personnes. 

La  crainte  de  la  famine  une  fois  dissipée,  on  revint,  comme 
l'espérait  Du  Pont,  à  des  sentiments  plus  justes,  et  la  cause 
de  la  liberté  l'emporta  de  nouveau  sur  celle  de  la  routine. 
Turgot  arriva  au  pouvoir;  puis  les  mêmes  circonstances 
ramenèrent  les  mêmes  craintes  ;  les  politiciens  et  les  finan- 
ciers en  profitèrent  pour  faire  sombrer  le  ministre  philo- 
sophe. Mais  ce  fut  leur  dernier  succès  ;  les  rangs  de  la 
coalition  s'éclaircirent  et,  k  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
l'édit  préparé  en  1764  par  les  physiocrates  put  être  remis  en 
vigueur  sans  soulever  de  protestations  sérieuses. 

L'action  que  les  économistes  ont  exercée  sur  les  trans- 
formations de  la  France  ne  fut  pas  moins  réelle  dans  les 
autres  questions  économiques,  politiques  ou  sociales,  que 
dans  celle  du  commerce  des  grains. 

Si  les  règlements  qui  gênaient  les  échanges  et  l'industrie, 
si  la  corvée,  la  dîme,  les  droits  de  traite,  la  gabelle,  les  im- 
pôts indirects ,  si  les  obstacles  de  toute  espèce  à  la  liberté 
individuelle  n'avaient  été,  pendant  près  de  vingt  ans,  battus 
en  brèche  par  les  disciples  de  Quesna}',  Turgot  n'aurait  osé 
tenter  toutes  ses  réformes  et  la  plupart  d'entre  elles  n'au- 
raient pu  être  accomplies  définitivement  par  ses  successeurs 
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OU  par  la  Révolulion.  Saus  nul  doute,  les  pliysiocrates 
n'ont  pas  été  seuls  à  poursuivre  l'œuvre  de  rénovation  qui 
a  marqué  la  fin  du  xviir'  siècle  ;  mais  seuls  ils  l'ont  pour- 
suivie avec  des  préoccupations  scientifiques.  Ils  ont  touché 
successivement  à  presque  tous  les  problèmes  sociaux ,  non 
pas  avec  une  méthode  parfaite,  du  moins  avec  la  conviction 
que  les  solutions  à  trouver  ne  pouvaient  dépendre  de  la  fan- 
taisie humaine  et  étaient  la  conséquence  de  lois  nécessaires 
et  immuables. 

Ce  fut  un  des  motifs  pour  lesquels  les  hommes  qui  s'étaient 
d'abord  éloignés  d'eux,  revenaient  à  leurs  doctrines,  et  c'est 
ce  qui  doit  les  faire  considérer  comme  les  véritables  fonda- 
teurs de  l'économie  politique. 

La  première  édition  de  la  lUc/icsse  des  Nations  ne  parut 
qu'en  1770,  quatre  ans  après  la  suppression  des  Épliémé- 
rides.  Or,  on  a  pu  voir,  par  les  énumérations  que  nous 
avons  données ,  qu'un  grand  nombre  d'ouvrages  avaient  été 
publiés  par  les  physiocrates  au  moment  où  Adam  Smith 
commençait  seulement  son  grand  traité  et  que,  pendant  les 
dix  années  qui  furent  employées  à  l'achever,  des  écrits  inté- 
ressants furent  imprimés  journellement  en  France  sur  les 
sujets  économiques. 

Des  tentatives  analogues  à  celles  de  l'école  de  Quesnay 
avaient  été  faites  en  Angleterre.  Le  Manuel  de  philoso- 
phie morale  d'Hutcheson,  les  Essais  de  Hume,  les  Pam- 
plets  de  Josias  Tucker,  les  Petits  Traités  de  William  Pettj-, 
avaient  préparé  la  voie  à  des  recherches  ultérieures.  Mais  il 
ny  avait  eu,  de  l'autre  côté  du  détroit  ni  dans  aucun  pays 
(le  l'Europe,  rien  de  comparalde  k  la  propagande  active  des 
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économistes  français  et  il  est  peu  probable  que  Smith ,  qui 
avait  été  en  relations  personnelles  avec  Quesnay  et  qui  avait 
songé,  dit-on,  à  lui  dédier  son  livre,  ait  ignoré  les  travaux 
journaliers  de  ses  émules.  On  comprend  dès  lors  que  la 
manière  un  peu  dédaigneuse  dont  le  philosophe  écossais 
traita  les  disciples  de  Quesnay  dans  son  Essai,  le  soin  avec 
lequel  il  omit  de  citer  leurs  principaux  ouvrages  et  en  par- 
ticulier celui  de  Turgot,  aient  froissé  les  économistes. 

Dans  son  éloge  de  ïurgot,  publié  en  1782^,  Du  Pont  se 
laissa  aller  k  parler  ainsi  de  la  Richesse  des  Nations  : 

«  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  livre  estimable,  mais 
«  pénible  à  lire,  en  deux  gros  volumes  in-4°,  se  trouve  dans 
«  les  RéfJeo:ions  de  Turgot  sur  la  formation  et  la  distribution 
«  des  richesses;  tout  ce  qu'Adam  Smith  y  a  ajouté  manque 
«  d'exactitude  et  même  de  fondement.  » 

Le  disciple  de  Quesnaj^  reconnut  plus  lard  qu'il  avait  été 
injuste;  il  avoua  à  l'un  de  ses  amis  '  qu'il  avait  mal  lu  alors 
l'ouvrage  de  Smith  et  que  sa  connaissance  insuffisante  de  la 
langue  anglaise  l'avait  empêché  d'en  comprendre  les  beautés. 
L'importance  exagérée  que  Smith  attribuait  à  la  division 
du  travail  dans  la  formation  des  richesses,  le  désordre 
apparent  de  son  livre  et  la  brièveté  des  chapitres  qu'il  avait 
consacrés  au  système  agricole,  ainsi  qu'il  appellait  la  doctrine 
des  économistes,  avaient  plus  frappé  Du  Pont  que  les  fines 
observations  dont  la  Richesse  des  Nations  est  remplie.  Du 
Pont  aurait  pu  ajouter  qu'il  avait  obéi  à  un  sentiment  de 
dépit,  tenant  k  ce  que,  dès  l'apparition  du  livre  de  Smith,  on 
considéra  celui-ci,  comme  le  père  de  l'économie  politique.  Or, 
toutes  les  parties  de  la  science  avaient  été  abordées  par  les 

'  Le  M'-  de  Miraheau 
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physiocrates  bien  avant  177(j;  le  rôle  de  l'aryent  dans  les 
transactions  était  connu  et  le  système  mercantile  détruit  ; 
l'utilité  sociale  de  la  concurrence  était  démontrée,  les  fonde- 
ments de  la  valeur  étaient  indiqués';  et  de  nombreuses 
études  avaient  été  faites  du  rôle  des  gouvernements  en 
matière  économique.  Les  sciences  ne  se  créent  jamais  d'un 
seul  coup.  «  Toutes  ont  commencé  par  l'empirisme,  disait 
«justement  Du  Pont  en  1768;  il  faut  qu'elles  soient  déjà 
«  bien  complètes  avant  qu'on  puisse  faire  des  méthodes,  » 
répétait-il  en  1772'^.  L'empirisme  commençait  alors  à  dispa- 
raître des  écrits  des  physiocrates  ;  Turgot  avait  rectifié  des 
erreurs  fondamentales,  et,  à  un  degré  moins  élevé,  l'auteur 
des  Éphémérides  avait  corrigé  habilement  quelques-unes  des 
fautes  de  ses  confrères  ou  présenté  clairement  des  questions 
jusque-là  obscures.  Enfin  dans  un  ouvrage,  publié  en  1775, 
et  rédigé  en  1773,  il  avait  résumé  d'une  manière  remarquable, 
les  théories  philosophiques  de  son  école. 

Avant  d'en  donner  l'analyse,  indiquons  dans  quelles  cir- 
constances, l'auteur  fut  amené  à  l'écrire. 

Les  persécutions  que  les  ministres  de  Louis  XV  diri- 
geaient contre  la  presse  attiraient  presque  toujours  aux 
écrivains  la  bienveillance  des  souverains  étrangers,  qui 
souvent  affectaient  plus  de  philosophie  et  de  libéralisme 
vis-à-vis  des  Français  qu'ils  n'en  pratiquaient  dans  leurs 
Etats.  L'Europe  comptait  cependant  quelques  princes  sincé- 

*  Voici,  par  exemple,  une  réflexion  de  Du  Pont  :  L'eau  n'est  qu'un  bien 
sans  valeur  vénale  sur  les  bords  d'un  fleuve  et  une  richesse  du  plus  haut  prix 
dans  les  déserts  de  l'Arabie,  où  elle  manque  à  la  concurrence  des  voyageurs,  et 
deviendrait  aussi  une  richesse  très  précieuse  chez  nous,  si  beaucoup  de  sources 
venaient  à  tarir.  —  Éphémérides  de   1770,  t.  XII. 

-  Ephémérides  de  1772,  t.  I,  jirél'acc. 
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rement  libéraux  ;  de  ce  nombre ,  étaient  Gustave  Wasa  et 
le  margrave  de  Bade.  L'un  et  l'autre  étaient  depuis  longtemps 
en  relations  avec  le  marquis  de  Mirabeau  et  se  piquaient 
d'être  économistes;  le  margrave  surtout  était  un  disciple 
fervent  de  l'école  de  Quesnay  ;  il  faisait  traduire  en  allemand 
les  principaux  ouvrages  des  économistes  et  en  extrayait  des 
passages  pour  l'éducation  de  son  flls  ;  il  fit  même  insérer, 
sous  son  nom,  dans  l'un  des  derniers  numéros  des  Éphé- 
méridcs,  une  Analyse  aln^égèe  des  principes  d'économie 
politique  qu'il  avait  faite,  en  s'inspirant  des  Économiques 
de  VAmi  des  hoTnmes. 

Le  prince  plijsiocratc  d'un  côté,  Gustave  111  de  l'autre, 
demandèrent  à  Du  Pont,  au  lendemain  de  la  suppression  de 
son  journal,  de  leur  adresser  une  correspondance  régulière 
sur  les  questions  du  moment,  sorte  de  revue  manuscrite  que 
l'ancien  auteur  des  Éphémérides  rédigea  pendant  de  longues 
années ' . 

Puis  le  margrave  donna  à  l'économiste  le  titre  de  conseil- 
ler aulique-  et  l'appela  à  sa  cour,  en  manifestant  l'intention 
de  lui  confier  la  direction  de  ses  finances. 

Turgot,  qui  croyait  peu  au  libéralisme  des  princes  en  géné- 
ral et  des  petits  princes  allemands  en  particulier,  s'efibrça 
d'empêcher  Du  Pont  d'aller  à  Carlsrulie  et  chercha  à  lui 
assurer  une  situation  en  France. 

«  Quoique  du  côté  du  talent,  lui  dit-il  à  cette  occasion,  vous 
«  n'ayez  pas  toute  la  réputation  que  vous  méritez,  et  cela  à 
«  cause  de  l'affiche  do  secte,  cependant  celle  d'homme  de  bien 

'  Les  deux  princes  allduéreiU  à  Du  l'onl  une  pension  pour  ce  travail.  Lea 
lettres  au  margrave  de  Bade  existent  peut-être  encore;  ce  serait  un  document 
précieux  à  retrouver  pour  l'histoire  du  xviii"  siècle. 

-  Du  Pont  fut  autorisé  à  accepter  ce  titre  le  2'J  mars  1773. 
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«est  une  bonne  base.  Que  sais-je?  Peut-être  quand  vous 
«  serez  tout  à  fait  vous,  c'est-à-dire  vous  Du  Pont,  et  non 
«  pas  seulement  le  représentant  des  économistes ,  on  vous 
«  rendra  plus  de  justice  et  vous  regagnerez  le  temps  perdu.  » 

Mais  ses  démarches  furent  sans  succès  et  Du  Pont  dut 
accepter  l'hospitalité  que  lui  offrait  le  margrave.  Celui-ci  ne 
donna  toutefois  à  l'économiste  que  sa  confiance  et  son  amitié; 
il  n'osa  braver  les  réclamations  de  sa  cour  en  rétribuant  les 
services  d'un  étranger,  de  sorte  que  Du  Pont  eut  à  préparer 
gratuitement  la  réforme  du  pays  de  Bade  ;  ce  qu'il  fit  du  reste 
avec  autant  d'ardeur  que  s'il  eut  été  grassement  payé. 

En  même  temps ,  il  reprit  V analyse  que  le  margrave  avait 
donnée  aux  ÉjJhéonérides,  l'amenda,  la  développa,  et  en  tira 
cette  Table  raisonnée  des  principes  de  l'économie  politique, 
à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure  '  et  qui,  malgré 
son  origine  et  son  titre,  constitue  un  travail  très  personnel. 

Aucun  ouvrage  ne  fait  mieux  connaître  les  théories  phy- 
siocratiques.  L'auteur  part  des  sensations,  des  facultés  et  de 
la  volonté  de  l'homme,  en  fait  dériver  la  propriété  person- 
nelle; examine  nos  besoins,  nos  droits  et  nos  devoirs;  passe 
du  droit  naturel  au  droit  social  et  de  celui-ci  au  droit  inter- 
national, confondant  tout  sous  le  terme  général  d'économie  po- 
litique, mais  recherchant  avec  soin  les  bases  des  relations  des 
hommes  entre  eux  et  des  sociétés  entre  elles.  Presque  toutes 
les  questions  auxquelles  a  touché  l'école  de  Quesnay  y  sont 

'  Dans  son  édition  des  Pbysiocrates ,  Daire  a  public  Y  Analyse  raiaonnée  du 
margrave  parmi  les  œuvres  de  Du  Pont  de  Nemours.  Il  supposait  que  celui-ci 
avait  rédigé  lui-même  ou  au  moins  corrigé  l'ouvrage  du  prince.  C'est  une  erreur. 
L'Ana/yse  est  du  margrave  seul.  Celui-ci  n'était  pas  encore  en  relations  amicales 
avec  Du  Pont  et  ne  connaissait  guère,  parmi  les  économistes,  (|ue  le  marquis  de 
Mirabeau.  La  Tab^e  raisojtnée  diffère  «l'ailleurs  de  VAnahjsc  par  des  points 
importants  el  lui  est  infiniment  supérieure. 
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résumées  avec  méthode.  Aussi  quoique  le  vrai  et  le  faux  s'y 
trouvent  mêlés,  quoiqu'on  éprouve  une  réelle  difficulté  à 
manier  une  feuille  de  1  m.  20  de  large  sur  1  m.  24  de  haut, 
remplie  d'accolades  et  de  caractères  différents,  on  comprend 
très  bien  le  succès  qu'elle  obtint;  au  dire  de  Franklin,  c'était 
une  excellente  chose';  elle  fut  traduite  en  plusieurs  langues, 
et  plus  de  deux  mille  exemplaires  en  furent  répandus  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Amérique^. 

Ajoutons  que  la  Tahle  rcmonnée  obtint  à  la  fois  l'ad- 
hésion de  Quesnay,  celle  du  marquis  de  Mirabeau  et  l'ap- 
probation de  Turgot.  On  doit  donc  la  considérer  comme  four- 
nissant des  renseignements  exacts  sur  l'état  des  doctrines 
phjsiocratiques  à  la  veille  de  la  publication  de  l'ouvrage 
d'Adam  Smith.  Eu  égard  à  cette  dernière  considération,  nous 
croyons  devoir  en  donner  une  analyse  un  peu  étendue,  quoi- 
qu'on doive  y  retrouver  des  idées  que  nous  avons  déjà  expo- 
sées et  discutées. 

Après  avoir  tiré  de  nos  sensations  et  de  nos  facultés  le 
principe  delà  propriété  personnelle,  l'auteur  dresse  l'échelle 
àQiîhesoins.  D'aljordles  besoins  très  impérieux,  comme  celui 
de  la  nourriture  et  du  sommeil;  puis  ceux  qui  sont  essentiels 
au  /jon/icter  de  l'individu  et  indispensables  pour  la  conserva- 

'  Franklin.  Lettre  à  Vaughan  du  '.)  novembre  1779.  —  Trad.  Laboulaye. — 
«  Je  vous  envoie  aussi  le  tableau  économique  de  M.  Du  Pont;  je  le  regarde 
ciimme  une  excellente  ciiose,  en  ce  qu'il  contient  d'une  manière  méthodique  et 
claire,  tous  les  principes  de  la  nouvelle  secte  que  l'on  appelle  ici  les  Economistes.  » 

•^  Il  fut  traduit  en  allemand  et  en  anglais.  Les  exemplaires  en  sont  cependant 
extrêmement  rares.  Il  n'en  existe  aucun,  croyons-nous,  à  laBibliothèque  nationale 
et  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  La  Bibliothèque  de  l'Université  de  Ileidel- 
berg,  avec  une  parfaite  obligeance,  a  envoyé  à  Paris,  pour  que  nous  puissions 
le  consulter,  l'exemplaire  ([u'olle  possède.  Depuis,  la  Bibliothèque  de  Carlsruhe 
en  a  retrouve  (inclquos  f  xoniplaircs  et  en  a  mis  un  à  notre  disposition. 
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tion  de  l'espèce;  enfin  ceux  qui  sont  moins  pressants,  qui 
font  seulement  éprouver  des  privations  plus  ou  moins  désa- 
gréables, quand  ils  ne  sont  pas  satisfaits.  De  tous,  résulte  le 
besoin  AqY  instruction  :  pour  diriger  à  son  avantage  l'emploi 
des  moyens  dont  on  dispose,  c'est-à-dire  de  la  force  et  de 
l'intelligence,  avances  naturelles  dont  tout  homme  adulte  et 
sain  jouit  dans  un  degré  plus  ou  moins  éminent,  dont  il  est 
propriétaire,  qu'il  tient  à  la  fois  des  bienfaits  du  Créateur  et 
des  soins  que  ses  parents  ont  pris  de  son  enfance. 

Les  droits  de  l'homme  résultent  de  ces  besoins.  En  pre- 
mier lieu,  nous  avons  le  droit  de  nous  emparer  des  choses 
que  la  nature  nous  présente  et  qui  sont  propres  à  satisfaire 
nos  besoins;  en  second  lieu,  nous  avons  le  droit  de  n'être 
pas  troublé  par  les  autres  hommes  dans  notre  travail;  de 
ne  souffrir  aucune  violence  de  la  part  d'autrui  ;  enfin  nous 
avons  droit  aux  secours  des  autres  hommes  :  gratuitement, 
lorsque  nous  sommes  dans  un  état  de  faiblesse  ou  d'infir- 
mité; réciproquement,  quand  nous  sommes  dans  l'état  de 
force  et  de  santé. 

Mais  si  nous  avons  des  droits,  nous  avons  aussi  des  de- 
voirs; d'abord,  celui  de  travailler  pour  nous  procurer  les 
choses  quenos besoins  exigent;  puis  celui  de  ne  mettre  aucun 
obstacle  au  travail  des  autres  hommes  et  de  n'exercer  envers 
eux  aucune  violence;  enfin,  celui  de  donner  des  secours  gra- 
tuits et  réciproques  à  autrui,  selon  son  état  de  force  ou  d'in- 
firmité. Tous  ces  devoirs  peuvent  se  résumer  en  deux  qui  les 
contiennent  tous  :  justice  et  bienfaisance. 

Du  travail,  qui  est  à  la  fois  compris  dans  l'exercice  des 
droits  et  dans  l'accomplissement  des  devoirs ,  dérive  la  pro- 
priété mobilière;  la  justice  prescrit  aux  hommes  de  respecter 
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cette  seconde  espèce  do  propriété  comme  la  première,  car 
elle  n'est  que  l'emploi  naturel  et  licite  de  la  propriété  per- 
sonnelle; on  ne  peut  enlever  à  un  homme  le  fruit  de  son 
travail  sans  souffrance  pour  lui  et  sans  lui  ravir,  pour  ainsi 
dire,  la  portion  de  sa  personne  usée  ou  consommée  dans  ce 
travail.  L'intérêt  prescrit  également  de  respecter  la  propriété 
mobilière,  car  l'homme,  sur  qui  on  usurpe,  est  porté  à  la 
violence  contre  l'usui'pateur  ;  celui-ci  s'expose  donc  aux 
dangers  d'une  bataille  et  à  tous  ceux  des  représailles. 

Du  respect  mutuel  pour  la  propriété  mobilière,  résulte 
la  liberté  des  échanges  et  du  commerce.  Mais  avant  d'exa- 
miner cette  conséquence,  il  faut  voir  comment  se  développe 
le  travail  humain. 

Nos  pères  ont  dû  commencer  d'abord  par  rechercher  les 
productions  végétales  spontanées  ;  cette  recherche  étant  de- 
venue insuffisante,  ils  ont  fait  la  guerre  aux  animaux  et  se 
sont  servi  davantage  des  secours  réciproques,  afin  de  com- 
battre plus  aisément  les  animaux  redoutables  et  de  saisir  avec 
moins  de  peine  les  proies  utiles;  des  associations  se  sont  for- 
mées, avec  des  conventions  expresses  ou  tacites  ayant  pour 
but  d'assurer  à  chacun  sa  part  des  animaux  pris  ou  tués. 
Puis  est  venue  la  vie  pastorale  ;  l'homme  a  acquis  la  pro- 
priété usufruitière  des  pâturages  dont  il  prenait  possession 
avec  ses  troupeaux  et  qu'il  abandonnait  une  fois  l^herbe 
épuisée.  La  multiplication  dos  troupeaux  a  amené  l'aisance, 
a  accru  les  loisirs  et  permis  de  perfectionner  les  travaux. 
Est  arrivé  alors  un  commencement  de  «  cultivation  » ,  aux 
avances  piHmitives,  faites  à  la  terre  avant  la  première 
l'écolle,  en  semences,  en  confection  d'instruments,  en  sub- 
sistances poui-  les  travailleur?,  ont  succédé  des    avances 
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annuelles,  prélevées  sur  la  récolte  tant  pour  perpétuer  les 
salaires  que  i)our  enlretenir  les  premiers  instruments  et 
l'aire  les  autres  dépenses.  La  vie  stable  a  remplacé  la  vie 
errante;  les  produits  du  territoire  se  sont  accrus  et  avec  eux 
la  population  ;  l'instruction  a  progressé  et  lait  sentir  la  néces- 
sité d'étendre  la  culture,  ce  qui  n'a  pu  être  obtenu  qu'en 
incorporant  dans  le  sol  des  dépenses  dont  la  valeur  s'est 
confondue  avec  celle  du  fonds  ou  même  l'a  constituée  tout 
entière  '.  Ainsi  est  née  la  propriété  foncière.  Mais  pour  que 
le  progrès  ait  pu  se  continuer,  aux  avances  foncières^  ont 
dû  être  ajoutées  :  1°  des  avances  pynmîtives  (dépenses  en 
bestiaux,  etc.),  avances  de  plus  en  plus  considérables  à 
mesure  que  l'homme  a  reconnu  l'utilité,  comme  instruments 
de  culture,  des  animaux  et  des  engrais  qu'ils  fournissent; 
2°  des  avances  annuelles  ou  dépenses  en  salaires  et  en 
subsistances  pour  tous  ceux  dont  le  travail  est  annuelle- 
ment nécessaire  à  la  culture;  3°  des  avances  sociales  ou 
dépenses  pour  l'utilité  commune,  avances  qui  exigent  le 
concours  des  volontés  et  des  moyens  des  familles  confé- 
dérées, dont  l'administration  ne  peut  être  confiée  qu'à  une 
puissance,  armée  de  toutes  les  forces  de  la  confédération, 
et  qui  sont  destinées  soit  à  assurer  la  jouissance  des  pro- 
priétés ,  soit  à  établir  des  propriétés  communes ,  telles  que 
chemins,  canaux,  ponts,  fortifications,  etc.  La  société  régu- 
lière a  alors  été  constituée  '. 

•  On  remarquera  cette  rcllexion  ([ui  détormine  l)ica  de  ijuellc  man'uTC  les  phy- 
siocratcs  envisageaient  la  formation  des  valeurs  foncières. 

-  Les  pliysiocrates  comprenaient  les  bâtiments  dans  les  avances  foncières. 

3  La  propriété  foncière,  dit  Du  Pont,  est  établie  sur  la  justice  et  l'utilité.  Sur  la 
justice,  car  elle  a  été  acquise  par  l'emploi  licite  de  la  propriété  personnelle  et  de 
la  propriété  mobilière,  en  travaux  el  en  avances,  comme  défrichements,  dessè- 
chements, etc.  sur  un  terrain  qui  n'appartenait  à  personne  ou  dont  le  cultivateur 
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A  la  propriété  foncière,  corrélative  de  toute  société  régu- 
lière, sont  attachés  des  droits  et  des  devoirs. 

Les  droits  du  propriétaire  foncier  sont  :  l^l'entièredisposi- 
tion  de  son  terrain,  d'où  résulte  la  liberté  de  la  culture,  c'est- 
à-dire  la  liberté  de  faire  les  plantations  qu'on  veut  et  de  se 
servir  des  méthodes  qu'on  trouve  les  meilleures;  2°  la  jouis- 
sance paisible  des  fruits  et,  par  suite,  le  droit  d'utiliser  ou  de 
faire  utiliser  à  son  gré  toutes  les  productions  de  sa  terre, 
de  transformer,  de  transporter,  d'échanger,  de  vendre  à 
volonté  ces  productions  ou  liberté  du  commerce.  Quant  aux 
devoirs  attachés  à  la  propriété  foncière,  le  premier  est  d'ac- 
quitter la  rétribution  justement  due  à  ceux  qui  ont  contribué 
à  faire  naître  les  récoltes  et  qui  peuvent  être  :  ou  de  simples 
ouvriers,  dont  le  salaire  dépend  de  l'étendue  de  leurs  besoins, 
de  l'influence  de  leur  travail  sur  la  récolte  et  de  la  concur- 
rence qui  s'établit,  entre  eux  et  entre  ceux  qui  les  em- 
ploient '  ;  ou  des  régisseurs,  dont  le  salaire  fixé  par  les  mêmes 
principes  que  celui  des  ouvriers  est  plus  élevé,  parce  qu'ils 
emploient  dans  leur  travail  une  plus  grande  intelligence  et 
ont  ainsi  plus  d'influence  sur  les  produits;  ou  des  entrepre- 
neurs ^,  anciens  régisseurs,  enrichis  par  l'économie,  et  ayant 
acquis  un  capital  de  richesses  mobilières  en  bestiaux,  ins- 
truments et  argent,  ce  qui  leur  permet  de  se  charger  de  four- 
nir le  bétail,  de  payer  et  de  diriger  les  ouvriers. 

Les  autres  devoirs  attachés  à  la  propriété  foncière  sont  : 
la  conservation  du  fonds  de  richesses  mobilières  qu'il  faut 

avait  déjà  la  propriété  usufruitière  dans  la  vie  pastorale;  sur  l'utililô,  car  si  la 
propriété  foncière  n'était  pas  assurée,  personne  ne  voudrait  faire  les  avance>i 
nécessaires  à  la  culture  et  n'augmenterait  les  productions  et  les  jouissances. 

•  On  voit  que  le  fondement  de  la  théorie  des  salaires  est  ici  nettement  indiqué. 

'-  Du  Pont  aurait  mieux  fait  d'employer  les  expressions  usuelles  de  métayers  et 
do  fermiers. 
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perpétuellomeiit  ontretenir  au  service  de  la  culture;  l'en- 
tretien (les  avances  foncières  qui  mettent  le  terrain  en  va- 
leur^ ;  la  contribution  aux  avances  sociales. 

Un  homme  qui  n'entretiendrait  pas  sa  propriété  foncière, 
soit  qu'il  l'ait  constituée  lui-même,  soit  qu'elle  lui  ait  été 
transmise  par  ses  ancêtres  ou  autrement,  ferait  à  la  fois  un 
acte  de  démence,  puisqu'il  diminuerait  son  propre  bien,  et 
un  acte  de  cruauté,  puisqu'il  diminuerait  la  masse  des  sub- 
sistances -.  Quant  à  la  contribution  aux  avances  sociales,  elle 
a  toujours  été  attachée  à  la  propriété  foncière;  elle  est  de  la 
nature  des  soins  que  chaque  particulier  a  toujours  été  obligé 
de  prendre  pour  la  conservation  de  son  patrimoine  ;  si  ce  par- 
ticulier peut  s'en  décharger  moyennant  l'impôt  régulier  qu'il 
paie  à  l'autorité,  il  ne  peut  jamais  en  être  complètement 

*  Ceci  demande  quelques  explications.  La  conservation  du  fonds  de  richesses 
mobilières  ne  consistaitpas  seulement,  d'aprèsDu  Pont,  dans  l'entretien  du  fonds; 
lorsqu'il  s'est  formé  des  capitalistes  qui  entreprennent  de  cultiver  les  terres  d'autrui , 
le  devoir  du  propriétaire,  disait-il,  est  de  savoir  passer  un  bail,  c'est-à-dire  de 
ne  pas  demander  un  fermage  trop  fort  et  de  mettre  ainsi  l'entrepreneur  dans  le 
cas  de  détériorer  le  capital  d'avances  primitives.  Pour  y  parvenir,  il  doit  savoir 
discerner  dans  le  produit  total  d'une  terre,  les  frais  de  la  culture,  c'est-à-dire  le 
renouvellement  des  semences  ,  des  plantations  ,  des  engrais,  etc.,  la  réparation  et 
le  renouvellement  des  instruments  et  des  animaux  de  travail,  le  salaire  journalier 
des  ouvriers  de  toute  espèce  que  la  culture  exige,  la  rétribution  personnelle  de 
l'entrepreneur,  l'intérêt  de  ses  avances,  au  moins  sur  le  pied  qu'il  en  aurait  pu 
tirer  dans  un  autre  travail  ;  et  le  produit  net,  dont  une  partie  est  employée  à  l'en- 
tretien des  avances  foncières  et  sociales,  et  le  reste  utilisé  selon  la  fantaisie  du 
propriétaire  et  pour  ses  jouissances  personnelles,  comme  le  prix  de  sa  première 
mise  en  avances  foncières. 

^  On  voit  que  les  physiocrates,  justifiant  la  propriété  foncière  par  le  travail, 
demandaient  logiquement  que  le  propriétaire  fût  tenu  de  faire  profiter  la  société 
du  sol  qu'il  détenait. 

Du  Pont  pousse  l'argument  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  «  Ce  délit, 
dit-il,  embrasse  la  plupart  des  erreurs  préjudiciables  à  l'administration  des  biens- 
fonds,  la  multiplication  des  parcs,  des  jardins  de  pure  décoration,  toutes  les  dé- 
penses de  luxe  faites  au  détriment  des  terres  cultivées  et  des  avances  de  la  cul- 
ture.—  Règle  générale.  Celui  qui  détériore  les  avances  est  fou  ou  méchant;  celui 
(jui  les  entrelient  dans  le  même  état  n'est  que  prudent  et  juste  ;  celui  qui  les  accroit 
est  sage  et  bienfaisant.  » 
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dispensé  et  dans  les  cas  de  malheur  extrême,  il  est  encore 
assujetti  au  service  personnel  qui  ne  se  fait  dans  aucun 
temps  qu'à  ses  frais.  La  contribution  doit  d'ailleurs  être 
réglée  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'entretien 
des  avances  foncières,  primitives  et  annuelles  de  la  culture, 
sans  quoi  elle  détruirait,  plus  ou  moins  promptement,  la 
société  qu'elle  est  destinée  à  conserver.  Aussi  doit-elle  être 
habituellement  une  part  proportionnelle  du  produit  net  et 
doit-elle  en  outre,  croître  et  décroître  avec  lui,  de  manière  à 
pouvoir  dans  les  temps  malheureux  être  limitée  aux  dépenses 
les  plus  nécessaires  et,  dans  les  temps  heureux,  être  assez 
étendue  pour  permettre  l'exécution  des  travaux  publics  et  la 
multiplication  des  institutions  propres  à  accroître  les  richesses 
publiques  ou  privées. 

La  contribution  est  remise  à  l'autorité  publique.  Celle-ci, 
instituée  pour  administrer  les  avances  sociales  et  pour  en 
diriger  l'emploi,  doit  assurer  à  chacun  l'exercice  de  ses 
droits  et  l'obliger  à  accomplir  ses  devoirs;  ce  qui  assurera  en 
même  temps  la  satisfaction  des  besoins  de  tous  les  hommes 
réunis  en  société.  La  légitimité  de  l'autorité  publique  est 
fondée  sur  l'intérêt  commun;  sa  puissance,  sur  la  réunion 
des  volontés;  quelles  que  soient  les  mains  qui  la  détiennent, 
empereurs,  rois  ou  représentants  du  peuple,  les  hommes  n'y 
sont  soumis  que  pour  leur  intérêt. 

L'autorité  a  donc  des  devoirs  à  remplir.  Elle  doit  pro- 
téger et  assurer  la  conservation  des  droits  de  la  propriété 
personnelle,  mobilière  et  foncière ,  à  tous  les  membres  de  la 
société;  elle  doit  favoriser  l'instruction  publique  et  privée, 
afin  de  rendre  manifestes  les  droits  et  les  devoirs,  comme 
l'inlérêt  de  tous  el  de  chacun;  elle  doit  entretenir  et  mulli- 
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plier  les  propriétés  communes,  nécessaires  à  la  conservation 
et  à  l'amélioration  des  propriétés  privées;  elle  doit  suivre 
enfin  un  tel  ordre  de  comptabilité  que  la  nation  ne  puisse 
jamais  être  pillée  et  puisse  déterminer  le  moment  où  l'impôt 
devra  être  limité  ou  accru. 

Pour  être  en  situation  d'accomplir  ses  devoirs ,  l'autorité 
publique  doit  pouvoir  disposer  de  toute  la  force  sociale  ;  avec 
cette  force,  elle  repoussera  les  incursions  du  dehors  et  répri- 
mera au  dedans  toute  résistance  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
paternelles  et  protectrices  ;  elle  recevra  dans  ce  but  le  produit 
de  la  contribution  sociale  et  en  dirigera  l'emploi  pour  la  sûreté 
générale  et  l'amélioration  des  propriétés  communes  ;  elle  sera 
en  outre  rétribuée,  proportionnellement  à  l'importance  de 
ses  services,  ce  qui  ne  peut  se  faire  avec  simplicité  qu'en  lui 
allouant  une  part  proportionnelle  de  la  contribution  sociale 
ou  autrement  dit  du  produit  net  ' . 

Tels  sont  les  droits  et  les  devoirs  attachés  aux  diverses 
parties  d'une  société  régulière.  Lorsque  l'exercice  des  droits 
sera  pleinement  assuré  par  l'accomplissement  des  devoirs , 
la  société  approchera  le  plus  qu'il  est  possible  du  but  pour 
lequel  elle  est  établie  et  du  plus  grand  point  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible.  C'est  alors  que  sera  réellement  formé 
un  Corps  politique,  c'est-à-dire  que  tous  les  membres  seront 
liés  intimement  par  un  intérêt  commun,  qu'ils  participeront 

*  Du  Pont  ajoute  que  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne  tiennent  leurs 
droits  que  de  la  société,  et  que  leurs  droits  sont  nécessairement  subordonnés  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs;  au  contraire,  les  particuliers  propriétaires 
tiennent  leurs  droits  de  la  nature  qui  les  a  seulement  assujettis  à  certaines  con- 
ditions pour  en  jouir.  Dans  le  premier  cas,  les  devoirs  marchent  avant  les  droits  ; 
dans  le  second,  les  droits  précèdent  les  devoirs.  «  Déranger  ces  idées  fondamcn- 
«  taies,  ce  serait  renverser  tous  les  principes  de  la  morale  et  de  la  politiciue.  »  On 
voit  que  le  despotisme  légal  de  Du  Pont  n'était  que  l'individualisme. 
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à  tous  les  avantages  de  la  nature  et  de  la  société,  et  que  dans 
cette  union,  fondée  sur  le  respect  réciproque  des  droits  de 
propriété  et  sur  l'activité  mutuelle,  toutes  les  relations  sociales 
pourront  être  remplies  complètement,  justement  et  profita- 
blement. 

Mais,  quelles  sont  ces  relations  sociales?  11  y  en  a  de  deux 
sortes  :  ou  intérieures  ou  extérieures. 

Examinons  d'abord  les  relations  intérieures  ;  les  hommes 
se  sont  divisés,  d'après  le  premier  partage  des  récoltes,  en 
cultivateurs  qui  recueillent  toutes  les  productions  de  la 
terre  et  &n  propriétaires  du  sol.  Puis,  lorsque  les  jouissances 
sont  devenues  plus  variées,  s'est  formée  une  troisième  classe 
subordonnée ,  composée  de  fabricants ,  de  commerçants ,  de 
gens  qui  se  livrent  aux  beaux-arts  ou  exercent  des  métiers , 
et  qui ,  n'ayant  point  de  terre ,  emploient  leur  propriété 
personnelle  et  mobilière  à  effectuer  des  travaux  utiles  ou 
agréables  aux  propriétaires  fonciers ,  aux  cultivateurs ,  ou 
à  eux-mêmes.  Cette  troisième  classe  renferme  à  la  fois  des 
capitalistes  qui  ont  acquis ,  par  leur  travail  ou  par  héritage, 
des  fonds  plus  ou  moins  considérables  en  richesses  mobilières 
et  des  hommes  qui,  ne  possédant  que  leur  tête  et  leurs  bras, 
ont  besoin  pour  subsister  d'un  salaire  journalier  '. 

Les  uns  comme  les  autres  ont  des  droits.  En  premier  lieu, 
celui  de  recevoir  une  rétribution  pour  les  services  qu'ils 
rendent  ;  cette  rétribution ,  proportionnée  tant  aux  capitaux 
qu'ils  emploient  qu'à  leur  intelligence  et  à  leur  capacité ,  est 
réglée  par  la  concurrence  qui  s'établit  entre  eux  et  qui  rend 
la  stipulation  de  leur  salaire  un  acte  de  volonté  libre.  En 

'  Entre  ces  derniers,  il  y  a  une  prodi .trieuse  différence  pour  le  L'énie,  la  capa- 
cité, les  talents,  dit  Du  Pont  ;  rien  n'est  plus  loin  de  la  tète  d'un  homme  que  celle 
d'un  autre. 
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second  lieu,  les  capitalistes  et  les  salaries  ne  doivent  être 
assujotlis  ;i  aucune  i(ùn('.  dans  leur  travail,  car  on  ne  peut 
violer  la  liberté  du  travail  sans  violer  la  propriété  person- 
nelle cl  mobilière;  ils  ne  doivent,  non  plus,  être  assujettis 
à  aucune  contribution  sur  leurs  gains,  car  ces  gains  sont 
nécessaires  à  leurs  travaux,  et  leur  travail  auxpi-opriétaires 
fonciers;  ils  rejetteraient  sur  ces  derniers  les  taxes  dont  on 
voudrait  les  charger  ' . 

Quant  aux  devoirs  de  ces  capitalistes  et  ouvriers  ,  ils  con- 
sistent :  1"  à  remplir  les  conventions  qu'ils  font  avec  ceux 
qui  les  emploient;  2"  à  ne  pas  se  plaindre  delà  concurrence, 
loi  naturelle,  conforme  au  droit  de  propriété  de  tous,  et  à  ne 
solliciter  aucun  privilège  ;  3°  à  être  soumis  à  l'autorité  des 
chefs  de  la  société  et  aux  lois  de  police  établies  pour  la  con- 
servation de  la  propriété  et  de  la  liberté  de  tous  et  de  cha- 
cun. A  ces  conditions  et  à  ces  titres,  qui  peuvent  se  résumer 
en  deux  mots  :  liberté,  qui  comprend  la  concurrence,  et 
immunité;  ils  vivront  justement  et  utilement  sur  les  produc- 
tions de  la  terre. 

En  résumé,  la  société  renferme  trois  classes  d'hommes,  dis- 
tinguées par  le  genre  do  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses  ^ 

*  Du  Pont  prétcml  que  la  surcharge  des  propriétaires  serait  au  moins  égale  aux 
frais  de  perception ,  à  l'intérêt  des  sommes  que  les  salariés  auraient  avancées 
au  fisc,  au  dédommagement  qu'il  leur  faudrait  pour  leur  temps  perdu  et  pour  les 
formes  vexatoires  auxquelles  ils  auraient  été  soumis. 

2  Quant  aux  rapports  qu'ont  entre  elles  ces  trois  classes,  Du  Pont  les  explique 
d'après  le  tableau  économique  : 

Celle  des  cultivateurs  (qui  comprend  tous  ceux  qui  tirent  tlirectcmcnt  les  pro- 
ductions de  la  terre  :  pêcheurs,  mineurs,  carriers,  etc.)  exerce  les  travaux  généra- 
teurs do  richesses  et  dépense  la  totalité  de  ses  reprises  annuelles,  soit  en  con- 
sommations directes,  soit  en  salaires  et  consommations  de  marchandises  payées 
à  la  j"  classe  ; 

Celle  des  propriétaires  du  sol  et  des  dépositaires  de  Tautorité  publique  reçoit 
le  produit  net  cl  entrelient  les  avances  foncières.  Elle  emploie  le  produit  net  en 
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et  entre  lesquelles  la  reproduction  annuelle  est  distribuée, 
de  manière  à  assurer ,  à  perpétuer  et  à  accroître  progressi- 
vement le  bonheur  de  chacun.  La  classe  dos  cultivateurs 
conserve  d'elle-même  une  partie  de  ses  gains  pour  les  em- 
ployer à  des  travaux  du  même  genre  que  ceux  dont  elle  a 
déjà  reconnu  les  avantages,  et  ces  travaux  essentiellement 
producteurs  de  richesses,  enrichissent  le  reste  de  la  société. 
La  classe  des  propriétaires  est  portée  par  le  goût  de  la  pro- 
priété et  par  le  désir  qu'a  chacun  d'enrichir  ses  enfants ,  à 
améliorer  la  terre.  La  classe  stérile  cherche  à  accroître  le 
nombre  de  ses  instruments,  de  ses  magasins,  etc.,  et  la 
société  en  tire  profit,  parce  que  ce  soin  ne  procède  pas  d'une 
épargne  sordide,  propre  à  déranger  la  circulation,  comme 
on  pourrait  le  croire  au  premier  coup  d'œil  ' ,  mais  d'une  suite 
de  dépenses  tournées  vers  des  objets  d'utilité.  Les  travaux 
de  cette  classe  ne  sont  pas  producteurs  de  richesses,  mais  la 
plupart  en  sont  conservateurs,  parce  qu'ils  en  rendent  la 
jouissance  durable.  Ils  donnent  aux  productions  des  formes 
nouvelles  qui  ne  valent  pas  plus  qu'elles  ont  coîité  -;  mais 
comme  ces  formes  durent  un  long  espace  de  temps,  elles 
mettent  plusieurs  générations  dans  le  cas  de  jouir  de  richesses 
qui  d'abord  ne  semblaient  faites  que  pour  une  seule;  il  en 
résulte  une  accumulation  qui ,  jointe  à  la  production  de 
richesses  nouvelles,  rend  de  jour  en  jour  le  sort  de  l'humanité 
meilleur. 

consommations  de  productions  ou  de  marcliandises  ouvrées,  aclietéee  à  la  1"  et 
à  la  o°  classe  ; 

Enfin,  la  3" classe  d'hommes  ingénieux  qui  exécutnnt  divers  travaux,  ne  fait 
point  naître  de  productions,  mais  reçoit  des  salaires  justement  dus  à  ses  services. 

•  Ceci  est  une  rectification  des  premières  idées  de  Quesnay. 

-  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu(^  Du  Pont  eommel  une  erreur 
fomlamentale. 
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C'est  ainsi  quo  d'une  foule  d'intérêts  privés  résulte  l'avan- 
tage public.  Tous  les  hommes  et  tous  les  travaux  contri- 
buent aux  progrès  de  la  société  ;  les  uns  produisent,  les  autres 
administrent,  les  autres  conservent  les  richesses.  C'est  ainsi 
que  se  préparent  et  se  forment  l'opulence ,  la  prospérité,  la 
force,  la  félicité  des  nations  et  celles  des  dépositaires  de 
l'autorité  publique.  C'est  pour  tout  le  monde  sans  doute,  mais 
principalement  pour  les  chefs  de  société  qu'on  peut  dire  : 
faire  le  bien,  c'est  le  recevoir'. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  n'a  été  question  que  des  rela- 
tions intérieures;  passons  aux  relations  extérieures. 

L'administration  doit  en  être  abandonnée  aux  dépositaires 
de  l'autorité  publique,  mais  elle  est  soumise  à  des  règles 
impérieuses  qui  dérivent  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance, 
comme  de  l'intérêt.  Voici  ces  règles  : 

1.  On  donnera  des  secours  aux  autres  peuples  quand  ils 
seront  dans  la  calamité,  parce  que  c'est  acquérir  un  droit  à 
des  secours  pareils  quand  on  en  aura  besoin. 

2.  On  ne  défendra  jamais  la  sortie  d'aucune  production,  ni 
d'aucune  marchandise  nationale,  parce  que  l'exemple  des 
prohibitions  est  aussi  mauvais  à  donner  qu'à  suivre;  parce 
que  ce  serait  violer  les  droits  des  propriétaires  fonciers  ou 
mobiliers ,  que  de  les  empêcher  de  disposer  des  pi'oduits  et 
des  marchandises  qui  leur  appartiennent;  parce  qu'ils  n'ont 
établi  l'autorité  publique  que  pour  conserver  cette  liberté; 
parce  que,  si  les  marchandises  dont  on  veut  interdire  la  sortie 
sont  nécessaires  dans  le  pays,  elles  y  seront  retenues  naturel- 

*  Ce  précepte  terminait  l'anai^^se  du  margrave  de  13adc.  Du  Pont  s'en  empara, 
mais  pour  l'appliquer  aux  princes  que  les  pliysiocratcs  s'efforçaient  d'intéresser 
au  bonheur  pul)lir. 
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lement  par  le  bon  prix  que  leur  nécessité  fera  naître  ;  parce 
que,  si  ces  marchandises  sont  d'une  espèce  précieuse  à  la 
consommation  nationale,  on  ne  peut  en  mieux  provoquer 
l'abondance  qu'en  facilitant  leur  débit. 

3.  On  ne  défendra  jamais  l'entrée  d'un  produit,  ni  d'une 
marchandise  étrangère.  C'est  violer  le  droit  de  propriété 
personnelle  de  tous  les  nationaux  que  de  leur  interdire  les 
jouissances  qu'ils  peuvent  se  procurer  par  l'achat  de  tel  ou 
tel  produit  étranger  ;  c'est  porter  atteinte  à  la  reproduction 
des  richesses  que  d'empêcher  le  débit  des  produits  que  les 
étrangers  prennent  en  retour  quand  ils  viennent  vendre  les 
leurs. 

4.  On  ne  mettra  jamais  d'impôts  sur  l'exportation  des  pro- 
ductions ou  des  marchandises  du  pays.  Tout  impôt  de  ce 
genre  équivaut  à  une  prohibition  plus  ou  moins  forte  et 
toute  prohibition  d'actes  qui  n'attentent  à  la  propriété  et  à 
la  liberté  de  personne,  est  un  attentat  contre  le  droit  natu- 
rel et  le  droit  social.  Cette  prohibition  nuirait  au  débit  des 
productions  nationales,  à  l'aisance  des  citoyens,  au  dévelop- 
pement de  la  population.  Les  nationaux  paieraient  seuls 
l'impôt,  car  l'étranger  n'achètera  jamais  leurs  productions 
plus  cher  que  celles  des  pays  où  le  même  impôt  n'existe 
pas. 

5.  On  ne  mettra  jamais  d'impôts  surTimportation  des  pro- 
ductions ou  des  marchandises  venant  de  l'étranger  ;  cet  impôt 
équivaudrait  encore  à  une  prohibition;  la  nation  seule  le 
paierait,  parce  qu'elle  paie  toujours  à  l'étranger  les  produc- 
tions et  les  marchandises  au  prix  fixé  par  la  concurrence  des 
autres  nations. 

6;  On  n'établira  dans  les  ports  et  dans  les  marchés  aucune 
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différence  entre  les  étrangers  et  les  nationaux,  parce  que 
tout  homme  qui  se  présente  dans  un  paj's  pour  vendre  ou 
pour  acheter,  de  gré  à  gré,  fait  un  acte  d'ami,  très  conforme 
à  la  liberté  naturelle  et  sociale,  très  avantageux  pour  les  re- 
venus et  les  jouissances  de  tous. 

7.  Si  quelque  puissance  étrangère  se  porte  à  commettre 
un  des  délits  prohibitifs  dont  on  vient  de  parler,  on  ne  se  per- 
mettra jamais  de  représailles,  parce  qu'elles  seraient  tout  au 
dommage  de  la  nation. 

8.  On  ne  fera  la  guerre  à  aucun  peuple  pour  le  conquérir. 
Il  n'est  pas  plus  permis  d'être  injuste  envers  les  peuples 
qu'envers  les  particuliers;  ceux  qui  veulent  conquérir  se 
ruinent  en  général  et  il  peut  leur  arriver  d'être  conquis;  les 
conquêtes  ne  sont  pas  des  avances  sociales  ;  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  contributions  pour  en  faire  les  frais. 

9.  On  s'unira  par  des  alliances  défensives  avec  les  autres 
peuples,  afin  d'être  plus  en  état  de  résister  aux  conquérants. 

10.  On  emploiera  tous  les  moyens  d'instruction,  les  con- 
seils ,  les  exemples ,  les  bons  offices  pour  faire  adopter  aux 
autres  peuples,  les  principes  d'une  bonne  constitution  civile, 
politique  et  militaire.  Les  nations  ne  peuvent  en  effet  s'en- 
richir, augmenter  leur  agriculture  ,  leur  commerce  et  leur 
population  sans  augmenter,  par  les  reflets  du  commerce,  les 
richesses,  la  population,  la  puissance  des  nations  voisines  '. 
Plus  les  autres  nations  seront  instruites  et  moins  elles  seront 
portées  aux  querelles  et  à  l'usurpation.  C'est  aux  méchants  à 
se  diviser  et  à  se  craindre;  les  bons  s'aident  et  en  deviennent 
meilleurs  et  plus  puissants. 

'  Dans  un  Étal  bien  constitué,  dit  encore  l'auteur,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un 
cerlain  nombre  de  troupes  réglées  ;  la  nation  entière  doit  cire  armée  et  disciplinée. 


ET    L  ECOLE    PIIYSIOCRATIQUE.  177 

C'est  par  cette  formule  qui,  étant  donné  l'arrangement 
synoptique  de  la  table,  se  trouvait  placée  en  regard  de 
l'axiome  qui  servait  de  conclusion  aux  règles  relatives  aux 
relations  intérieures  :  faire  le  Men.  c'est  le  recevoir,  que  Du 
Pont  terminait  son  travail.  Si  nos  lecteurs  ont  consenti  à 
lire  la  sèche,  mais  fidèle  analyse  qui  précède,  ils  ont  pu 
reconnaître  que  les  théories  physiocratiques  avaient  pris  un 
nouvel  aspect  et  qu'elles  n'étaient  ni  aussi  vaines ,  ni  aussi 
obscures  que  l'ont  prétendu  quelques  auteurs. 

Turgot  n'avait  pas  ménagé  les  conseils  à  son  ami  : 

«  J'insiste  toujours,  lui  avait-il  dit,  sur  la  suppression  du 
«  moi  tutélaire  (à  côté  de  celui  d'autorité)  dans  votre  table. 
«  Ce  mot ,  indépendamment  de  ce  qu'on  peut  dire  sur  la  jus- 
«  tesse  de  l'expression  est  le  cachet  économistique  et  il 
«  caractérise  précisément  la  partie  honteuse  du  système  des 
«  économistes;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  le  mot  cl'auto- 
«  rite  restât  sans  épithète  et  je  mettrais  aut07Hté publique , 
«  ce  qui  ne  préjuge  ni  pour  ni  contre  aucun  système.  .Je  vou- 
«  drais  aussi  qu'à  l'article  de  l'industrie,  au  lieu  de  dire  en 
«  trois  mots  :  liberté,  immunité,  concurrence,  vous  dissiez 
«  en  deux  mots  :  liberté,  immunité  (qui  comprend  la  con- 
«  currence).  Vous  avez  entendu  mon  autre  critique  qui  n'est 
«  qu'une  bagatelle.  Avec  ces  corrections,  vous  pourrez  dii-e 
«  ce  que  j'ai  fait  est  bien.  Mais  pour  que  ce  bien  pût  se 
«  répandre,  il  faudrait  que  cette  table  fût  gravée  ou  bien 
«  qu'on  pût  la  disposer  en  livret,  ce  serait  encore  un  grand 
«  travail  '.  » 

Du  Pont  avait  résisté  d'abord  sur  les  changements  que  lui 

'  Lettre  du  14  mars  1774. 
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indiquait  Tu  rgot;  il  ne  voulait  plus  Hq  despotisme  lé  g  al,  mais 
il  tenait  à  l'expression  d'autorité  lutélaire,  qui  lui  parais- 
sait indiquer  un  gouvernement  ayant  pour  mission  de  pro- 
téger également  tous  les  citoyens. 

«  Quoique  vous  en  disiez,  lui  répondit  Turgot,  autorité 
«  publique  est  le  seul  mot  propre,  le  seul  qui  soit  également 
«  juste  dans  tous  les  systèmes  et  surtout  dans  le  vrai  système. 
«  Le  mot  tutélaire  et  protectrice  est  impropre,  tendant  à 
«  hérésie,  offensif  aux  oreilles  libres  qui  ne  veulent  ni  tuteurs 
«  ni  protecteurs,  mais  bien  des  gens  d'affaires  :  receveurs, 
«  gardes-bois,  baillis,  procureurs  fiscaux,  etc.;  qui  dit  tuteur 
«  dit  mineur,  qui  dit  protecteur  dit  protégé,  ce  qui  fait  deux 
«  corrélatifs  distincts ,  dont  l'un  est  subordonné  à  l'autre , 
«  comme  l'inférieur  au  supérieur ,  comme  le  troupeau  au 
«  berger,  au  lieu  que  le  vrai  rapport  est  celui  du  mandant 
«  au  mandataire,  ou  au  fondé  de  procuration,  qu'il  a  choisi 
«  parce  que  cela  lui  convenait.  Donc,  il  faut  proscrire  ce  mot 
«  tutélaire,  cachet  de  la  secte  économistique,  en  tant  'qu'elle 
«  est  secte,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  a  tort ,  car  on  ne  fait 
«jamais  secte  parce  qu'on  dit  de  vrai,  mais  parce  qu'on  dit 
«  de  faux...  Il  y  a  eu  des  newtoniens,  il  n'y  a  plus  que  des 
«  physiciens  '.  » 

Du  Pont  céda  et  abandonna  complètement  les  expressions 
de  la  secte  économistique.  Ce  changement  de  langage  fut  très 
remarqué,  lorsque  la  table  parut  eu  France,  c'est-à-dire  en 
1778,  car  si  elle  fut  imprimée  à  Carlsriihe  en  1775,  elle  ne 
se  répandit  dans  notre  pays  que  lorsqu'elle  eut  été  gravée, 
selon  le  conseil  de  Turgot.  Le  Journal  de  Paris,  en  annon- 

'  Lettre  du  25  mars  1774.  La  date  de.«  tcttre.s  de  Turgot  montre  que  la  Tible 
raisonnée,  bien  que  rédigée  en  1773,  fut  corrigée  et  amendée  un  peu  plus  tard. 
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çant  la  nouvelle  édition,  fit  ressortir  la  distinction  qui  devait 
exister  entre  Y  économie  politique  et  le  systèone  des  écono- 
mistes et  loua  l'auteur  de  l'avoir  comprise. 

«  L'observation  est  juste,  écrivit  Turgot  à  Du  Pont;  mais 
«  elle  semble  impliquer  une  espèce  de  rétractation  qui,  de 
«votre  part,  serait  déplacée.  Je  compte  proposer  à  l'abbé 
«  Roubaud  de  mettre  dans  une  des  feuilles  une  lettre  sur  cela, 
«  dans  laquelle  il  dira  que  vous  n'avez  eu  aucune  part  k 
«  l'annonce  ' .  » 

Du  Pont  ne  voulut  laisser  à  personne  le  soin  d'expliquer 
ses  opinions  et  rédigea  pour  le  Journal  de  Paris  une  lettre 
dont  Turgot  approuva  les  termes',  mais  qui  ne  put  paraître; 
Maurepas  vivait  encore,  et  «  les  mêmes  grands  hommes  qui 
«  défendaient  de  jouer  les  pièces  de  Voltaire  »  ne  permet- 
taient à  personne  d'avouer  publiquement  la  «  damnable  doc- 
trine des  économistes^.  » 

Il  est  regrettable  que  la  lettre  de  Du  Pont  n'ait  pas  été  pu- 
bliée ;  car  il  eut  été  intéressant  de  savoir  de  quelle  manière 
l'auteur  de  la  TaUe  jugeait  lui-même  et  expliquait  son 
éclectisme.  Aujourd'hui,  les  modifications  de  langage  qui 
frappaient  les  yeux  des  contemporains  de  Du  Pont  paraissent 
plus  légères;  la  distance  qui  sépare  la  Richesse  des  Nations 
et  le  dernier  écrit  théorique  de  l'école  des  physiocrates  * 
semble  autrement  grande  que  celle  qui  pouvait  exister  entre 
celui-ci  et  les  premiers  articles  de  Quesnay.  Mais  si  l'on 
examine  les  choses  d'un  peu  plus  près,  on  reconnait  que  l'évo- 

*  Lellrc  du  2  juin  1778. 

-  Lettre  de  Turgot,  du  7  juillet  1778. 

»  Lettre  de  Turgot,  du  28  juillet  1778. 

■*  L'ouvrage  de  Condillac,  Le  Commerce  et  le  Goiiverncmeril.  paru  en  177(). 
no  nous  parait  pas  pouvoir  élre  considéré  comme  appartenant  a  récdlc  |)liysio- 
cratique. 
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lution  qui  s'était  accomplie,  sous  l'influence  de  Turgot  et  de 
Du  Pont,  avait  une  importance  très  réelle. 

Dans  la  table  raisonnèe,  nous  sommes  toujours  en  face  du 
produit  net  et  de  l'impôt  unique,  mais  les  objections  des 
adversaires  des  physiocrates,  de  Forbonnais,  de  Graslin  et 
d'un  auteur  inconnu  qui,  en  1772,  adressa  une  lettre  très 
curieuse  aux  Éphémérides,  ont  déjà  porté  leurs  fruits.  Du 
Pont  reconnaît  que  tous  les  travaux  humains,  qu'ils  soient 
accomplis  par  les  cultivateurs  ou  par  les  industriels ,  qu'ils 
soient  matériels  ou  intellectuels  profitent  aux  autres  hommes. 
La  classe  stérile  est  devenue  la  classe  subordonnée.  Quant 
au  despotisme  légal,  il  est  définitivement  abandonné  et  con- 
damné. L'autorité  n'est  plus  qu'une  délégation  des  citoyens, 
payée  en  raison  de  ses  mérites.  Un  rôle  trop  considérable  est 
encore  attribué  aux  propriétaires  fonciers  ;  mais  la  théorie 
politique    de   l'individualisme  se    montre   maintenant  tout 
entière,  et  avec  elle  le  principe  de  solidarité,  auquel  l'auteur 
rattache  toutes  ses  conclusions  sur  la  liberté  du  travail  et 
des  échanges,  sur  l'utilité  de  la  propriété  individuelle  et 
sur  les  rapports  des  nations  entre  elles.  Si,  dans  les  données 
de  la  table  raisonnée,  on  peut  contester  tel  ou  tel  détail,  si 
on  peut  reprocher  à  l'auteur  d'avoir  voulu  faire  un  histo- 
rique présomptueux  de  la  formation  des  sociétés  et  d'avoir 
laissé  i)asser  quelques  contradictions  sur  la  valeur,  l'enchaî- 
nement des  idées  est  logique  dans  son  ensemble  et  inspiré 
par  des  vues  philosophiques  d'un  ordre  élevé. 

11  ne  s'agissait  pas  dans  un  travail  de  ce  genre  de  donner 
des  démonstrations  complètes  des  principes  qui  y  étaient 
exposés  ;  Du  Pont  voulait  seulement  rappeler  les  conclusions 
des  doctrines  discutées  publiquement   depuis  vingt  ans  jiar 
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lui  et  par  ses  amis:  on  doit  reconnaître  que  sur  la  liberté  de 
l'exportation  et  de  l'importation,  sur  les  primes  que  l'auteur 
qualifie  justement  du  nom  d'impôts,  sur  les  coûteuses  faveurs 
accordées  aux  nationaux,  sur  les  conquêtes,  sur  les  devoirs 
des  ouvriers,  sur  les  bienfaisants  effets  de  la  concurrence, 
on  a  pas  émis  depuis  d'idées  hjien  nouvelles. 

Le  livre  d'Adam  Smith  a  fait  un  peu  trop  oublier  les 
vaillants  pionniers  qui  l'avaient  précédé  sur  le  chemin  que 
son  génie  méthodique  a  parcouru. 

Ce  n'est  guère  qu'après  la  publication  des  œuvres  princi- 
pales des  physiocrates,  par  Eug.  Daire  et  Guillaumin,  en  1841 , 
qu'on  a  commencé  à  se  douter  en  France  que  l'économie  poli- 
tique avait  existé  avant  la  Richesse  des  nations.  On  ne  con- 
naissait plus  guère  l'école  de  Quesnaj  que  par  les  critiques 
dirigées  contre  elle  par  les  philosophes  du  xviii^  siècle  et  aussi 
par  celles  des  économistes  du  commencement  du  xix"  siècle 
qui  n'ont  pas  eu  beaucoup  d'indulgence  pour  leurs  devanciers. 

Alors  que  pour  Smith,  les  physiocrates  étaient  surtout  des 
gens  de  lettres  qui  se  disaient  économistes';  pour  J.-B.  Say, 
c'étaient  de  «  bons  citoyens  qui  au  lieu  d'observer  d'abord  la 
«  nature  des  choses ,  avaient  commencé  par  poser  des  génè- 
re ralités  abstraites  qu'ils  qualifiaient  du  nom  d'axiomes  et  oîi 
«  ils  croyaient  voir  briller  par  elle-même  l'évidence.  »  Ques- 
nay  n'était  qu'un  «  médecin  » ,  Du  Pont  de  Nemours  «  un 
homme  estimable;  »  Le  Trosne  et  Bandeau  ne  valaient  pas  la 
peine  d'être  cités  ;  quant  à  Le  Mercier  de  La  Rivière,  il  n'avait 
produit  qu'  «  un  ennuyeux  fratras  »  et  l'Ami  des  hommes 
«  un  livre  impertinent^.  » 

Say,  dans  son  Traité,  sembh^  presque  préférer  Galiani  aux 

'    Iticlicssc  des  natiniis,  1.  ix.  c.  ix. 

2  J.-li.  Say.  Discours  préliminaire  de  son  traité  d'économie  politique. 
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physiocrates.  Aussi  Du  Pont  éprouva -t-il  on  lisant  cet  ou- 
vrage des  sentiments  d'amertume  analogues  à  ceux  que  l'essai 
de  Smith  avait  provoqués  en  lui  et  qu'il  avait  exprimés  dans 
son  Éloge  de  Turgot.  Il  allait  chercher  alors ,  au  delà  de 
l'Atlantique,  un  dernier  asile  contre  les  vicissitudes  de  la 
politique;  du  vaisseau  môme  où  il  se  trouvait,  il  adressa  au 
publiciste  français  des  reproches  éloquents  sur  sa  sévérité 
à  l'égard  des;  premiers  économistes.  Il  pouvait  d'autant  mieux 
élever  la  voix  en  faveur  de  son  école  qu'il  s'était  expliqué 
lui-même  très  librement  sur  les  fautes  principales  qu'elle 
avait  commises. 

Voici,  en  effet,  un  passage  dû  à  sa  plume  et  qui  a  été 
inséré  dans  le  discours  préliminaire  du  Dictionnai7^e  de 
géogra2')hie  commerçante  de  Peuchet'  :  «  Pourquoi  les 
«  physiocrates^,  y  est-il  dit,  ont-ils  eu  beaucoup  d'ennemis 
«  et  quelques  ridicules....  c'est  qu'ils  les  méritèrent;  c'est 
«que  plusieurs  d'enlre  eux,  éblouis  par  l'importance  de 
«leurs  études,  affichaient  de  grandes  prétentions...  c'est 
«  encore  qu'ils  n'étaient  que  des  écrivains  médiocres,  quoi 
«  qu'il  y  eût  chez  eux  de  vigoureux  penseurs. 

«  Quesnay  resserrait  trop  l'expression  de  ses  idées  fortes  et 
«  nouvelles...  Il  ne  pouvait  être  lu  sans  travail. 

«  Mirabeau  le  père...  plein  d'âme,  d'abondance  et  de  gé- 
«  nie...  avait  un  style  apocalyptique. 

«  Le  Mercier  de  La  Rivière,  affectant  perpétuellement  la 
«  méthode,  tenait  l'attention  trop  suspendue... 

«  Abeille  était  froid  et  lourd;  Le  Trosne  clair,  mais  diffus; 

*  Le  Dictionnaire  universel  de  géoçiraphie  comrnerrjante ,  pour  la  rodartinn 
duquel  ont  été  utilisés  les  matériaux  recueillis  par  Morellet  pour  son  Dictiuu- 
luiire  du  Commerce,  parut  en  1799  et  ISOO.  —  5  vol.   in-4. 

2  On  remarquera  cette  expression  de  physiocrate  employée  par  Du  Pont  lui- 
même;  on  la  croit  généralement  de  J -B.  Say  [Cours  d'écon.  poliliquc). 


ET  l'école  physiocratique.  183 

«  Sainl-Péravj,  profond,  mais  obscur.  Yauvilliers  avait  de 
«  l'éclat,  mais  trop  de  longueur  et  d'apprêt;  Roubaud,  étin- 
«  celant  d'esprit,  le  montrait  trop  et  l'avait  quelquefois  trop 
«  subtil.  Du  Pont  n'était  qu'un  artiste;  il  ne  manquait  pas 
«  d'une  sorte  de  verve  dans  le  cœur  et  de  quelque  justesse 
«  dans  la  tête,  mais...  il  n'atteignait  jamais  cette  correction 
«  sans  laquelle  aucun  écrit  ne  demeure. 

«  Bandeau,  à  qui  ses  camarades  doivent  presque  toutes  leurs 
«  mésaventures,  abusant  de  son  extrême  facilité,  était  tantôt 
«  trivial,  tantôt  emphatique,  louangeur  ou  satirique  àl'excès... 

«Turgot,  Morellet,  Saint-Lambert  appuyaient  les  doc- 
«  trines,  mais  désavouaient  les  économistes. 

On  ne  peut  parler  plus  justement  de  soi-même,  car  une 
des  choses  qui  ont  le  plus  nui  auxphysiocrates,  c'est  l'insuf- 
fisance de  leur  style.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  du  talent, 
aucun  n'avait  cette  puissance  d'expression  et  de  méthode  qui 
fait  les  ouvrages  durables.  Mais  ils  avaient  ce  qui  manque  à 
bien  d'autres  :  la  foi.  L'esprit  de  secte,  qu'on  leur  a  si  souvent 
reproché ,  à  tort  quelquefois ,  avec  raison  souvent ,  loin  de 
nuire  à  leur  cause,  l'a  servie  ;  les  disciples  de  Quesnay  ont 
obtenu  par  là  une  puissance  qu'ils  n'auraient  pu  conquérir 
par  une  autre  voie.  La  forme  presque  religieuse  avec  laquelle 
ils  défendaient  leurs  opinions  étonnait  le  public  et  lui  faisait 
accepter  peu  à  peu  les  principes  dont  il  s'était  moqué  tout 
d'abord.  On  en  trouvera  plus  d'une  fois  la  preuve  dans  le  reste 
(le  ce  livre.  Nous  n'avons  plus,  en  effet,  à  exposer  des  théories 
spéculatives  ;  nous  allons  trouver  Du  Pont  de  Nemours  aux 
prises  avec  les  événements  et  examiner  de  quelle  manière  il  a 
poursuivi  l'application  des  doctrines  à  la  propagation  des- 
(ju(dles  il  avait  dépensé  vingt  années  de  sa  vie. 
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1775-1781.  —  Voyage  de  Du  Pont  en  Pologne.  —  Turgot  ministre.  —  Son 
amitié  pour  Du  Pont.  —  Part  de  celui-ci  dans  les  actes  du  ministre.  —  Le 
mémoire  sur  les  municipalilés  ;  Du  Pont  le  rédi/^^e  ;  changements  queTurgot 
voulait  y  apporter;  lettre  au  Journal  de  Paria.  —  Supercherie  de  Mira- 
beau. —  Lettre  de  Du  Pont  à  ce  sujet.  —  Chute  de  Turgot.  —  Poésies  ; 
traduction  de  l'Arioste.  —  Necker  emploie  Du  Pont.  —  Services  que 
celui-ci  rend  à  des  princes  étrangers.  —  Son  intervention  dans  les 
démêlés  de  Mirabeau  avec  son  père.  —  Mort  de  Turgot. 

Les  jalousies  qu'excitait  la  situation  de  Du  Pont  à  la  cour 
du  margrave  et  les  nécessités  pécuniaires  obligèrent  l'éco- 
nomiste à  quitter  bientôt  Carlsruhe  et  à  accepter  l'offre  que 
lui  faisait  depuis  longtemps  le  prince  Czartoryski,  beau- 
frère  de  Poniatowsky,  d'aller  en  Pologne  faire  l'éducation 
de  ses  enfants.  Après  bien  des  hésitations,  car  il  fallait  s'ex- 
})atrier  pour  dix  ou  douze  ans,  l'auteur  des  Éphémérides 
partit  avec  toute  sa  famille  pour  Varsovie  au  mois  de  juil- 
let 1774;  il  était  à  peine  arrivé  dans  cotte  ville  qu'il  appre- 
nait par  Turgot  l'avènement  de  celui-ci  au  ministère  de  la 
Marine. 

«  Me  voilà  dans  le  ministère,  mon  cher  Du  Pont,  lui  écri- 
«  vait  le  nouveau  ministre  ;  ainsi  les  bruits  publics  ne  sont 
«  pas  tout  à  fait  faux.  C'est  à  la  place  de  M.  de  Boynes  qu'on 
«  m'a  nommé,  ainsi  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  vrais.  En  toute 
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«  place  et  en  toute  qualité,  vous  savez  combien  vous  devez 
«  compter  sur  mon  amitié;  et  j'ajoute  sur  mes  regrets,  car 
«  vous  m'auriez  encore  été  bien  utile.  Je  ne  penserai  cepen- 
«  dantà  vous  rappeler  qu'autant  que  j'aurais  à  vous  procurer 
«  un  sort  qui  vous  dédommage  de  celui  que  vous  avez.  Il  me 
«  serait  peut-être  plus  facile  de  vous  employer  à  des  distances 
«  lointaines,  mais  éloignement  pour  éloignement,  risque  pour 
«  risque,  vous  aimerez  peut-être  mieux  la  Pologne.  Consultez- 
«  vous  et  faites-moi  part  de  vos  idées.  Je  vous  embrasse*.  » 

Le  poste  lointain  auquel  Turgot  faisait  allusion  était  l'in- 
tendance de  rile-de-France.  Depuis  longtemps,  il  pensait 
que  cette  colonie,  bien  administrée,  pourrait  devenir  l'entre- 
pôt de  tout  le  commerce  de  l'Inde  et  que  nos  négociants, 
assurés  d'un  point  de  relâche  entre  l'Hindoustan  et  la  métro- 
pole, risqueraient  plus  facilement  de  s'engager  dans  le  com- 
merce colonial  et  prouveraient  d'eux-mêmes  l'inutilité  de 
tout  monopole. 

Si  tentante  que  fût  une  pareille  proposition,  Du  Pont  ne 
crut  pas  pouvoir  l'accepter,  en  raison  des  engagements  qu'il 
avait  contractés  en  Pologne.  Le  prince  Czartory.ski  lui  don- 
nait un  traitement  élevé,  10,000  francs  par  an,  le  logeait 
chez  lui,  payait  ses  frais  de  voyage  et  lui  assurait  une  indem- 
nité de  100,000  francs  au  bout  de  dix  ans;  il  lui  avait 
enfin  avancé  le  tiers  de  cette  somme  et  Du  Pont  s'en  était 
servi  pour  acheter  à  Chevannes,  dans  le  baillage  de  Nemours, 
non  loin  du  château  du  Bignon  où  habitaient  les  Mirabeau, 
une  petite  propriété  qui  devait  servir  de  refuge  à  sa  famille 
en  cas  de  mort  et  qui  devait  en  même  temps  lui  permettre, 
quoique  éloigné,  de  conserver  un  lien  avec  son  pays  : 

*  Lettre  du  20  juillet  1774. 
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«  Je  prends  là,  avait-il  écrit  à  l'un  de  ses  parents,  en  lui 
<^  aunoncani  son  acquisition,  un  préservatif  contre  les  fumées 
«  et  les  folies  de  l'ambition  '.  »  11  pouvait  craindre  en  effet 
de  donner  trop  de  place  dans  sa  vie  à  la  politique.  Ponia- 
towsk}^  qui  avait  ajouté  des  libéi-alités  à  celles  de  son  beau- 
frère,  l'avait  nommé  secrétaire  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique,  avec  traitement  spécial  et  le  droit  à  nomination 
de  tous  les  emplois  de  professeurs  ;  c'était  un  véritable  mi- 
nistère. Du  Pont  n'osait  abandonner,  au  bout  de  quelques 
semaines,  une  situation  aussi  avantageuse  et  dos  protecteurs 
aussi  bienveillants,  sans  avoir  mémo  le  prétexte  d'aller  rési- 
der en  France. 

Turgot  désirait  d'ailleurs,  en  plaçant  son  ami,  pouvoir  le 
conserver  auprès  de  lui  : 

«  Vous  seriez  infiniment  utile  à  mes  vues  dans  une  place 
«  comme  celle  de  M.  Poivre  ~,  toute  idée  chevaleresque  à  part, 
«  lui  écrivait-il  le  5  août,  mais  vous  me  seriez  plus  utile  et 
«  surtout  d'une  utilité  plus  sentie,  en  vous  tenant  près  de 
«  moi.  » 

Depuis  que  Du  Pont  avait  été  dans  le  Limousin  lors  de  ses 
débuts  dans  l'économie  politique,  les  liens  d'amitié  qu'il 
avait  contractés  vis-à-vis  de  Turgot  étaient  devenus  de 
plus  en  plus  étroits.  Plus  que  personne,  il  avait  pu  admirer 
les  qualités  exceptionnelles  de  l'intendant  de  Limoges,  sa 
générosité  délicate,  la  fermeté  de  ses  opinions  et  l'élévation 
de  sa  pensée  ;  Turgot  avait  de  son  côté  apprécié,  dans  l'éco- 
nomiste, son  ardeur  au  travail,  la  perspicacité  de  son  esprit, 
la  gaîté  de  son  caractère  et  sa  scrupuleuse  loyauté.  Ces  deux 

'  Vie  de  Du  Pont,  par  M.  de  M. 

2  Poivre  av;iit  été  intemlant  île  rUc-rle-France. 
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cœurs  étaient  bien  faits  l'un  pour  l'autre  ;  ils  avaient  la 
même  passion  du  bien  public,  le  même  désintéressement  et 
le  même  amour  pour  la  vérité.  Aussi,  lorsque  le  ministre  de 
la  Marine  passa  au  Contrôle  général,  fit-il  donner  à  Du  Pont 
l'ordre  formel  de  rentrer  en  France;  puis  il  lui  procura  des 
fonds  pour  rembourser  les  avances  du  prince  Czartoryski, 
lui  donna  une  place  d'Inspecteur  général  des  manufactures, 
alors  vacante  \  et  l'installa  à  côté  de  lui  au  ministère  des 
Finances. 

«  J'ose  féliciter  la  France,  écrivit  Voltaire  à  l'ancien  auteui 
«  des  Éphéméridcs,  que  M.  Turgot  soit  ministre  et  qu'il  ait 
«  un  homme  tel  que  vous  près  de  lui.  » 

Dans  les  premiers  temps,  Du  Pont  trouva  cependant  le 
contrôleur  général  plus  froid  que  d'habitude  envers  lui  ;  les 
maladresses  et  les  indiscrétions  de  l'abbé  Bandeau  avaient 
irrité  Turgot  contre  tout  ce  qui  touchait  aux  économistes. 
Mais ,  lorsque  vint  la  guerre  des  farines ,  l'activité  de  Du 
Pont,  sa  présence  d'esprit  et  les  excellents  avis  qu'il  donna, 
le  remirent  auprès  de  Turgot  sur  le  même  pied  qu'aupara- 
vant^. Sa  collaboration  devint  alors  de  plus  en  plus  pré- 
cieuse et  pour  le  contrôleur  général  et  pour  le  pays.  11  était 
consulté  sur  les  rapports  à  faire  au  roi  et  revoyait  secrè- 
tement tous  les  travaux  du  trésor  royal ,  tant  pour  les 
comparer  avec  les  mémoires  fournis  par  les  autres  dépar- 
tements ministériels  que  pour  dresser  la  véi-itable  position 
des  finances,  travail  laborieux  et  ingrat  à  une  époque  où 
n'existait  aucun   compte  régulier  et  où  la  ferme  générale 

'  La  nomination  de  Du  l'ont  est  du  'JO  sciilenibre  1774  ;  il  l'ut  conliriné  dans  son 
emploi  le  IG  décembre  1775.  Il  y  avait  alors  trois  inspecteurs  généraux  des  ma- 
nufactures :  Abeille,  l'économiste;  Clicquot  de  Bervache  et  Du  Pont, 

2  Li^ttrc  do  Du  Pont  au  marquis  de  Pesay. 
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dissimulait  soigneusement  ses  opérations.  Turgot  enfin  discu- 
tait avec  son  ami  les  projets  qu'il  avait  en  vue  pour  l'avenir  ;  il 
savait  qu'il  ne  s'adressait  pas  à  un  de  ces  esprits  absolus  qui 
«  veulent  imposer  au  peuple  le  bien  malgré  lui,  »  mais  à  un 
conseiller  intelligent  ({ui  saurait  l'engager  à  tenir  compte 
des  circonstances  et  lui  inspirer  en  môme  temps  l'éner- 
gie nécessaire  pour  mettre  ses  desseins  à  exécution.  Nous 
avons  entre  les  mains  plusieurs  extraits  des  lettres  que  Du 
Pont  écrivit  de  Pologne  au  contrôleur  général  ;  elles  sont 
pleines  de  projets,  mais  tous  ces  projets  sont  conçus  dans 
les  vues  les  plus  modérées  et  on  n'y  reconnaît  guère  un 
de  ces  sectaires,  aveuglés  par  l'esprit  de  système  et  tels 
que  les  amis  de  la  réglementation  peignaient  les  physio- 
crates. 

A  propos  de  l'impôt,  par  exemple,  Du  Pont,  pleinement 
convaincu  pourtant  de  l'excellence  de  l'impôt  foncier  direct 
et  unique,  engageait  Turgot  à  ne  pas  toucher  aux  taxes 
indirectes  qui  n'apportaient  pas  d'obstacles  trop  graves  à  la 
liberté  du  commerce.  Au  sujet  de  la  question  de  savoir  si 
les  classes  privilégiées  devaient  concourir  aux  dépenses  pu- 
bliques, Du  Pont  qui  avait  réclamé  un  des  premiers  l'égalité 
devant  l'impôt,  mais  qui  savait  très  bien  qu'il  était  impossible 
d'imposer  immédiatement  à  la  noblesse  et  au  clergé  des 
charges  égales  à  celles  que  supportait  le  Tiers  Etat ,  di- 
sait : 

«  Détruisez  l'impôt  sur  les  consommations  et  sur  le  com- 
«  merce,  c'est  assez  faire...  pour  le  reste,  vous  le  ferez  si 
«  vous  avez  le  temps,  si  la  guerre,  si  les  intrigues  ne  vous 
«  déplacent  pas.  Gagnez  celles-ci  de  vitesse  en  portant  les 
«  grands  coups...  Qu'il  no  soit  pas  dit  que  vous  ayiez  passé 
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«  au  ministère  pour  rien.  Vous  êtes  un  autre  homme  que 
«  M.  d'Invaut  et  devez  laisser  d'autres  traces  '...  Mais  rien 
«  par  choc.  Tout  par  ondulation.  » 

Enfin,  le  même  homme  qui  avait  combattu  maintes  fois 
les  emprunts  d'État ,  conseillait  au  ministre  de  ne  pas  sacrifier 
des  entreprises  importantes  et  pressantes  au  désir  d'alléger 
la  dette  publique  : 

«  Quand  vous  aurez  à  faire  un  travail  public  ou  un  éta- 
«  blissement  d'une  grande  importance,  telle  que  serait  l'ins- 
«  titution  d'une  éducation  vraiment  nationale,  ou  quelque 
«  canal  destiné  à  jeter  l'abondance  et  la  vie  dans  plusieurs 
«  provinces,  ou  telle  autre  opération  si  utile  qu'il  vaudrait 
«  mieux  la  faire  par  emprunts  que  de  ne  la  point  faire,  il  ne 
«  faut  pas,  dans  ce  cas,  vous  faire  scrupule  d'y  mettre  une 
«  partie  ou  la  totalité  de  l'accroissement  annuel^  car  les 
«  dettes  sont  une  très  mauvaise  chose,  mais  il  y  a  des  cas 
«  où  la  privation  d'un  ouvrage  ou  d'un  établissement  public 
«  est  pire  que  la  dette  qu'il  occasionnerait...  les  circonstances 
«  demandent  en  tout  à  être  pesées.  Rien  de  plus  odieux,  par 
«  exemple  et  de  plus  coûteux  que  les  corvées  ;  personne  ne 
«  sait  cela  mieux  que  vous  et  moi  ;  cependant,  il  est  vrai 
«  que  la  plupart  des  chemins  faits  sous  l'administration  de 
«M.  Trudaine,  quoique  par  corvées  et  quoique  coûtant 
^<  soixante  fois  leur  valeur,  ont  été  utiles  et  sont  aujourd'hui 
«  des  immeubles  très  profitables  au  royaume...  Il  peutarri- 
«  ver  au  contraire  un  point  où  les  chemins  soient  tellement 
«  multipliés,  qu'il  deviendrait  inutile  d'en  faire,  et  que  les 
«  frais  d'un  nouveau  chemin,  fait  même  en  payant  et  de  la 

*  Lettre  de  Du  Pont,  du  10  octobre  1774. 
2  L'accroissement  anuuel  des  recettes. 
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«  manière  la  plus  économique,  seraient  au-dessus  de  la  valeur 
«  du  service  qu'on  on  pourrait  lirer  '...  » 

Dans  les  mémoires  qu'il  publia  plus  tard  sur  Turgot, 
comme  dans  sa  volumineuse  édition  des  œuvres  du  contrô- 
leur général,  Du  Pont  ne  fournit  cependant  aucune  indica- 
tion sur  son  rôle  personnel  à  côté  du  ministre.  Il  n'y  fait  allu- 
sion qu'une  seule  fois  à  propos  du  Mémoire  su?'  les  municipa- 
lités et  c'est  pour  faire  excuser  l'insuffisance  de  ce  travail. 

«  M.  Turgot,  dit-il,  en  avait  confié  le  premier  essai  à  son 
«  ami  le  plus  intime,  mais  il  avait  approuvé  cet  essai  qu'il 
«  se  proposait  de  corriger  et  de  récrire  en  entier,  avec  la 
«  sévérité  la  plus  scrupuleuse,  comme  il  faisait  de  tous  les 
«  ouvrages  auxquels  il  permettait  k  ses  amis  de  coopérer  '^ .  » 

Mais  le  Mémoire  sur  les  municipalités  suffit  à  marquer 
la  confiance  que  témoignait  le  ministre  à  son  collaborateur 
et  l'importance  des  services  que  celui-ci  était  à  même  de 
rendre. 

Cette  pièce  historique  est  trop  connue  pour  que  nous  puis- 
sions en  parler  longuement.  Rappelons -en  seulement  les 
traits  principaux  : 

«  La  cause  du  mal.  Sire,  disait  hardiment  l'auteur  du  mé- 
*  moire,  vient  de  ce  que  votre  nation  n'a  pas  de  constitution; 
<-<  c'est  une  société  composée  de  difî'érents  ordres  mal  unis 
«  et  d'un  peuple  dont  tous  les  membres  n'ont  entre  eux  que 
«  très  peu  de  liens  sociaux;  où  par  conséquent  chacun  n'est 
«  guère  occupé  que  de  son  intérêt  particulier  exclusif^,  où 
«  presque  personne  ne  s'etnbarrasse  de  remplir  ses  devoirs 

•  Lettre  du  12  octobre  1774. 

^  Œuvres  de  Turgot.  Ed.  Guillaumin,  II,  p.  ri0"2,  note. 

*  Cette  expression  e.st  tout  à  fait  phvsiocratique. 
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«  ni  (le  connaître  ses  rapports  avec  les  autres;  de  sorte  que, 
«  dans  cette  guerre  perpétuelle  de  prétentions  et  d'entre- 
«  prises  que  la  raison  et  les  lumières  réciproques  n'ont 
«  jamais  réglées ,  Votre  Majesté  est  obligée  de  tout  décider 
«  par  elle-même  ou  par  ses  mandataires.  » 

Pour  remédier  à  cette  centralisation  excessive,  Du  Pont 
chargeait  les  municipalités ,  les  cantons  et  les  provinces  de 
résoudre  les  questions  qui  les  intéressaient  directement.  Les 
municipalités  auraient  réparti  les  impôts  entre  les  habi- 
tants, procédé  à  l'établissement  des  ouvrages  publics  et  des 
cherfiins  vicinaux,  réglé  la  police  des  pauvres  et  les  moyens 
à  employer  pour  leur  soulagement.  Puis ,  les  assemblées 
de  canton,  composées  de  députés  des  municipalités,  auraient 
réparti  à  leur  tour  l'impôt  entre  les  paroisses ,  présidé  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  grande  commu- 
nication ,  et  distribué  des  secours  aux  paroisses  en  cas  de 
calamités  exceptionnelles,  comme  la  grêle,  l'inondation  ou 
l'incendie.  Ce  second  degré  d'assemblées  aurait  envoyé  des 
députés  aux  assemblées  provinciales  qui  auraient  tranché 
les  questions  d'un  ordre  plus  général  ;  enfin ,  au  sommet 
de  cette  hiérarchie,  aurait  été  placée  une  assemblée  générale, 
composée  des  députés  de  toutes  les  assemblées  provinciales 
et  ayant  pour  mission  de  répartir  l'impôt  entre  les  provinces, 
de  déterminer  le  montant  des  dépenses  à  faire  pour  les  tra- 
vaux publics  et  d'établir  un  lien  entre  le  roi  et  les  paroisses 
les  plus  éloignées  du  royaume. 

Quant  à  l'entrée  dans  ces  différentes  assemblées,  elle  de^ 
vait  être  réservée  aux  seuls  propriétaires  du  sol,  en  attri- 
buant à  chacun  d'eux  un  nombre?  do  voix  proportionnel  à  son 
revenu. 
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Un  changement  aussi  profond  n'aurait  pu  être  introduit 
dans  l'organisation  du  pays  sans  que  les  citoyens  eussent, 
au  préalable,  été  rendus  aptes  à  prendre  part  à  la  vie  poli- 
tique ;  Du  Pont  instituait  dans  ce  but  une  instruction  publique, 
indépendante  de  l'action  du  clergé  et  dirigée  de  manière  à 
enseigner  à  chacun  «  les  obligations  qu'il  a  à  la  société  et 
«  au  pouvoir  qui  les  protège,  les  devoirs  que  ces  obligations 
«  lui  imposent,  l'intérêt  qu'il  a  à  les  remplir  pour  le  bien  du 
«  public  et  pour  le  sien  propre.  » 

Telles  étaient  les  bases  du  système  politique,  dont  l'orga- 
nisation devait  être  proposée  par  Turgot  à  Louis  XVI.  Ce 
n'était  pas  là  un  de  ces  rapports  banals,  comme  il  en  sort 
journellement  des  administrations  publiques,  c'était  un  plan 
complet  de  réformation  du  royaume,  dans  lequel  on  retrouve 
à  chaque  ligne  les  idées  physiocratiques,  avec  les  atténuations 
que  Du  Pont  y  avait  apportées  sous  l'inspiration  de  Turgot. 
Le  roi  conservait  tout(^  la  puissance  executive  et  nulle  contre- 
force  ne  devait  être  établie  pour  balancer  son  pouvoir; 
les  citoyens  n'avaient  à  intervenir  que  pour  répartir  l'impôt, 
faire  les  travaux  publics  et  se  secourir  mutuellement ,  j)ar 
une  application  exagérée  du  principe  de  solidarité.  C'était 
l'émancipation,  sans  modifier  les  rouages  essentiels  de  l'or- 
ganisation existante;  il  n'était  porté  d'atteinte  réelle  qu'à  la 
situation  des  privilégiés. 

Turgot  avait  discuté  à  l'avance  avec  son  ami  les  points 
principaux  de  ce  vaste  programme,  mais  la  rédaction  du  mé- 
moire est  entièrement  de  Du  Pont;  une  lettre  insérée  dans 
le  Jou7^nal  de  Paris,  après  la  mort  de  Turgot,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard'. 

'  Voici  une  autre  lettre  que  nous  trouvons  dans  la  correspondance  de  Turgot  : 
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Elle  parut  le  2  juillet  1787,  presque  au  lendemain  de  la 
clôture  de  la  première  assemblée  des  notables,  à  une  époque 
où  on  ne  parlait  que  d'États  Généraux.  Tous  les  hommes 
politiques  du  temps  savaient  queTurgot  avait  dressé  un  projet 
pour  appeler  le  peuple  à  prendre  part  aux  affaires  publiques, 
mais  peu  de  personnes  connaissaient  exactement  les  vues  du 
grand  ministre  sur  ce  sujet  important.  Il  fut  publié  alors,  sous 
le  titre  à'Œuvres  posthumes  de  Turgot,  une  édition  du  mé- 
moire sur  les  municipalités,  avec  une  lettre  à  M.  le  comte 
de  M...,  des  commentaires  «  par  un  républicain  »  et  une 
préface  dans  laquelle  on  lisait  ce  qui  suit  : 

«  Je  crois  rendre  un  grand  service  au  public  et  à  la  mé- 
«  moire  de  M.  Turgot  en  publiant  son  mémoire  sur  les  muni- 
«  cipalités.  11  est  impossible  d'élever  aucun  doute  sur  son 
«  authenticité.  Je  le  tiens  d'un  homme  respectable  qui  le  trouva 
«  à  sa  mort  parmi  ses  papiers  et  qui  me  permit  d'en  tirer  une 
«  copie.  Les  amis  de  ce  ministre  éclairé,  ceux  qui  connaissent 
«  ses  principes  et  son  style,  le  reconnaîtront  aisément  dans 
«  cet  excellent  morceau...  » 

Du  Pont  venait  de  prendre  une  part  active  à  la  rédaction 
des  projets  soumis  par  Galonné  aux  Notables  et  l'un  de  ces 
projets  passait  pour  avoir  été  copié  sur  le  plan  de  Turgot; 
on  ne  manqua  donc  pas  de  lui  attribuer  la  paternité  de 
l'édition.  La  lettre  au  Journal  de  Paris  servit  de  démenti. 
«  Messieurs,  écrivait  Dupont,  on  vient  do  publier,  comme 

«Versailles,  11  scptcinljre  177.^. 

«  J'ai  rcrii,  mon  cher  Du  l'uni,  vus  deux  IcUrcs*  et  je  suis  fort  aise  de  vous 
(c  savoir  content  :  comme  nous  n'avons  de  guerre  (juc  la  guerre  sourde  et  continue 
«  avec  les  fripons,  vous  pouvez  dormir  et  travailler  à  votre  aise  sur  les  munici- 
«  iialitôs.  Si  vous  m'apportez  de  bonne  besogne,  vous  aurez  bien  employé  votre 
«  temps  pour  vous  et  jiour  moi.  » 

*  Du  l'ont  s'('tait  sans  doute  rériigiè  à  Chevamies  pour  tiavailler  plus  librement. 
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«  ouvrage  poslliumtMloM.  Tui-gol,  iuiMénioii*esurle.sas.SL'in- 
«  blées  provincialos  ou  sur  les  différents  degrés  de  niuui- 
«  ci})alités  dont  rétablissement  peut  concourir  k  l'admi- 
«  nistration  du  royaume.  L'éditeur  dit  qu'il  est  aisé  de 
«  reconnaître  dans  ce  mémoire  le  style  de  M.  Turgot.  Je 
«  dois  déclarer  que  c'est  précisément  le  style  de  M.  Tur- 
«  got  qu'il  est  impossible  d"y  reconnaître,  attendu  que  les 
«  idées  sont  à  ce  grand  homme  et  que  la  rédaction  est  d'un 
«  écrivain  bien  inférieur,  qui  avait  seulement  cherché  à  se 
«  pénétrer  de  son  esprit... 

«  Vous  trouverez  dans  les  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ou- 
«  vrages  de  ce  ministre'...,  qu'il  y  avait  quatre  ou  cinq 
«  personnes,  non  de  ses  commis,  mais  de  S(>s  amis,  qui  parla- 
«  geaient  plus  particulièrement  sa  confiance  ;  qu'il  leur  fai- 
«  sait  essayer  à  tous  la  rédaction  de  ses  projets,  comparait 
«  leur  travail  et  finissait  par  tout  refaire  lui-même. 

«  Ces  amis  ne  me  désavoueront  pas,  lorsque  je  dirai  qu'une 
«  telle  confiance  de  la  part  d'un  homme  aussi  habile,  aussi 
«  vertueux,  aussi  propre  à  faire  le  bonhiîur  du  monde  que 
«  rètait  M.  Turgot,  sera  chez  la  postérité  un  de  leurs  plus 
«  beaux  titres  d'honneur.  C'étaient  M.  deFourqueux,  M.  Tru- 
«  daine,  M.  le  marquis  deCondorcet  et  l'auteur  des  mémoires 
«  qui  viennent  d'être  cités'. 

«  C'est  ce  dernier  qui,  d'après  les  ordres  et  les  instructions 
«  de  son  protecteur  e1  de  son  ami,  a  rédigea  la  fin  d'août  1775', 
«  ce  mémoire  qui  n"a  jamais  été  présenté  au  roi.  Son  ouvrage 
«  ne  doit  être  regardé  que  comnie  une  première  ébauche, 

'  Piir  Uu  Pont. 

-  Dn  l'ont  lui-même. 

3  Et  septembre,  ainsi  que  rinduiue  la  lettre  de  Turgot  citée  ci-dessu.'^.  p.  10:!. 
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«  puisque  M.  Turgot  ajaut  cru,  pour  lors,  devoir  remellrek 
«  l'aunée  suivante  l'exécution  de  ses  vues  sur  les  municipa- 
«  lités,  n'a  pas  même  fait  faire  les  autres  travaux  prêlimi- 
«  naires  de  celui  qu'il  se  })roposait. 

«  M.  Turgot  avait  indiqué  au  crayon  plusieurs  corrections 
«  nécessaires  dans  le  style  et  même  quelques-unes  dans  les 
«  idées  de  ce  projet  : 

«  Il  était  bien  d'avis  qu'il  n'y  eût  que  les  propriétaires  des 
«  terres  qui  concourussent  k  la  répartition  des  impositions , 
«  parce  qu'il  pensait  qu'elles  retombent  toutes  sur  eux  et  qu'il 
«  serait  plus  sage,  moins  onéreux  pour  eux-mêmes  et  pour 
«  la  société,  qu'on  les  leur  demandât  directement;  mais  il 
«  pensait  aussi  que  les  assemblées  municipales  avaient  d'autres 
«  intérêts  que  celui  de  la  répartition  des  contributions  et  de  la 
«  ])onne  administration  des  travaux  publics.  Il  croj-ait  utile 
«  de  leur  confier  plusieurs  Ijranclies  de  police,  qui,  pouvant 
«toucher  à  la  liberté  des  individus,  demandaient  que  le 
«  vœu  de  ceux-mêmes  qui  n'ont  point  de  propriété  foncière 
«  put  être  connu  et  pût  contribuer  à  éclairer  le  gouverne- 
«  ment  sur  le  choix  des  personnes  à  qui  serait  remis  l'exercice 
«  de  cette  portion  de  l'autorité. 

«  11  aurait  exposé  cit  (lévelo])pé  les  avantages  d'une  insti- 
«  tution  de  ce  genre  et  sa  liaison  avec  l'établissement  d'une 
«  bonne  constitution  d'administrations  municipales... 

«  Il  voulait  encore  que  l'on  parlât  des  limites  naturelles 
«  des  territoires  dont  l'administration  pourrait  être  confiée 
«  aux  différents  degrés  de  municipalités.  Il  jugeait  que  les  ar- 
«  rondissements  ou  districts  devaient  être  déterminés  de  ma- 
«  uièro  qu'ils  ne  renfermasseui  aucun  village  distant  de  plus 
«  de  huit  à  dix  mille  toises  du  chef-lieu,  parce  qu'il  fallait 
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<<.  ({ue  cliaciiu  put  y  aller  réclamer  son  droit,  faire  ses  affaires 
«  et  revenir  coucher  chez  soi.  11  trouvait  que  les  provinces 
«  ne  devaient  jamais  avoir  plus  de  dix  lieues  de  rayon... 

«  Il  voulait  que  Ton  fit  sentir  les  rapports  naturels  qui 
«  existent  entre  l'administration  et  la  juridiction,  et  que  l'on 
«  démontrât  combien  Userait  utile  que  les  divisions  de  terri- 
«  toire  les  plus  favorables  aux  degrés  de  l'une,  fussent  pa- 
«  reillement  appliquées  à  l'étendue  des  ressorts  de  l'autre. 

«  Ainsi,  quoique  toutes  les  idées  qui  se  trouvent  dans  le  mé- 
«  moire,  qui  vient  d'être  imprimé,  soient  àM.ïurgot,  on  voit 
«  combien  on  aurait  tort  de  lui  attribuer  un  ouvrage  auquel 
«  il  voulait  qu'on  ajoutât  tant  de  choses. 

«  L'auteur  les  aurait  ajoutées,  comme  il  avait  fait  le  mé- 
«  moire,  le  moins  mal  qu'il  aurait  pu,  si,  voyant  M.  Turgot 
«  jouir  de  la  liberté,  il  n'eût  préféré  de  lui  laisser  à  lui-même 
«  le  soin  d'exposer  ses  idées. 

«  Il  fallait  des  ordres  bien  précis  de  la  part  de  M.  Turgot, 
«  pour  que  ses  amis  et  ses  élèves  osassent  traiter  une  matière 
«  qu'ils  avaient  discutée  avec  lui.  Ils  sentaient  combien  il 
«  était  à  désirer  que  la  clarté  de  son  esprit ,  la  sévérité  de  sa 
«  logique  et  la  justesse  de  son  expression  fussent  les  seules 
«  interprètes  des  conceptions  de  son  génie. 

«  L'édition  furtive  qui  vient  d'être  faite  est  d'ailleurs  si 
«  incorrecte,  elle  présente  tant  d'omissions  et  de  fautes  qui 
«  sont  des  contre-sens  grossiers ,  elle  est  accompagnée  d'ad- 
«  ditions  si  étranges  que  l'auteur  serait  doublement  affligé  de 
<^  sa  publicité,  s'il  n'était  convaincu  que  l'ouvrage  sera  peu 
«  recherché  quand  on  saura  qu'il  n'est  pas  de  ;M.  Turgot. 

*  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Du  Pont.  » 
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Ainsi,  Turgot  avait  approuvé  le  mémoire,  mais  il  voulait 
rendre  la  réforme  plus  radicale  en  appelant  tous  les  citoyens, 
propriétaires  ou  non ,  à  prendre  leur  part  des  affaires  pu- 
bliques; il  voulait  aussi  restreindre  l'action  des  Parlements, 
en  unifiant  les  divisions  judiciaires  et  les  divisions  adminis- 
tratives ' . 

Le  plan  ainsi  complété  eût-il  été  réalisable?  Son  exécution 
aurait  exigé ,  sans  nul  doute ,  de  la  part  du  gouvernement 
une  persévérance  et  une  fermeté  dont  Louis  XVI  n'était  pas 
capable.  Turgot  ne  désespérait  pourtant  pas  du  succès  et 
n'hésitait  que  sur  le  moment;  les  événements  lui  prouvèrent 
qu'il  avait  trop  compté  sur  son  roi  ;  il  succomba  bientôt  sous 
les  coups  de  la  plus  basse  intrigue  ^  et  la  majeure  partie  de 
son  œuvre  fut  détruite  momentanément  par  la  réaction  triom- 
phante. Mais  à  en  juger  par  ce  quise passa  plus  tard, la  réforme 
ne  dépassait  pas  de  beaucoup  la  mesure  de  ce  qui  était  faisable 
en  1775,  sans  troubler  profondément  le  pays  et  sans  ébranler 
la  monarchie. Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  en  eifet,  que 
Necker  se -voyait  obligé  d'entrer  dans  la  voie  préparée  par 
son  prédécesseur  et  de  créer  une  première  assemblée  provin- 
ciale. Il  composait  cette  assemblée  de  douze  ecclésiastiques  , 
de  douze  gentilshommes,  de  douze  députés  des  villes  et  de 
douze  propriétaires  des  biens  de  campagne,  en  donnait  la 
présidence  à  l'archevêque  et  chargeait  l'assemblée  de  faire 
ce  que  faisait  auparavant  l'intendant.  Turgot  pouvait  dire 
dans  sa  retraite,  en  considérant  le  soin  avec  lequel  Necker 

'  Le  plan  de  Du  Pont  et  surtout  celui  de  Turgot  étaient  très  éloignés  de  celui 
i|ii'avait  dressé  le  marquis  do  Mirabeau  ilans  son  mémoire  sur  les  Etats  provin- 
ciaux. Le  marquis  aurait  voulu  que  toute  la  France  lût  organisée  sur  le  nuinc 
l)icd  que  les  pays  d'Ltals.  mais  avec  les  (rois  didreset  en  coiiservani  la  iirccmi- 
neiice  aux  privilégiés. 

-  20  mai  177U. 
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mènageail  les  privilégiés  :  «-  Cela  ressemble  à  mes  idées  sur 
«  les  municipalités  comme  un  moulin  à  vent  rossemble  à  la 
«  lune  '.  »  Mais ,  en  réalité,  le  nouveau  ministre  obéissait  à  la 
nécessité  dont  Turgot  avait  été  frappé  et  qui  maintenant  était 
reconnue  par  tout  le  monde,  de  substituer,  à  l'arbitraire  de 
l'administration,  des  assemblées  dans  lesquelles  seraient 
entrés  des  hommes  étrangers  aux  classes  privilégiées. 

Quelques  années  plus  tard,  la  même  nécessité,  devenue 
plus  impérieuse,  amena  Galonné  à  chercher  le  moyen  de 
ramener  à  lui  l'opinion  en  présentant  aux  Notables  un  pro- 
gramme de  réforme  peu  différent  de  celui  qu'avaient  imaginé 
Turgot  et  Du  Pont. 

Galonné  pouvait  d'autant  plus  facilement  s'inspirer  des 
vues  de  ces  deux  hommes  de  bien  qu'il  avait  eu  connaissance 
du  Mémoire  sur  les  municipalités,  plusieurs  mois  avant  que 
ce  document  eût  été  livré  à  la  publicité  ;  la  communication 
lui  en  avait  été  faite,  non  par  le  rédacteur  véritable,  qui 
était  cependant  en  relations  journalières  avec  lui,  mais  par 
Miral)eau,  le  futui-  orateur  de  la  Gonstituante  qui,  pour 
obtenir  des  fonctions  qu'il  ambitionnait,  lui  avait  remis  cet 
important  travail,  en  s'en  attribuant  la  paternité. 

Une  lettre,  dont  le  brouillon  nous  a  été  communiqué,  et 
que  Du  Pont  écrivit  au  marquis  de  Turgot  -,  le  jour  même 
où  fut  adressée  au  Journal  de  Paris  la  rectification  que  nous 
avons  reproduite,  fournit  des  détails  piquants  sur  cette 
supercherie.  Voici  cette  lettre  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  réclamation 

'  Lettre  de  Turgot  à  Du  Pont,  du  38  juillet  1778. 
'  Frère  de  Tureot. 


ET  l'école  physiocratique.  199 

«  que  j'envoie  au  Journal  de  Paris  au  sujet  de  l'ouvrage 
«  dont  vous  me  parlez.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
«  l'ai  fait  imprimer;  car  je  n'y  aurais  pas  ajouté  des  lettres' 
«  qui  ont  pour  objet  d'établir  que  cet  ouvrage  dont  je  connais 
«  les  défauts,  mais  qu'avec  eux  je  crois  bon,  est  cependant 
«  contraire  à  son  but  et  doit  être  rangé  parmi  les  rêves  bien 
«  intentionnés.  Voici  comment  il  est  arrivé  à  la  publicité. 
«  Du  vivant  même  de  monsieur  votre  frère,  dans  le  temps  que 
«  le  comte  de  Mirabeau  était  à  Vincennes  où  il  périssait 
«  d'ennui,  où  il  travaillait  beaucoup  et  montrait  pour  les  tra- 
«  vaux  utiles  une  ardeur  intéressante,  je  l'allaisvoir  tous  les 
«  dimanches  pour  le  consoler.  Il  me  demandait  sans  cesse 
«  des  matériaux,  des  mémoires,  des  papiers  qui  pussent  ser- 
«  vir  à  son  instruction  et  faire  que  sa  prison  le  rendît  propre 
«  à  bien  faire   quand  il  en  serait  sorti.  Parmi  un  grand 
«  nombre  d'écrits  de  moi,  que  je  lui  prêtai  dans  cette  vue. 
«  était  celui-ci,  un  des  moins  mauvais  que  j'aie  faits.  Il  me  l'a 
«  rendu,  mais  ne  s'est  pas  vanté  d'en  avoir  gardé  copie.  Depuis, 
«.  il  l'a  donné  à  M.  de  Galonné  comme  son  propre  ouvrage  :  et 
«  il  a  fallu  que  je  présentasse  au  ministre  l'original  de  ma 
«  main  (une  copie  chargée  de  coups  de  crayon  de  monsieur 
«  votre  frère)  pour  lui  montrer  comment  Mirabeau  fait  quel- 
«  quefois  ses  écrits.  Depuis,  il  eut  besoin  d'argent  et  pensant 
«  que  le  nom  de  votre  frère  donnerait  plus  de  prix  au  mé- 
«  moire,  il  l'a  vendu  au  libraire  en  le  restituant  non  à  moi, 
«  mais  à  mon  protecteur,  et  selon  toute  apparence,  l'ouvrage 

'  Lettre  adressée  à  j\l.  le  comte  de  M.  (Mirabeau)  par  M.  (Clavière  ?  )  sur  le 
plan  de  M.  Turbot.  —  Observations  d'un  républicain  sur  les  dii'i'érents  systèmes 
d'administrations  provinciales,  particulièrement  sur  ceux  de  MM.  Turgot  et 
Ncckor,  el  sur  le  bien  ipTou  peut  eu  espérer  dans  les  .unuvenieuicuts  monar- 
clii(iucs. 
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«  n'(^tant  pas  assez  volnniiiicux  iioui-  l'ari^ont  qu'il  on  avait 
«  reçu  ou  voulait  en  recevoir,  il  a  grossi  le  volume  avec  deux 
«  fatras  pitoyables,  dont  je  crois  un  de  lui  et  un  deClavière  ' . 
«  J'ai  évité  d'entrer  dans  C(;s  détails  en  écrivant  au  journal, 
«  premièrement,  parce  que  1(^  comte  de  Mirabeau  a  un  talent 
«  et  une  violence  qu'il  n'est  pas  prudent  d'irriter  mêni(ï  quand 
«  il  a  lort,  ou  autant  qu'il  a  tort.  Il  aggraverait  ses  torts 
«  avec  une  insolence  qui  obligerait  de  le  tuer  pour  lui  ap- 
«  prendre  à  vivre,  et  je  serais  très  fâché  d'être  forcé  de  pren- 
«  dre  ce  parti,  qui  ne  convient  pas  à  mon  âge,  et  nuirait  à 
«  ma  raison  et  à  celle  des  gens  raisonnables  avec  lesquels 
«j'ai  eu  le  bonheur  d'être  lié;  secondement,  ces  détails  ne 
«  sont  rien  à  monsieur  votre  frère.  D'ailleurs,  le  comte  de 
«  Mirabeau  avec  des  vices  très  gros,  a  des  qualités  estimables 
«  dont  on  peut  tirer  parti  pour  l'utilité  publique.  C'est  le  plus 
<-<  étrange  mélange  de  bien  et  de  mal  que  j'aie  connu.  » 

Laissons  de  côté  cet  incident  et  retournons  en  arrière  ; 
Du  Pont  avait  été  entraîné  dans  la  chute  de  Turgot;  le 
ministre  disgracié  avait  en  vain  fait  demander  au  roi  de  con- 
server sa  bienveillance  «  aux  personnes  qui  l'avaient  aidé 
pendant  son  passage  aux  affaires^.  »  On  ne  lui  répondit  pas; 
Maurepas,  qui  faisait  passer  Turgot  aux  yeux  du  roi,  «comme 
un  fou  entouré  de  fous^  »,  fit  donner  à  l'ami  le  plus  intime 
du  contrôleur  général  l'ordre  de  se  retirer  à  Chevannes,  dans 
le  petit  domaine  qu'il  avait  acheté  avant  d'aller  en  Pologne*, 
et  de  Clugny,  ministre  des  finances,  songea  à  lui  enlever 

'  Les  Observations  d'un  républicain  sont  attrilmées  aussi  à  lîrissnt. 

2  Mémoires  sur  la  Vie  et  les  ouvraçjcs  de  Turgot,  par  Du  Pont. 

»  Lettre  de  Turgot,  du  28  juillet  1778. 

*  Maurepas  exila  en  même  temps  Baudeau  et  Roubaud. 
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remploi  d'inspecteur  (les  manufactures,  qui  avait  été  le  faible 
prix  de  sa  collaboration  ' . 

L'auteur  des  Éphé'inéridcsse  consacra  alors  k  l'agriculture; 
il  améliora  ses  terres  et  introduisit  dans  le  Gàtinais  les  prai- 
ries artificielles  qui  y  étaient  encore  inconnues.  Puis  il 
revint  à  la  poésie,  qui  avait  été  sa  première  passion  et  qui 
fut  le  délassement  de  toute  sa  vie.  En  dehors  des  tragédies 
et  des  odes  qu'il  avait  pu  composer  dans  sa  première  jeunesse, 
il  s'était  en  1771,  et  au  grand  désespoir  de  Turgot,  détourné 
un  instant  de  son  journal,  pour  composer  une  comédie 
héroïque  sur  Joseph  II,  empereur  d'Allemagne',  Dans  sa 
retraite ,  Du  Pont  entreprit  un  travail  plus  conforme  à  la 
tournure  enjouée  de  son  esprit,  rimitation  en  vers  français 
deV Orlando  fusioso,  dont  de  Tressan  préparait  la  traduction. 
Le  premier  chant  parut  en  1781,  sans  nom  d'auteur,  et 
le  secret  fut  bien  gardé  ^.  Comme  les  vers  étaient  faciles  et 
assez  gracieux,  on  ne  manqua  pas  de  les  attribuer  à  des 
poètes  en  renom,  à  Roucher,  et  surtout  à  Saint-Ange  qui 
était  le  protégé  et  le  commensal  de  Turgot.  Les  beaux  es- 
prits de  profession  attendirent  toutefois,  pour  se  prononcer 
sur  la  qualité  do  l'ouvrage  de  savoir  «  si  l'auteur  était  de 
«  leurs  amis.  Il  est  bien  plaisant,  écrit  Turgot  k  ce  propos, 
«  que  ces  gens-lk  ne  sachent  pas  même  avoir  un  avis  k  eux 
«  sur  des  vers,  qui  sont  pourtant  pour  eux  la  chose  la  plus 
«  importante  du  monde  *.  »  Le  marquis   de   Mirabeau  fut 

•  Clugny  fut  le  fondateur  de  la  loterie  roj'ale,  que  Du  Pont  s'cIToroa  en  vain  de 
faire  abolir  plusieurs  fois  et  notamment  sous  le  Directoire. 

^  II  avait  fallu  toute  la  sévérité  des  jugcmonls  de  Turgol  pour  que  ce  travail 
imparfait  ne  fût  pas  livré  à  la  publicité. 

3  Du  Pont  publia  à  la  même  époque  un  auUi'  volume  de  vers. 

^  Lettre  du  IJ  février  1781. 
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moins  limidc  ((ue  les  i^ens  do,  lettres;  il  déclara  que  les  vers 
('laienl  de  sou  lils  Honoré  et  qu'il  avait  reconnu  son  style  '. 
La  traduction  del'Arioste  n'était  pourDuPoul  qu'une  dis- 
traction dont  il  fut  bientôt  éloigné  par  des  travaux  plus  im- 
portants; mais  il  la  reprit  dans  les  moments  de  loisir  que 
lui  donnèrent  les  persécutions  dont  il  fut  plusieurs  fois 
l'objet;  et  il  y  trouva  toujours  un  sûr  présci-valif  contre 
ral)altemen(  et  la  tristesse.  Grâce  à  son  excellente  mémoire, 
il  pouvait  traduire  un  chant  entier  sans  l'écrire,  s'inter- 
rompre et,  après  plusieurs  années,  continuer  le  travail  com- 
mencé, en  partant  juste  du  point  où  il  l'avait  laissé.  Le 
deuxième  et  le  troisième  chants  furents  achevées  après 
Fructidor,  lorsque  l'auteur  alla  chercher  un  refuge  en  Amé- 
rique; ils  ne  furent  publiés  qu'en  1812,  trente  et  un  ans 
après  le  premier  ^. 

*  On  peut  se  rendre  comutc  de  la  manière  de  Du  Puni,  par  le  ]iassage  suivant 
que  l'Arioste   avait  lui-même  imilé  de  Catulle  : 


La  jnune  fille  est  cette  aimable  rose, 

Qui,  solitaire  en  un  riant  jardin, 

Sur  son  épine  on  sûreté  repose 

Loin  des  troupeaux,  loin  des  bergers  :  nul  n'ose 

En  approcher  une  indiscrète  main. 

Le  doux  zépbir  et  les  pleurs  du  matin. 

L'onde  et  la  terre  à  la  parer  conspirent; 

Le  tendre  amant,  l'amante  la  désirent 


Pour  en  orner,  ou  leur  lêle  ou  leur  sein. 
Mais  quand  cédant  à  la  main  qui  In  cueille, 
r.lle  a  i|nilté  sa  vive  et  verli'  rciiilU' 
Kt  délaissé  le  rameau  malernel. 
Cas  dons  brillants  qu'elle  a  reçus  du  ciel, 
Qui  la  rendaient  le  charme  de  la  terre, 
riràce,  fraîcheur,  comme  une  ombre  légère, 
Tout  disparaît,  tout  fuit  en  peu  de  temps. 


-  Ces  deux  chants  sont  écrits  avec  plus  de  verve  que  le  premier  et  leur 
lecture  permet  de  supposer  qu'avec  un  peu  d'habitude ,  l'ancien  élève  de  l'abbé 
de  Voisenon  aurait  pu  aborder  la  poésie  badine  avec  succès. 

Les  trois  chants  suivants juscfu'au  sixième  furent  composés  de  mémoire  en  1815, 
lors  du  second  voyage  de  Du  Pont  aux  Etats-Unis;  ils  n'ont  jamais  été  écrits*. 

Une  des  causes  qui  retardèrent  le  traducteur,  c'est  qu'il  s'imagina  qu'il  devait 
mettre  ses  lecteurs  à  même  de  comparer  avec  l'original  tous  les  passages  que 
celui-ci  avait  [m  imiter  des  écrivains  de  l'antiquité,  et  cette  exagération  de  con- 
science compliqua  énormément  son  travail,  en  l'obligeant  à  traduire  Catulle  ou 
Virgile  en  même  temps  que  l'Arioste.  Dès  le  Iroisième  chant,  Du  Pont  avait  pu 
s'apercevoir  cependant   (ju'un  versificateur  ne  doit  pas,  dans   une  traduction, 

Du  Pont  nt  un  jrrand  nombre  d'autres  poésies,  notamment  une  traj,'édie  surClytemneslre, 
un  ]ioéme  sur  Deucalion  et  Pyrra,  etc. 
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Cependant,  l'exil  de  Du  Pont  avait  été  de  courte  diiiée: 
quelques  amis  de  l'économiste,  le  duc  de  Nivernais  notam- 
ment et  M.  d'Angivillers  ^  avaient  expliqué  «  au  vieux  re- 
nard, »  ainsi  que  M.  deMaurepas  était  désigné  par  ses  amis, 
de  quelle  manière  l'inspecteur  des  manufactures  avait  été 
appelé  à  Paris  par  Turgot,  quels  avantages  il  avait  quittés  en 
Pologne  et  comment  il  s'était  trouvé  endetté  de  30,000  francs 
pour  venir  servir  son  pays*.  Le  courtisan  se  laissa  toucher 
et  promit  de  conservera  Du  Pont  sa  place  d'inspecteur;  mais 
Necker  qui  venait  d'entrer  au  ministère  des  finances,  et  qui 
se  rappelait  la  campagne  des  Éphémérides  contre  la  compa- 
gnie des  Indes,  refusa  de  réaliser  la  promesse  du  premier 
ministre;  ce  ne  fut  que  plus  tard,  pour  faire  plaisir  à  M.  de 
Vergennes  et  par  gloriole,  pour  ne  pas  paraître  se  venger 
du  dédain  de  Turgot,  qu'il  consentit  à  oublier  ses  rancunes 
et  à  confier  du  travail  k  Du  Pont  ^ 


avoir  trop  de   souci   de  l'exaclitude;  car  lui-même   dut  renoncer  à  mettre  en 
français  l'interminable  cénéalogic  que  l'Arioste  met  dans  la  bouche  de  Mélisse  : 

Rien  qu'une  longue  et  froide  litanie. 
En  l'imitant,  des  superl^es  Azzons. 
Je  me  traînais  aux  vaillants  Oliizzons 
Et  ne  pouvais  trouver  nulles  raisons 
Pour  enchâsser  dans  mes  rimes  bizarres 
Quarante  ducs  avec  des  noms  barbares 
Dont  quelques-uns  sont  rcpclés  six  fois. 


J'aurais  voulu,  fidèle  traducteur, 
Vous  faire  ici  la  généalogie 
J)e  ces  héros  si  chers  à  l'Italie. . . 
Je  n'en  ai  pu  sortir  à  mon  honneur. 
Mon  auteur  même,  oubliant  le  génie 
Que  promettait  son  exorde  pompeux. 
N'a  rédigé  sur  leurs  nobles  aïeux 


*  M.  d'x\ngivillers,  cjui  avait  été  mcnin  du  dauplun  (Louis  XVI)  et  qui  fut  mi- 
nistre, avait  été  surnommé  l'ange  Gabriel  par  d'Alembert  à  cause  de  sa  belle 
figui-e;  il  était  l'ami  de  Thomas,  deDucis,do  Suard,  et  surtout  de  M'""  de  Mar- 
chai, qu'il  épousa  plus  tard  et  qui  avait  ouvert  un  salon  d'économistes.  M'"°  de 
Marcliai  n'avait  pas  de  parti  pris;  les  œuvres  de  Turgot,  de  Necker,  de  Galiani 
ou  de  Morellct  se  trouvaient  à  la  fois  sur  ses  cheminées  et  dans  sa  mémoire.  C'est 
elle  qui  conseilla  à  l'Académie  de  proposer  l'éloge  de  Sully.  M'""  du  Dcffand  qui 
détestait  les  économistes  et  qui  traitait  Maleshcrljcs  de  sot  et  Turgot  d'animal, 
donnait  à  M"""  de  Marchai  le  sobriquet  de  Pomone  et  n'avait  jamais  asez  de  mo- 
queries pour  sa  petite  personne  et  pour  son  opidente  chevelure.  (Garât,. l/éjooh't's 
sur  !Sua.rd.) 

-  Les  30,000  francs  que  Turi;ot  avait  l'ait  avancer  à  Du  Pont  jinur  rem- 
bourser le  prince  Czartoriwski. 

■'  \  la  lin  de  177S  ou  au  commcuceuKMit  de  I7  7'.i  :  l'oppositiini  de  Nerker  contre 
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Le  t(3mps  que  celui-ci  n'avait  pas  consacre  à  ragriculture 
ot  à  la  IradiicliDn  de  VAriosle  \  avait  été  om})loyô  active- 
ment })ai'  lui  au  service  des  princes  étrangers  avec  qui  il 
étail.  en  relations;  du  grand  duc  Léopold  de  Toscane,  qui 
l'avait  chargé  de  rédiger  le  programme  d'un  concours  à 
ouvrir  à  l'Académie  des  Géorgiphiles  de  Florence  pour  les 
meilleurs  livres  classiques;  de  Gustave  Wasa,  qui  l'avait 
nommé  chevalier  de  son  ordre,  lors  de  sa  création,  et  qui 
continuait  à  lui  demander  des  renseignements  sur  les  évé- 
nements du  temps  ;  enfin  du  margrave  de  Bade  dont  Du 
Pont  faisait  les  affaires  et  à  qui  il  adressait  toujours  une 
correspondance  régulière  sur  les  sujets  les  plus  divers, 
dej)uis  la  politique  jusqu'à  la  critique  d'art  ^. 

Puis  venaient  les  amis  de  Du  Pont  et  l'un  d'eux,  ce  môme 
Honoré  Mirabeau,  qui  usa  à  son  égard  du  procédé  dont  nous 
avons  parlé,  lui  fournit  des  occupations  très  laborieuses. 

On  connaît  la  vie  orageuse  de  cet  homme  fougueux,  ses 
querelles  avec  sa  femme  et  avec  son  père,  sa  folle  liaison 
avec  M'"°  de  Monnier.  Lorsqu'il  fut  enfermé  au  donjon  de 
Vincennes,  ce  fut  Du  Pont  qui  se  chargea,  à  sa  prière, 
d'adoucir  la  colère  de  l'Ami  des  hommes.  C'était  une  tâche 
délicate  et  pénible,  une  source  de  démarches  sans  fin  et  de 
désagréments  de  toute  espèce,  que  d'essayer  de  calmer  deux 
cœurs  irrités  et  incapables  de  faire  de  bonne  grâce  aucune 
concession.  D'un  côté,  il  fallait  amener  le  fils  à  abandonner 

Du  Pont  avait  trouvé  un  appui  chez  les  inspecteurs  dos  manufactures  et  notam- 
ment chez  Abeille,  (jui  étail  devenu  anti-libéral. 

'  A  cette  époque,  Du  Pont  se  mit  également  à  apprendre  la  médecine. 

2  Du  r*ont  fit,  pour  la  femme  du  margrave,  le  compte  rendu  de  trois  salons  de 
pointure.  Mirabeau,  dans  les  Lettres  originales  écrites  du  donjon  de  Vincennes, 
reprochait  a  ces  (-omple-rcndus  un  jieu  d'afféterie;  celui  de  1773  lui  paraissait 
le  meilleur. 


ET    l'école    PIIYSIOCRATIQUE.  20") 

lo  paiii  Je  sa  mère,  à  rompre  sa  liaison,  à  se  remettre  avec 
sa  femme  légitime  et  à  accepter  l'impérieuse  autorité  d'un 
père  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  n'avait  guère  manifesté 
de  sentiments  de  tendresse.  Il  fallait,  d'un  autre  côté, 
apaiser  les  ressentiments  d'un  homme,  qui  ne  vivait  que 
d'orgueil  et  qui  s'était  vu  insulter  dans  des  papiers  publics 
par  son  propre  fils. 

Du  Pont  était  depuis  vingt  ans  un  des  familiers  du  Bignon  ; 
il  avait  été  l'élève  de  l'Ami  des  hommes  et  s'en  croyait  l'obligé. 
De  plus,  il  aimait  Mirabeau  le  fils;  il  l'avait  connu  tout  en- 
fant, il  avait  discerné  ses  talents  et  l'avait  guidé  dans  ses 
travaux  ou  consolé  dans  ses  chagrins.  Il  alla  donc  constam- 
ment du  Bignon  à  Vincennes ,  et  de  Vincennes  au  Bignon , 
prodiguant  les  conseils  à  chacun,  exhortant  le  père  à  la  ten- 
dresse et  le  fils  au  respect,  sans  obtenir  pendant  longtemps 
autre  chose  que  des  reproches  d'indifférence  ou  d'inhabi- 
leté. 

Le  futur  orateur  surtout  était,  dans  son  amitié,  d'une  exi- 
gence que  ses  malheurs  ne  peuvent  excuser;  il  n'admettait 
pas  que  Du  Pont  fût  malade,  qu'il  eût  des  affaires  person- 
nelles ou  qu'il  s'occupât  deTurgot.  Quelquefois,  il  se  faisait 
un  malin  plaisir  de  le  compromettre  dans  ses  lettres ,  alors 
qu'il  savait  qu'elles  passaient  par  le  cabinet  du  lieutenant 
de  police  Lenoir,  révoqué  par  Turgot  au  moment  de  la  guerre 
des  farines  ' ,  et  dont  la  disgrâce  avait  été  attrilniée  à  tort 
ou  à  raison  à  l'influence  de  Du  Pont;  (mfin  il  communiijuail 
à  M'"*^  de  Monnier  ^  les  billets  les  plus  intimes  de  l'écono- 
misle  et  se  refusait  obstinément  à  suivre  les  conseils  que 

'  Il  avail  été  remplace  par  Albert,  ami  de  Tiu'j^ol  el  de  Du  Ponl. 
2  Entre  autres  une  lettre  de  Du  Pont  qui  contenait  des  plaisanteries  d'une  liberté 
excessive. 


20fi  t>ri    PONT    T)K    NKMOIJRS 

ramiLiê  de  celui-ci  lui  diclail,.  Sans  se  froisser  de  ces 
exigences,  Du  Pont  lui  écrivait  : 

«  Quel  intérêt,  ai-je  à  lout  cela  que  le  voire  et  que  celui 
«  de  pi'ocurei*,  si  je  })uis,  par  voti'e  proi)re  moyen,  quelques 
«  jours  doux  à  votre  père  pour  prix  de  quelques  inslruc- 
«  tions  qu'il  a  données  à  ma  jeunesse  et  de  beaucoup  de 
«  sermons  qui  n'étaient  pas  trop  tendres,  mais  qui  m'ont 
«  prouvé  ({u'il  me  voulait  du  bien  et  m'ont  appris  à  pâtir  et 
«  en  partie  à  penser.  Du  reste,  j'ai  des  fatigues  et  des  affaires 
«  plus  que  je  n'en  puis  porter;  j'en  ai  qui  me  sont  person- 
«  nelles;  j'en  ai  dans  lesquelles  je  dois  service  à  mes  amis 
«  les  plus  cliers  ';  j'en  ai  pour  les  princes  qui  m'ont  protégé 
v(  hors  du  royaume,  et  qui  ont  droit  h  mon  travail  quand 
«  ils  le  demandent;  j'en  ai  pour  mon  devoir  direct  et  le 
«  service  du  roi;  et  de  tout  cela  par-dessus  les  yeux,  et 
».<  avec  cela,  je  viens  vous  voir  toutes  les  semaines  et  vous 
«  avez  une  grande  partie  de  mon  temps ,  de  ma  tête  et  de 
«  mon  cœur  '^.  » 

A  ces  aiïectueux  reproches,  Mirabeau  répondait  que  Du 
Pont  lui  préférait  ses  foins  et  l'accablait  d'injustes  plaintes. 

Depuis  longtemps,  Turgot  avait  mis  son  ami  en  garde  contre 
les  défauts  de  cet  homme  extraoï'dinaire. 

«  .Je  connais  peu  le  comte  di'  Mirabeau,  lui  avait-il  écrit 
«  après  un  voyage  que  celui-ci  avait  fait  dans  le  Limousin. 
«  Comme  je  ne  vous  ai  pas  vu  à  sonàge,  j'ignore  si  vous  aviez 
«  ses  défauts.  Il  y  en  a  un  ce^jondant  que  je  ne  crois  pas  que 
•<  vous  ayez  eu,  c'est  le  ton  hâbleur.  Quand  on  aime  la  vé- 

'  A  Turgot. 

^  Lettre  tlti  l 'i  aovit  1770,  dans  Ic>  Lettres  originales  écrites  ilii  donjon  de  \'in- 
cennos. 
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«  rite  bien  franchement ,  on  la  respecte  en  tout.  Vous  faites 
«  fort  bien  de  l'aimer,  si  vous  croyez  qu'il  vous  aime.  Pour 
«  moi,  je  suspends  mon  jui^ement,  jusqu'à  ce  que  je  le  con- 
«  naisse  davantage.  11  n'a  pas  trop  réussi  dans  ce  pays  '.  » 

Au  fond,  Mirabeau  valait  mieux  que  ne  le  pensait  Turgot; 
il  était  capable  d'affection  et  savait  rendre  justice  à  Du  Pont, 
quand  ses  passions  violentes  ou  le  besoin  de  dominer  n'étouf- 
faient pas  en  lui  les  sentiments  du  cœur.  Voici  ce  qu'il  disait 
un  jour  de  l'économiste  : 

«  Du  Pont  a  reçu  de  la  nature,  tous  les  dons  qui  ne 
«  dépendent  pas  des  hommes  ;  il  a  infiniment  orné  ce  riche 
«  naturel;  je  ne  connais  pas  d'homme  qui  possède  à  un  plus 
«  haut  degré  la  noblesse,  non  pas  celle  qui  estécriteen  encre 
«  sur  de  vieux  parchemins  et  dont  je  fais  d'autant  moins  de 
«  cas,  quand  elle  est  seule,  que  je  la  possède;  mais  celle  qui 
«  est  gravée  au  fond  du  cœur  en  caractères  ineffaçables... 
«  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  son  indulgence  que  j'aime  en 
«  lui  ;  il  a  une  trop  haute  idée  de  mes  talents  et  du  peu  que 
«  je  puis  valoir;  mais  jamais  personne  ne  m'a  plus  austère- 
«  ment  dit  la  vérité^...  » 

«  Cet  excellent  homme  est  austèrement  vertueux,  disait-il 
«  encore;  mais  sa  vertu  est  sensible  et  ne  m'effarouche  pas. 
«  Les  illusions  bien  excusables  de  la  reconnaissance  lui  en 
«  imposent  sur  le  compte  de  mon  père.  » 

Et  s'adressant  à  M'""  de  Monnier  : 

«  Du  Pont  est  né  avec  les  plus  grands  talents,  l'àme  la  plus 
«  haute...  Il  est  économiste;  mais  le  seul  d'entre  eux  vrai- 
«  ment  instruit,  raisonnable  et  homme  de  génie...  Au  reste, 

'  LcUi'C  (lu  21  juin  1771. 

-  Lettre  du  18  janvier  J77'J  rlans  les  LiCLlrcs  orii;inales  écrites  du  ticnjou  de  Viu- 
cunnes. 
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«  il  est  à  peu  près  philosophe  éclectique,  c'est-ii-dii-c  qu'il 
<•<  prend  et  rejette  indiffèremmeut  toutes  les  opinions  qui  lui 
^<  paraissent  vraies  ou  fausses. 

«  Il  est  bon  et  franc  par  nature,  mais  politique  et  iînassier 
«  par  prétentions.  Il  a  aussi  plus  de  tinesse  dans  l'esprit  que 
«  dans  le  caractère.  Son  principal  défaut  est,  je  crois,  de  n'a- 
«  voir  point  assez  de  caractère  pour  son  esprit.  Il  est  capable 
«  de  grandes  vues ,  de  concevoir,  de  digérer  et  ordonner  un 
«  grand  dessein  ;  s'il  passe  k  l'exécution,  il  pourrait  bien 
«  échouer,  parce  qu'assez  souvent  il  est  rebuté  des  obstacles 

«  mêmes  qu'il  avait  prévus  et  dont  il  voyait  les  ressources 

«  il  a  aussi  beaucoup  de  paresse  naturelle  ' .  » 

Au  bout  de  longs  mois,  le  temps,  la  lassitude,  le  chagrin 
fléchirent  Mirabeau  et  touchèrent  le  cœur  de  son  père;  il  put 
enfin  être  reçu  au  Bignon.  Du  Pont  en  ressentit  une  joie  pro- 
fonde. 

«  Tu  n'as  pas  idée,  écrivit  à  ce  propos  l'Ami  des  hommes  à 
«  son  frère,  tu  n'as  pas  idée  de  la  révolution  que  la  scène  de 
«  mardi  a  faite  sur  ce  pauvre  Du  Pont  encore  tout  triste,  qu'au- 

•  A  ces  citations,  ajoutons  encore  celle-ci  qui  aciièvcra  de  faire  connaître 
riiomme  dont  nous  parlons  : 

«  Il  n'a  point  eu  de  jeunesse;  l'arrantrement  des  circonstances,  ses  goùls  litté- 
«  raires,  son  obscurité  première,  son  indigence  l'en  ont  préservé,  et  ce  qui  y  a  le 
«  plus  contribué  encore,  c'est  l'inestimable  bonheur  d'avoir  épousé  très  jeune  une 
«  jeune  fille  dont  il  était  fou  amoureux,  pour  qui  il  a  conservé  beaucoup  de  ten- 
«  dresse  et  qui  s'est  trouvée  la  mériter  tout  entière''^. 

«  Il  n'a  pas  quarante  ans,  à  peine  même  trente-neuf  et  n'en  parait  que  trente. 
«  Tout  le  monde  le  croit  plus  jeune  que  moi  <à  première  vue.  m 

Nous  aurions  peu  à  reprendre  a  ce  portrait,  si  ce  n'est  que  Du  Pont  avait  plus 
de  persévérance  que  ne  le  prétendait  Mirabeau,  car  il  n'abandonna  jamais  les 
causes  auxquelles  il  s'était  attaché,  ne  fut-ce  qu'un  moment,  lors(ju"clles  lui  pa- 
raissaient justes  et  conformes  à  l'intérêt  ]iublic. 

•  M-n^Du  Pont  était  en  etTet  une  femme  pleine  de  cœur  et  J'esprit ,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  lettres  d'elle  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
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«  cune  exhortation  quelconque  ne  pouvait  consoler  de  la  mort 
«  de  Turgot  et  qui,  dans  cette  circonstance,  a  jeté  au  vent  le 
«  feu  cuisant  de  son  chagrin  pour  se  faire  un  des  nôtres  et 
«  ne  songer  qu'à  nous'.  » 

Turgot  était  mort  en  effet;  depuis  plusieurs  années,  la  goutte 
ne  lui  laissait  plus  de  repos  et  des  crises  violentes  avaient 
plus  d'une  fois  failli  l'emporter  ;  au  mois  de  mars  1781  ' ,  il  s'é- 
teignit auprès  de  ses  amis,  pensant  à  eux  plus  qu'à  lui-même 
et  s'intéressant  toujours  à  leurs  travaux.  Du  Pont  fut  incon- 
solable de  cette  perte;  il  y  songea  toute  sa  vie.  Trente-deux 
ans  plus  tard,  il  disait  publiquement  : 

«  On  me  pardonnera  de  ne  parler  de  M.  Turgot  qu'avec 
«  émotion  ;  la  gloire  de  ma  vie  est  d'avoir  été  plus  à  portée 
«  que  personne  de  profiter  de  ses  lumières.  Elle  est  d'avoir 
«  joui  de  l'amitié  généreuse  dont  il  a  daigné  pendant  dix-huit 
«  ans  payer  mon  zèle  respectueux.  Je  l'aimais  pour  lui-même 
«  et  pour  la  patrie   J'aimais  la  patrie  en  lui^.  » 

Le  disciple  avait  atteint  la  vieillesse  et  avait  à  peu  près 
perdu  toute  idée  d'ambition;  il  s'était  consolé  des  amertumes 
de  la  politique  en  réunissant,  annotant  et  publiant  les  écrits 
de  celui  qu'il  avait  servi.  Il  retraçait  encore  dans  son  esprit 
les  réformes  méditées  dans  leur  longue  et  amicale  collabo- 
ration. 11  se  rappelait  avec  quelle  ardeur  Turgot  et  lui  son- 
geaient au  bien  de  leurs  semblables  sans  penser  jamais  à 
en  recueillir  pour  eux-mêmes  quelque  profit. 

«  C'est  une  des  choses  que  les  amis  de  Turgot  ont  apprises 

'  Lettre  du  28  mai  1781  dans  les  Mémoires  sur  Mirabeau,  par  son  filsadoptit". 

'•^  Le  18  mars  1781,  à  onze  heures  du  soir.  Cette  date,  donnée  par  Du  Pont 
dans  ses  Mémoires  sur  Turgot  et  reproduite  de  sa  main  sur  un  manuscrit  conserve 
par  sa  famille,  est  exacte,  quoiqu'on  en  ait  dit. 

^  Lettre  au  Mercure  de  France,  1Si:i. 
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<.  à  son  école,  avait-il  déjà  avec  fierté;  ils  savent  jouir 
«  délicieusement  de  ce  qui  arrivera  quelques  siècles  après 
«  eux  et  ce  n'est  pas  un  bonheur  qu'il  soit  aisé  de  leur 
«  ravir*.  »  . 

I 

'  Mcinoircs  sur  1  i<r;i'jt.  ^ 
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1781-1786.  —  Situation  desécononiistesàlamortdeTuigot.  —  Travauxadmi- 
nistratifs  de  Du  Pont  :  les  lettres  patentes  de  1779  ;  le  bureau  de  la  balance  d  u 
commerce.  —  Vergennes;  influence  de  Du  Pont  sur  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  La  question  des  franchises  du  port  de  Bayonne  et  du  pays 
de  Labour  ;  opposition  de  la  ferme  générale.  —  Le  droit  de  marque  sur 
les  cuirs.  —  Le  droit  de  marque  des  fers.  —  Le  traité  de  paix  de  1783.  — 
Le  comité  de  l'agriculture. 

A  la  mort  de  Turgot,  la  secte  des  économistes  n'existait 
plus.  Quesnay  s'était  éteint  à  la  fin  de  1774  ;  le  marquis  de 
Mirabeau  était  déconsidéré  comme  écrivain  et  aussi  comme 
homme,  car  ses  procès  avec  sa  femme  et  ses  querelles  avec  son 
fils  avaient  révélé  trop  de  scandales  dans  sa  famille  pour  que 
sa  réputation  n'en  fût  pas  atteinte.  Quant  à  Bandeau,  il  avait 
ressuscité  les  Éphémèrîdcs  sous  le  ministère  de  Turgot,  avec 
l'appui  moral  et  les  secours  pécuniaires 'du  contrôleur  géné- 
ral, mais  la  nouvelle  feuille  n'avait  vécu  que  quelques  mois 
et  les  intrigues  de  son  rédacteur  avaient  éloigné  de  lui  ses 
plus  anciens  amis.  Mécontent  de  Turgot,  qui  avait  dû  se 
garer  de  ses  agitations  indiscrètes  et  compromettantes, 
l'abbé  avait  adressé  à  Mauropas  une  série  de  J>illets  ano- 
nymes pour  critiquer  les  actes  et  les  projets  de  .son  bienfaiteur 
et  il  avait  avoué  insolemment  cette  incroyable  trahison  ' .  llou-^ 

'  Dans  une  lettre  à  Du  Pont  dont  copie  nous  a  été  conmiuniquéc. 
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baud  n'avait  plus  de  journal  ;  Abeille,  inspecteur  des  manu- 
factures depuis  le  ministère  de  Maynon  d'Invaut,  avait  passé 
à  l'école  réglementaire;  Morellet,  devenu  l'ami  de  Necker, 
n'écrivait  plus  ;  Saint-Péravy  était  oublié  ;  Condorcet,  qui 
avait  appuyé  les  physiocrateslors  de  leur  lutte  contre  Galiani, 
était  plus  philosophe  qu'économiste;  LeTrosneet  Le  Mercier 
de  La  Rivière  publiaient  de  temps  en  temps  d'intéressants 
ouvrages,  mais  malgré  l'ancienne  célébrité  et  le  mérite  de 
leurs  auteurs,  ces  écrits  passaient  inaperçus.  C'était  seule- 
ment par  les  diatribes  de  Linguet  ou  de  Mallet-Dupan  '  qu'on 
se  rappelait  encore  l'existence  de  cette  secte  fameuse  qui 
avait  agité  l'opinion  pendant  de  longues  années.  Mais  les 
théories  physiocra tiques  étaient  bien  loin  d'avoir  subi  le  sort 
de  la  secte;  le  nombre  des  hommes  politiques  qui  les  accep- 
taient était  considérable  et  le  gouvernement  comptait  avec 
elles. 

Du  Pont,  devenu  fonctionnaire,  ne  négligea  aucune  occa- 
sion d'amener  les  ministres  avec  lesquels  il  était  en  relations 
à  préparer  des  réformes  dans  le  sens  de  ses  propres  idées.  Il 
conquit  leur  amitié  par  la  droiture  de  son  caractère  et  le 
charme  de  son  esprit,  dissipa  les  défiances  que  sa  réputation 
de  «  sectaire  »  inspirait,  flattant  au  besoin,  cédant  quand  il 
le  fallait  et  poursuivant  son  but  avec  une  persistance  digne 
d'admiration. 

Les  Mémoires  qu'il  rédigea  su?^  la  Vie  de  Turgot,  à  la 
demande  de  la  famille  de  son  ami,  pour  servir  de  matériaux 
à  l'éloge  que  Du  Puy  devait  prononcer  à  l'Académie  des 

'  Une  vive  polémique  s'engagea  dans  le  Journal  de  Paris,  entre  Baudeau,  ap- 
puyé par  le  colonel  de  Saint-Leu,  et  Mallet-Dupan,  au  sujet  de  la  priorité  des 
doctrines  économiques.  Celui-ci  prétendait,  sans  fondement  d'ailleurs,  que  Ques- 
nay  avait  puisé  toutes  ses  idées  dans  un  ouvrage  italien. 
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Inscriptions  et  à  la  biographie  que  préparait  Condorcet,  fut 
une  sorte  d'arsenal  d'où  il  tira  sans  cesse  des  armes  contre 
le  régime  réglementaire.  Quoique  écrits  à  la  hâte,  sans  vues 
synthétiques,  et  publiés  presque  à  l'insu  de  l'auteur,  ces  mé- 
moires contribuèrent  à  faire  comprendre  la  grandeur  de 
l'œuvre  conçue  par  Turgot.  Encore  aujourd'hui,  ils  consti- 
tuent le  meilleur  document  qu'on  puisse  consulter  aur  l'ad- 
ministration de  l'illustre  ministre  et  sur  l'état  des  finances 
dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI  '. 

Necker,  avons-nous  dit,  avait  oublié  ses  rancunes  contre 
Du  Pont  et  avait  consenti  à  l'employer. 

II  le  chargea  d'abord  de  dresser  les  bases  des  lettres-pa- 
tentes du  5  mai  1779,  en  vertu  desquelles  les  anciens  règle- 
ments sur  les  manufactures  devaient  être  revisés  et  la  liberté 
accordée  aux  fabriques  d'étoffes  non  encore  réglementées; 
puis,  malgré  l'opposition  des  autres  inspecteurs  des  manu- 
factures, et  malgré  celle  des  bureaux  du  contrôle  général, 
il  lui  confia  le  soin  de  reviser  les  états  de  la  balance  du 

'  M.  Léon  Say,  dans  la  curieuse  étude  qu'il  a  publiée  sur  les  Papiers  de 
Turgol  (Journal  des  Débats  du  27  septembre  1887)  a  raconté  de  quelle  manière 
Malesiierbes  avait  classé  les  papiers  de  l'illustre  ministre.  Il  ajoute  que  Du 
Pont  eut  entre  les  mains  le  premier  dossier  et  qu'il  en  a  publié  presque  toutes 
les  pièces  dans  sa  grande  édition  des  Œuvres  de  Turgot.  Nous  pouvons  donner 
la  lettre  que  Du  Pont  avait  écrite  à  Jlalcsherbes  à  cette  occasion  -. 

Avril  1781. 

«  Je  désire  avoir  copie  de  tous  les  mémoires  d'administration  de  M.  Turgot 
(i  et  de  ses  ouvrages  de  littérature.  C'est  le  seul  moyen  que  j'envisage  pour 
«  acquitter  un  jour  envers  sa  mémoire  le  tribut  de  zèle  et  d'attachement  que  je 
«  dois  à  ses  bontés  et  à  sa  personne  eljcpenseque  cela  ne  sera  point  désagréable 
«  à  sa  famille.  Si  l'on  veut  que  le  tout  soit  mis  en  ordre,  et  dans  l'état  le  plus 
«  approchant  de  ce  qu'il  eut  désiré,  il  n'y  a  que  moi  qui  ai  eu  tous  ses  manuscrits, 
«  qui  puisse  procéder  à  cet  espèce  de  contrôle  perpétuel  que  donnent  pendant 
«  plusieurs  années  des  conversations  de  tous  les  soirs  et  de  tous  les  matins.  Il  ne 
«  m'a  jamais  rien  dit  que  j'aie  oublié.  Et  je  rédigerais  plus  aisément  ses  mémoires 
«  sans  ses  manuscrits  que  celui  qui  aurait  ses  manuscrits  ne  le  pourrait  faire 
«  sans  moi.  » 
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commerce.  Il  }■  avait  quelque  malice  de  la  part  de  l'adver- 
saire de  Turgot  à  donner  un  pareil  travail  à  un  ennemi  juré 
du  système  mercantile  ;  aussi  le  premier  mouvement  de 
Du  Pont  avait-il  été  de  refuser.  Mais  Turgot  l'avait  engagé  à 
obéir  à  un  ordre  qui  n'était  pas  contraire  en  somme  à  sa 
conscience,  puisque  le  ministre  n'imposait  aucunes  conclu- 
sions à  l'avance. 

«  Vous  devez  accepter,  lui  avait-il  dit.  Cette  besogne  est 
«  plus  longue  et  plus  difficile  qu'utile  ;  cependant  étant  mieux 
«  faite  que  par  le  passé,  elle  apprendra  des  faits  ;  si  elle  ne 
«  fournit  aucun  résultat  pratique  qui  puisse  rien  ajouter  à 
«  ce  que  savent  ceux  qui  connaissent  les  vrais  principes,  elle 
«  peut  détruire  les  faux  résultats  dont  abusent  et  que  plient 
«  à  leur  gré  les  fauteurs  des  mauvais  principes.  En  rassem- 
«  blant  les  éléments  de  ce  tableau,  l'on  peut  découvrir  le  se- 
«  cret  de  la  ferme  sur  bien  des  points  ' .  » 

Suivant  ces  conseils,  Du  Pont  se  mit  courageusement  au 
travail  ingrat  qu'on  lui  demandait.  11  en  resta  chargé  jusqu'à 
la  chute  de  la  monarchie;  et  c'est  à  lui  que  nous  devons  les 
premières  statistiques  de  douanes  un  peu  sérieuses.  Mais  ce 
ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  parvint  à  un  résultat  satisfaisant  ; 
il  avait  dressé  de  prime  abord  le  plan  à  suivre  pour  obtenir 
les  données  les  moins  erronées,  en  ne  demandant  à  la  ferme 
générale  que  de  réunir  des  matériaux  sans  se  mêler  de  les 
modifier;  les  ministres  des  finances  n'osèrent  le  soutenir  et, 
pendant  plusieurs  années,  le  service  de  la  balance  du  com- 
merce, restant  subordonné  à  la  ferme,  dut  opérer  sur  des 
renseignements  insuffisants  et  peut-être  falsifiés^. 

'  Lettre  du  15  décembre  1778. 

2  Encyclopédie  méthodique.  —  Finances.  —  Article  :  Balance  du  Commerce. 
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Pour  d'autres  ministres,  Du  Pont  rédigea  de  nombreux  mé- 
moires sur  des  questions  commerciales  ;  mais  c'est  par 
Vergennes  qu'il  fut  le  plus  activement  employé. 

En  1779,  Bertin  s'était  retiré  d'un  ministère  spécial  auquel 
la  confiance  personnelle  de  Louis  XV  l'avait  appelé  lorsqu'il 
avait  quitté  le  contrôle  général  après  la  guerre  de  Sept  ans  '  ; 
l'administration  du  commerce  était  presqu'entièrement  sous 
ses  ordres  ;  après  sa  retraite,  elle  fut  placée  simultanément 
dans  les  attributions  du  ministre  des  afiaires  étrangères  et 
du  ministre  des  finances-;  puis  lors  de  la  chute  de  Necker 
et  après  la  mort  de  Maurepas^,  elle  fut  dirigée  à  peu  près 
exclusivement  par  Vergennes  qui  était  devenu  la  person- 
nalité la  plus  importante  du  Conseil  et  qui  avait  un  crédit 
inébranlable  auprès  du  roi.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'était  ni  un  homme  à  grandes  vues,  ni  à  grand  carac- 
tère ;  il  est  tout  le  contraire  d'un  Français,  disait  de  lui 
Du  Pont,  il  a  le  calme  allemand  et  la  gravité  asiatique  ;  mais 
c'était  un  diplomate  consommé  qui  ne  négligeait  aucun  moyen 
pour  arriver  à  ses  fins.  Il  se  mêlait  peu  des  affaires  politiques 
intérieures  et  se  dérobait  dès  qu'elles  présentaient  quelque 
gravité  ;  aussi  passait-il  pour  peu  favorable  aux  idées  nou- 
velles ,  bien  qu'il  se  fût  opposé  plusieurs  fois  à  l'abus  des 
lettres  de  cachet  et  qu'il  eût  protégé  les  protestants''.  Mais 
pour  les  affaires  extérieures,  il  était  le  maître  absolu,  car 

'  A  cette  épo([ue,  les  affaires  administratives  étaient  réparties  entre  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi. 

-  L'inspecteur  général  du  commerce  fut  placé  sous  les  ordres  des  trois  mi- 
nislres  do  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  des  finances  (1783);  le  contrôle 
général  conserva  les  inspecteurs  des  manufactures. 

•'  Maurepas  mourut  le  14  novembre  1781. 

^  Du  P(in(  ne  fut  pas  étranger  à  la  résolution  de  Vergennes  sur  ce  point. 


I^ 
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Loiii.s  X\  1  le  soutenait  contre  tous,  mémo  contre  la  nsine, 
et  ne  contrariait  jamais  ses  projets.  L'immense  pouvoir  que 
possédait  Vergennes  profita  grandement  à  la  cause  écono- 
mique; ses  traités  avec  les  Etats-Unis,  avec  la  Hollande, 
avec  le  Mecklembourg ,  avec  la  Suède,  et  surtout  ceux  avec 
l'Angleterre  et  avec  la  Russie  modifièrent  dans  le  sens  le  plus 
libéral,  le  régime  auquel  était  soumis  jusque-là  notre  com- 
merce. Comme  on  va  le  voir.  Du  Pont,  doit  avoir  sa  part  de 
gloire  dans  ce  résultat,  car  il  devint  rapidement  le  conseiller 
intime  de  Vergennes. 

Soit  par  politique ,  pour  attirer  à  lui  le  parti  puissant  qui 
gravitait  autour  de  Turgot  ou  qui  partageait  les  idées  de 
l'ancien  ministre',  soit  par  animosité  contre  Necker,  dont  la 
vanité  était  insupportable  à  ses  collègues,  Vergennes  avait, 
en  effet,  protégé  l'économiste  contre  ses  persécuteui's  presque 
sans  le  connaître,  puis  il  l'avait  pris  en  amitié  et  avait  fini 
par  se  laisser  guider  par  lui. 

«  On  a  cru  que  j'avais  servi  beaucoup  de  ministres,  dit  Du 
«  Pont  dans  ses  mémoires,  cela  n'est  pas  vrai...  Je  me  suis 
«  servi  de  beaucoup  de  ministres,  je  les  ai  fait  servir  malgré 
«  leurs  préjugés,  malgré  leurs  erreurs,  malgré  leurs  défauts, 
«  malgré  leurs  vices  et  ce  qui  est  plus  fort,  malgré  leurs  pré- 
«  ventions  contre  moi  et  contre  ma  doctrine,  à  une  multitude 
«  d'opérations  paternelles  et  à  promulguer  des  lois  sages  et 
«  salutaires  qu'avait  dictées  cette  doctrine.  » 

Ce  n'était  pas  là  de  la  part  de  Du  Pont  une  illusion  de  la 
vanité  ;  nous  avons  entre  les  mains  une  partie  de  la  corres- 
pondance qu'il  a  échangée  avec  Vergennes  à  diverses  époques; 
les  lettres  de  l'économiste  ne  ressemblent  nullement  aux 

*  Vergennes  n'était  pas  en  bons  termes  avec  Turgot. 
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ternes  missives  que  les  fonctionnaires  envoient  habituelle- 
mont  à  leurs  chefs  hiérarchiques  '  ;  il  y  parle  de  tout  avec  un 
égal  laissez-aller;  de  ses  affaires  personnelles,  de  ses  travaux 
administratifs,  des  affaires  de  l'Etat,  et  revient  sur  les  mêmes 
sujets  sans  se  lasser  jamais,  abordant  les  questions  les  plus 
brûlantes  et  signalant  les  vices  du  gouvernement  avec  une 
hardiesse  de  langage  digne  du  rédacteur  du  Mémoire  sur 
les  municipalités.  Vergennes  s'effarouchait  quelquefois  de 
cette  franchise  audacieuse;  l'économiste  lui  persuadait  alors 
qu'il  était  le  seul  ministre  qui  pût  faire  quelque  bien  en 
France,  et  cette  douce  flatterie  calmait  aussitôt  les  suscep- 
tibilités du  diplomate. 

Une  question ,  secondaire  en  apparence ,  l'affranchisse- 
ment complet  du  port  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour-, 
affranchissement  très  ancien ,  mais  que  la  ferme  générale 

'  Vergennes  était  aussi  en  relations  très  amicales  avec  Morellet. 

Un  grand  nombre  de  lettres  de  Du  Pont  ont  été  conservées  aux  Archives  des 
affaires  étrangères  ;  les  réponses  de  Vergennes  nous  ont  été  communiquées  par  la 
famille  de  Du  Pont. 

-  Bayonne  et  le  pays  de  Labour  formaient  ce  que  l'on  appelait  le  pays  du  Cou- 
tumat  et  étaient  soumis  à  une  législation  douanière  spéciale  ;  les  privilèges  féodaux 
s'y  étaient  maintenus  dans  leur  presque  intégralité  ;  les  bourgeois  de  Bayonne 
avaient  le  droit  de  recevoir  sans  droits  de  douanes  toutes  les  marchandises  non 
prohibées,  et  n'avaient  à  payer  qu'un  droit  de  coutume  de  5  0/0  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  dont  moitié  était  perçue  au  nom  du  roi  par  la  ferme  générale  et  moitié  au 
nom  de  la  maison  de  Grammont.  A  côté  de  ces  privilèges  personnels,  existaient  des 
privilèges  locaux  et  politiques.  Tout  le  pays  de  Labour  était  considéré  comme 
pays  étranger  pour  les  draps  et  étoffes,  venant  du  royaume,  et  pour  les  matières  pre- 
mières, venant  d'Espagne,  notamment  les  laines.  Enlin,  Bayonne  était  port  franc 
pour  les  relations  avec  les  colonies  et  avec  l'Espagne. 

L'article  8  du  traite  do  commerce  de  1778  entre  la  France  cl  les  ÉLats-L'nis 
stipula  que  la  France  accorderait  à  la  République  plusieurs  ports  francs.  Ver- 
gennes songea  à  désigner  Bayonne,  où  il  y  avait  moins  qu'ailleurs  à  craindre  la 
contrebande,  en  raison  même  des  privilèges  du  port.  Mais  il  fallait  racheter  le 
droit  de  coutume  à  la  ferme  générale  et  à  la  maison  de  Grammont.  Ce  fut  là 
l'objet  des  recherches  de  Du  Pont. 
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supprimait  peu  à  })eu  sous  prétexte  d'empêcher  la  contre- 
Lande,  motiva  plus  de  trente  lettres  de  Du  Pont^;  on  en 
pourrait  tirer  une  curieuse  page  d'histoire,  dans  laquelle  en 
se  bornant  à  exposer  les  faits,  on  ferait  ressortir  les  obs- 
tacles que  «  les  intérêts  particuliers  exclusifs  »  opposaient 
au  moindre  changement  sous  l'ancien  régime.  Lafermeavait 
étendu  sa  ligne  de  douanes  sans  augmenter  les  recettes  du 
Trésor,  et  avait  détruit  dans  son  seul  intérêt  les  avantages 
naturels  que  le  port  de  Bayonne  tirait  de  sa  proximité  avec 
l'Espagne.  Du  Pont,  ennemi  né  de  la  ferme,  comme  tous  les 
économistes,  étudia  la  question  pendant  plusieurs  années, 
courant  les  grands  chemins  au  milieu  de  l'hiver,  ne  ména- 
geant ni  son  temps  ni  sa  santé  sans  obtenir  aucun  résultat  ; 
les  fermiers  généraux  lui  donnaient  de  fausses  indications  ou 
lui  refusaient  tous  renseignements  et  lorsque  Joly  deFleury 
fut  devenu  contrôleur  général,  ils  trouvèrent  un  appui  cons- 
tant auprès  de  ce  ministre  -.  Il  fallut  que  Vergennes  qui  s'é- 
tait engagé,  par  le  traité  de  commerce  de  1778,  à  ouvrir  des 
ports  aux  États-Unis,  intervînt  personnellement  pour  que 
l'inspecteur  des  manufactures  put  faire  avancer  la  question 
de  quelques  pas  ^ 

'  C'est  Necker  qui  avait  chargé  le  premier  Du  Pont  d'étudipr  la  ([uestion. 

-  rt  J'ai  suivi  cette  affaire  avec  toute  l'activité  qui  a  dépendu  de  moi.  J'ai  tâciié, 
«  écrivait  Du  Pont  à  Vergennes,  de  la  réduire  aux  moindres  termes  qu'il  a  été 
«  ]inssible  et  aux  points  de  conciliation  les  plus  aisés  à  saisir;  en  considérant  à 
«  la  fois  le  bien  du  pays ,  la  facilité  du  service  et  rintérèt  de  la  ferme  générale. 
«  J'ai  trouvé  dans  les  personnes  respectables  qui  doivent  en  finance  coopérer  à 
«  cet  arrangement  l'opinion  qu'il  était  impossible  d'en  prendre  aucun. . .  Après 
«  plusieurs  conférences  vagues,  ces  messieurs  (les  fermiers  généraux)  ont  tou- 
«  jours  reculé  de  me  communiquer  l'état  de  leurs  frais. . .  et  à  la  fin  l'un  d'eux 
«  m'a  déclaré  qu'il  serait  le  maître  de  no  me  coinmunit|uer  que  ce  t[u'il  voudrait; 
«  rien  s'il  ne  voulait.  »  (Lettre  du  11  mars  1782.  Archives  des  affaires  étrangères.) 

^  «  En  prenant  la  peine  de  discuter  vous-même  avec  M.  de  Fleury ,  dit  encore 
«  rinspcctcur  au  minisire,  vous  ménageriez  beaucoup  et  votre  propre  peine  et  le 
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Malgré  cette  intervention,  et  lorsque  tout  semblait  décidé, 

la  forme  trouva  de  nouveaux  moyens  de  retarder  la  solution 

de  l'affaire  et  d'apporter  au  projet  d'édit  rédigé  par  Du  Pont 

d-^s  modifications  qui  en  détruisaient  en  partie  les  effets. 

«  Cette  manière  de  vouloir  faire  la  loi  ou  de  ne  pas  coopé- 
«  rer  à  son  exécution,  écrivit  alors  celui-ci  au  ministre, 
«  m'a  paru  ressembler  tout  à  fait  à  la  prétention  parlemen- 

«  temps  en  général  et  celui  que  vous  serez  obligé  d'y  consumer  en  particulier. 
«  Personne  ne  sait  mieux  que  vous  cette  affaire  ;  et  indépendamment  du  poids  qui 
«  vous  est  personnel,  la  clarté  que  vous  avez  dans  l'expression  vous  rend  de  bcau- 
«  coup  préférable  à  moi  et  à  tout  autre  pour  la  bien  expliquer  à  M.  de  Fleury. . . 
«  Si  vous  attendez  qu'il  ait  pris  de  son  coté  une  connaissance  particulière  de  cette 
«  affaire  et  des  divers  objets  qu'elle  embrasse,  il  y  aura  d'abord  de  perdu  le 
«  temps  qu'il  sera  obligé  d'y  mettre.  En  indiquant  ensuite  une  conférence  entre 
«  MM.  les  fermiers  généraux,  M.  Boyetet*  et  moi,  en  votre  présence  et  en  celle 
«  de  M.  de  Fleury,  il  y  a  le  danger  de  persuader  aux  fermiers  généraux  qui  vous 
«  croient  décidés  que  votre  parti  n'est  pas  encore  pris  définitivement  et  par  consé- 
«  quent  de  ranimer  toute  leur  activité  pour  multiplier  les  difficultés  et  l'embarras, 
«  autre  temps  qu'il  faudra  perdre  pour  dissiper  cet  embarras  et  lever. ces  difO- 
«  cultes. 

«  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  là.  Monsieur  le  Comte,  est  bien  contre 
«  mon  intérêt. . .;  car  il  me  serait  infiniment  à  désirer  que  le  temps  pour  M.  de 
«  Fleury  de  se  mettre  au  courant  de  ce  dont  il  est  question,  d'en  parler  ensuite 
«  avec  vous,  et  d'indiquer  enfin  une  conférence,  me  donnât  quinze  jours  ou  trois 
«  semaines  à  passer  chez  moi.  Voilà  cinq  mois  que  je  suis  à  Paris  et  indépendam- 
«  ment  de  ce  que,  laboureur,  il  peut  m'étre  utile  de  donner  un  coup  d'œil  à  mes 
«  récoltes,  il  m'est  bien  plus  important  encore  de  voir  le  travail  que  mes  enfans 
«  ont  fait  depuis  ce  temps  avec  leur  instituteur,  et  en  le  corrigeant  d'y  jeter  les 
«  points  de  vue  et  de  raison,  dont  les  pères  seuls  sentent  toute  la  nécessité  dans 
«  l'éducation  des  enfans,  car  l'instruction  scientifique  ne  mérite  que  le  second 
«  rang.  Il  me  serait  important  et  doux  aussi  de  passer  quelques  jours  auprès  de 
«  ma  femme,  aimable,  estimable,  respectable,  propre  à  réussir  et  à  plaii'e  dans 
«  toute  société  et  qui  se  dévoue  à  passer  sa  vie  à  la  campagne  par  raison ,  par 
«  économie,  par  attachement  pour  ses  enfans  et  pour  moi.  Les  femmes  sensées 
«  sont  si  rares  qu'il  est  de  toute  justice  de  leur  payer  les  gages  de  leurs  bons 
«  procédés...  S'il  était  possible  que  sans  nuire  au  bien  de  la  chose,  je  puisse 
«  rester  jusqu'au  seize  au  Bois  des  fossés**  et  donner  le  quinze  une  petite  fête  à 
«  ma  femme  qui  s'appelle  Marie,  ma  reconnaissance  serait  extrême  ;  car  ces  fêtes 
«  ciiampétres  et  domestiques  contribuent  beaucoup  à  l'union  et  au  bonheur  de  la 
a  vie.  »  (Lettre  du  4  août  1782.  Archives  des  Aff.  étrang.) 

*  Son  collègue  an  bureau  du  commerce. 
**  Nom  de  sa  propriété  à  Chevaunes. 
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«  taire  de  cliany:oi' les  odits  par  des  modifications  et  de  donner 
«  sa  démission  quand  le  Roi  ne  veut  pas  obéir  aux  Compa- 
«  gnies,  mais  celle  des  fermiers  généraux,  quoique  puis- 
«  santé,  n'a  cependant  pas  encore  le  poids  de  la  magistra- 
«  ture  '. 

«  Je  ne  suis  pas  à  m'apercevoir ,  qu'auprès  de  M.  de 
«  Fleury ,  ma  personne  (ou  les  bontés  dont  m'a  honoré 
«  M.  Turgot)  nuisent  à  mon  travail,  et  j'en  suis  très  affligé 
«  pour  le  pays  ^ .  » 

Puis  dans  la  crainte  que  la  vivacité  de  ces  plaintes  contre 
le  ministre  des  finances  ait  froissé  Vergennes,  Du  Pont  lui 
dit  quelques  jours  plus  tard  : 

«  Cette  lettre  a  été  écrite  avec  trop  de  chaleur  dans  le 
«  double  chagrin  des  nouvelles  de  Gibraltar  et  de  l'espèce  de 
«  regret  où  je  vous  voyais  d'avoir  inutilement  entrepris  de 
«  sauver  Bayonne  et  le  pays  de  Labour...  Hélas  !  il  est  trop 
«  vrai  que  les  gens  qui  voient  de  l'impossibilité  dans  cette 
«  opération  si  patriotique  et  d'une  politique  si  sage,  que  vous 
«  auriez  exécutée  si  facilement,  que  vous  exécuteriez  encore 
«  en  vous  bornant  à  n'y  pas  renoncer  font  et  causent  un 
«  grand  deuil.  Mais  je  ne  disconviens  pas  que  j'en  aie  trop 
«  vivement  témoigné  ma  sensibilité.  Et  j'en  serais  efi"rayé  si 
«  c'était  à  un  ministre  moins  prudent  et  moins  bon  que  j'eusse 
«  écrit. 

«  A  présent,  2\Ionsieur  le  comte,  vous  connaissez  tous  mes 
«  défauts.  Vous  voyez  dans  leur  effervescence  même,  combien 

'  (Lettre  du  17  seplemljre  1782.  Arch.  des  Aff.  ctrang.).  —  «  Son  objet  et 
«  son  but  étant  de  gagner,  cette  Compagnie,  lui  disait  également  Vergennes,  songe 
«  au  profit  présent  sans  s'embarrasser  de  l'avenir.  C'est  la  monarchie  briovomont 
H  temporaire  qui  agit  sur  la  monarchie  perpétuelle.  «  (Lettre  du  0  juin  1782.) 

-'  Lettre  du  il  septembre  1782  ;  Arch.  des  alï.  étrag. 
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«  la  passion  du  bien  public  est  profondément  gravée  dans 
«  mon  âme.  Mais  vous  voyez  aussi  que  c'est  une  passion  qui 
«  demande  à  être  guidée  et  maîtrisée ,  car  il  faut  que  tout 
«  homme  sache  commander  à  ses  passions. 

«  J'y  tâche  et  même  avec  une  attention  sévère.  Il  y  a  bien 
«  huit  ans  que  je  ne  m'étais  échappé'...  » 

Du  Pont  s'échappa  plus  d'une  fois  encore;  «  le  coursier 
«  avait  trop  d'ardeur,  »  et  bien  que  «  la  tête  qui  le  menât 
«  fut  susceptible  de  réflexion ,  de  circonspection  et  de  pru- 
«  dence,  »  à  ce  qu'il  prétendait,  le  spectacle  de  l'injustice  le 
mettait  hors  de  lui.  Son  obstination  lui  réussit  en  partie; 
Bayonne  obtint  le  rétablissement  de  quelques-unes  de  ses 
franchises,  mais  dans  l'intervalle  le  ministre  des  finances 
avait  été  rt^voyé  -. 

L'affaire  de  Bayonne  n'était  pas  la  seule  à  exciter  les  co- 
lères de  Du  Pont  contre  notre  régime  financier.  Depuis  vingt 
ans,  il  étudiait  les  moyens  de  supprimer  le  droit  de  marque 
des  cuirs,  droit  purement  fiscal,  établi  soi-disant  pour  pro- 
téger les  consommateurs  contre  la  mauvaise  façon  en  don- 
nant aux  cuirs  une  garantie  analogue  à  celle  de  la  monnaie, 
mais  qui  ne  pouvait  rien  garantir,  car  en  raison  des  qualités 
hygrométriques  de  la  peau,  la  fidélité  des  empreintes  était 
impossible  à  vérifier;  quand  le  temps  était  sec,  le  cuir  éprou- 
vait un  retrait  qui  rendait  l'empreinte  plus  petite  que  la 
marque;  quand  il  était  humide,  le  cuir  se  relâchait  et  le  mar- 

'  Lettre  du  V.j  septembre  1782  ;  Arcli.  des  aff.  étrang. 

2  Vergenncs  ouvrit  également  le  port  de  Loricntaux  Étals-Unis.  Ce  fut  encore 
Du  Pont  qui  s'occupa  de  cette  question,  bien  qu'il  ne  fût  pas  partisan  d'accorder 
des  ports  francs  à  un  seul  pavillon ,  en  raison  des  fraudes  qui  en  résulteraient. 
Mais  la  question  était  engagée  par  le  traité  avec  les  Etals-Unis. 
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teau  se  trouvait  [)lus  èlroit  (|ue  rempreinlc.  Do  là  des  fi-andes 
et  des  procès  de  toute  espèce.  Trudaine  en  17GG  avait  chargé 
Du  Pont  d'étudier  la  question,  Turgot  s'en  était  éj^^alement 
occupé  ;  d'autres  ministres  avaient  fait  faire  sur  ce  sujet  des 
rapports  circonstanciés,  mais  aucune  résolution  n'avait  été 
prise  et  pendant  ce  temps  la  tannerie  et  la  corroyerie  dispa- 
raissaient de  France  sous  le  poids  des  procès  qu'elles  avaient 
à  soutenir  contre  le  fisc. 

Du  Pont  essaya  d'intéresser  Vergennes  à  cette  affaire  : 

«  Si  je  pouvais  espérer  que  ce  ministre  (Joly  de  Fleury) 
«  daignât  m'écouter,  je  lui  procurerais  par  un  meilleur  ar- 
«  rangement  sur  l'imposition  des  cuirs  un  million  d'accrois- 
«  sèment  de  revenu,  avec  des  bénédictions  sans  nombre,  qui 
«  résulteraient  de  ce  que  les  tanneries  et  les  chamoiseries  se- 
«  raient  déchargées  de  plus  d'un  million  de  frais  de  justice 
«  en  procès  et  en  vexations  qui  les  écrasent.  Le  travail  est 
«  tout  prêt...  Il  est  clair  comme  le  jour  et  sûr  comme  deux 
«  et  deux  font  quatre.  Mais  je  n'ose  espérer  le  succès. . . 
«  parce  qu'on  prétend  qu'il  ôterait  40,000  livres  de  l'onte  à 
«  M.  Hamelin  '  qui  a  toujours  été  l'appui  de  la  régie  des  cuirs 
«  et  que  M.  Hamelin  est  une  grande  puissance. 

«  S'il  était  possible  de  gagner  une  telle  victoire  sur  cette 
«  grande  puissance,  on  pourrait,  le  mois  suivant,  procurer 
«  cent  mille  écus  de  revenus  au  roi,  et  cent  mille  autres  bé- 
«  nédictions  à  M.  de  Fleury  par  un  arrangement  semblable 
«  sur  l'impôt  de  la  marque  des  fers. 

«  Et  pendant  longtemps  on  pourrait  tous  les  mois  faire 
«  une  opération  à  peu  près  pareille.  Tout  est  à  faire  dans  ce 
«  rovaume  pour  le  bien  du  i'oi  et  celui  du  peuple.  Gomme 

•  Fermier  «cnéral. 


ET  l'kcole  1  iiysiocratiquë.  223 

«  disait  le  marquis  d'Argenson  :  il  n'y  a  que  l'autorité  de 
«  faire  et  on  a  le  choix  des  bienfaits.  C'est  ce  qui  fait  briîler 
«  d'activité  ceux  qui  ont  étudié  les  affaires  publiques  et  qui 
«  ont  le  cœur  honnête  '. 

«.  Voyons,  écrit-il  un  autre  jour,  s'il  est  nécessaire  de  se 
«  tenir  à  la  merci  des  fermiers  généraux  qui,  pour  toutes  les 
«  complaisances  qu'on  leur  témoignera ,  ne  donneront  pas 
«  vingt-quatre  sols  de  plus  que  le  prix  de  leur  bail.  —  Voyons 
«  si...  ce  soit  un  objet  qui  puisse  et  doive  arrêter...  un  mo- 
«  narque  qui  a  autant  de  ressources  que  le  roi  et  dont  les 
«  affaires  ont  'tnalfieii^^euscment  toujours  été  faites  d'une 
«  manière  si  étrange  qu'il  n'y  a  presque  pas  une  branche 
«  de  ses  revenus  où,  avec  de  Tordre,  de  la  raison  et  de  l'hu- 
«  manité,  on  ne  puisse  immensément  profiter  pour  lui  et  pour 
«  son  peuple. 

«  Je  sais  quelques  faits  curieux  sur  cette  matière,  mais  je 
«  n'en  puis  causer  qu'avec  votre  Excellence.  Ailleurs,  quand 
«  on  a  crié  à  l'esprit  de  système  que  je  n'ai  point  et  à  l'éco- 
«  nomiste''^  dont  je  n'ai  que  l'habitude  du  calcul,  tout  est  dit 
«  et  je  ne  vaux  pas  la  peine  d'être  écouté.  —  Aussi  passé-je 
«  bien  scrupuleusement  mon  temps  à  me  taire  ^...  » 

Du  Pont  voulait  remplacer  l'impôt  sur  les  cuirs  qui  pro- 
duisait à  peine  500 ,  000  francs  net  *  par  un  droit  de  patente 
réparti  entre  tous  les  tanneurs,  mais  les  grandes  puissances, 

•  Lettre  du  28  juillet  178:.!;  Arch.  des  aff .  étrang. 

2  Ce  mot  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  sectaire.  Du  Pont  ne  reniait  nulle- 
ment ses  opinions  physiocratiques,  bien  loin  de  là. 

5  Lettre  du  28  septembre  1782;  Arch.  des  aff.  étrang. 

''  D'ajirés  les  évaluations  de  Du  Pont,  la  reoettc  brute  était  de  3,200,000  livres, 
niais'dans  cette  somme  les  droits  de  douanes  cuiraient  pour  6  à  700,000  livres  ;  res- 
tait pour  l'impôt  proprement  dit  2,500,000  1.  environ,  dont  les  ipiatrr  cin([.uiéuics 
étaient  dévorés  en  frais  de  perception. 
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qui  avaient  «  uiir  ancienne  habitude  d'aimer  la  marque  des 
«  cuirs,  »  s'y  opposaient;  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
que  la  taxe  fût  maintenue,  bien  que  le  tenace  inspecteur  ré- 
clamât sa  suppression  à  tous  les  ministres  qui  se  succédèrent 
au  contrôle  général  jusqu'à  la  Révolution.  Elle  ne  disparut 
qu'en  1791,  sur  l'initiative  et  sur  le  rapport  de  celui  qui  l'a- 
vait combattue  inutilement  pendant  tant  d'années  '. 

La  question  des  franchises  de  Bayonne  et  celle  de  l'impôt 
dfs  cuirs  rentraient  directement  dans  les  attributions  admi- 
nistratives de  Du  Pont  comme  inspecteur  général  des  manu- 
factures ;  il  était  en  effet  chargé  au  contrôle  général  de  tout 
ce  qui  concernait  le  commerce  intérieur.  En  même  temps,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  il  dirigeait  un  bureau  spé- 
cial pour  la  garde  et  la  collection  des  lois  commerciales 
étrangères;  il  était  de  plus  un  des  deux  commissaires  géné- 
raux qui  composaient  ce  qu'on  appelait  le  bureau  de  la  ba- 
lance du  commerce  et  qui  s'occupaient  des  relations  doua- 
nières de  la  France  avec  les  autres  pays.  Son  collègue 
Boyetet  surveillait  les  relations  avec  les  Etats  du  Sud;  lui, 
les  relations  avec  les  Etats  du  Nord;  c'est  à  ce  dernier  titre 
qu'il  intervint  dans  la  rédaction  des  traités  de  commerce  avec 
l'Angleterre  et  avec  la  Russie,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
avec  quelques  détails.  Vergennes  fit  d'ailleurs  appel  à  son 
concours  en  beaucoup  d'autres  occasions,  notamment  lors  de 
la  proclamation  de  l'indépendance  des  États-Unis. 

Depuis  longtemps,  l'économiste  était  en  correspondance 
suivie  avec  le  philosophe  anglais,  James  Hutton,  qui  était 
l'ami  de  Fox  et  de  Shelburne,  et  le  familier  du  roi  ;  il  songea 

'  Napoléon  songea  plus  tard  à  la  rétablir.  Du  Pont  publia  alors  le  rapport  qu'il 
avait  présenté  à  ce  sujet  au  coiitrùlcur  i-'iniral  Lambert  en  IT.ss. 
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à  profiter  do  cette  circonstance  pour  pénétrer  les  intentions 
ducabinetde  Londres  ausujetde  la  paix;  Vergennes  accepta 
son  offre,  et,  pendant  toute  l'année  1782,  une  grande  partie 
de  la  correspondance  politique  entre  la  France  et  l'Angle- 
gleterre  passa  par  le  canal  de  Du  Pont  et  d'Hutton.  Fox  et 
Shelburne  inspiraient  l'un,  de  Vergennes  révisait  les  lettres 
de  l'autre  avant  qu'elles  ne  partissent  et  les  deux  amis  cher- 
chaient réciproquement  à  se  tromper  dans  l'intérêt  de  leur 
pays. 

Passionné  pour  la  cause  de  la  liberté  américaine ,  Du  Pont 
voyait  dans  la  constitution  d'un  grand  État  au  delà  de  l'Atlan- 
tique le  meilleur  moyen  d'abaisser  l'Angleterre,  d'étendre 
les  débouchés  de  notre  commerce  et  d'effacer  la  honte  du 
traité  de  1763.  Il  suppliait  Yergennes  de  ne  pas  se  presser  de 
faire  la  paix,  de  recommencer  les  hostilités  plutôt  que  de 
laisser  perdre  à  la  France  le  fruit  de  tant  d'efforts  et  de 
tant  d'argent  dépensés  en  faveur  des  États-Unis^;  en 
même  temps,  il  déblatérait  auprès  du  «  bonhomme  »  Hut- 
ton  sur  les  maux  de  la  guerre  en  général,  et,  répondant 
à  ses  rodomontades  par  d'adroites  banalités,  parvenait  à  con- 
naitre  les  véritables  intentions  du  cabinet  anglais;  cette  pe- 

'  «  Paris  vous  a  déjà  fait  signer  les  préliminaires  de  la  paix,  lui  étrivail-il  le 
«  23  juin  1782.  Je  crois  que  Paris  se  trompe. . .  Ce  n'est  pas  avec  vous,  Monsieur 
«  le  Comte ,  que  des  propositions  même  très  avantageuses  de  la  part  d'une  na- 
"  tion  que  vous  connaissez  aussi  bien  que  les  Anglais  et  qui  a  aussi  peu  de 
«  inorale  en  politique  pourraient  faire  retarder  aucun  des  préparatifs,  ni  des 
<'  projets  de  guerre.  J'y  vas  rêvant  malgré  moi. . . 

«  On  dit  que  les  Anglais  ont  fait  faire  des  boulets  cylindriques  de  (18  livres , 
«  (pi'ils  tirent  avec  du  canon  de  24  et  de  fortes  charges  de  poudre,  et  que  les 
«  coups  en  sont  terribles.  Il  faut  bien  imiter,  et  le  plus  vite  qu'on  peut,  ces  fatales 
'I  inventions  pour  n'en  être  pas  les  seules  vif'times.  On  dit  que  votre  humanité  a 
«  rejeté  les  boulets  infl  immatoires  de  M.  de  Bellegarde.  Je  la  respecte  et  je  l'aime 
«  jusqu'à  en  avoir  les  larmes  aux  yeux  d'attendrissement,  votre  humanité;  mais 
«  vous  voyez  si  les  Anglais  craignent  do  nous  brider.  .  .  »  (Lettre  du  3  oc- 
lolire  17S-,'.  .Vrch.  desaff.  étr.) 

45 
t 


226  DU  roxT  de  nemours 

tilo  mine  souterraine  contribua  dans  une  large  mesure' au 
succès  des  négociations  et  Vergennes  récompensa  son  colla- 
borateur par  des  lettres  de  confirmation  de  noblesse,  dans 
lesquelles  il  fut  fait  mention  de  la  mission  délicate  don!  il  avait 
été  chargé. 

Quelques  mois  après,  ce  fut  aux  intérêts  agricoles  de  la 
France  que  Du  Pont  eut  à  consacrer  une  partie  de  son  temps. 
En  juin  1785,  fut  institué  sous  la  direction  de  Gravier  de 
Vergennes,  neveu  du  ministre,  un  comité  consultatif  de  l'a- 
griculture composé  de  Tillet,D'Arcet,  Lavoisier,  Poissonnier 
et  Du  Pont*.  Les  cinq  membres  étaient  dévoués  aux  idées 
pliysiocratiques ,  à  la  doctrine  du  produit  net  et  à  celle  de 
l'impôt  direct  et  unique.  L'ancien  auteur  dos  Éphémcï'ldes 
ne  fut  pas  naturellement  un  des  moins  ardents  à  en  récla- 
mer l'application^.  Il  demanda  d'abord  la  suppression  de  la 
dime^. 

'  Les  quatre  pi-emicrs  étaient  membres  de  l'Académie  des  sciences;  Du  Pont 
était  depuis  longtemps  membre  des  Sociétés  d'agriculture  de  Soissons  el  d"(.)i- 
Icans  à  la  fondation  desquelles  il  avait  contribué;  il  était  entré  dans  celle  do 
Paris  en  1784. 

2Les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  ont  clé  pul)liijs  par  MM.  de  Foville 
et  Pigeonneau.  1  vol.  in-S".  Guillauniin,  ISSJ. 

"*  «  La  dîme,  dit-il,  est  un  impôt  exccssi  veulent  inégal,  en  ce  qu'il  se  |)cri;oit  au 
«  mémo  taux  sur  les  mauvaises  terres  qui  exigent  de  grands  frais  de  culture,  ne 
«  produisent  presque  rien  au-dessus  du  remboursement  de  ces  frais  et  ne  peuvent 
«  donner  qu'un  faible  revenu,  et  sur  les  bonnes  terres  où  de  médiocres  frais  de  cul- 
((  turc  fout  n.iitre  une  riche  récolte  et  un  revenu  considérable.  Il  est  commun  que 
«  dans  la  même  paroisse, les  dîmes  prennent  sur  de  certaines  terres  un  huitième 
«  et,  sur  d'autres,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  revenu  net  ou  de  ce  qu'on 
«  pourrait  louer  le  sol  cl  ([u"il  y  ait  d'autres  terres  qu'.^lles  condamnent  à  la 
«  stérilité,  parce  qu'elles  ne  pourraient  donner  au  delà  der.  frais  de  ce  «pi'il  fau- 
«  drait  pour  payer  la  dimc. 

«  Le  gouvernement  doit  encore  envisager  que  la  dîn)G  ,  enlevant  les  pailles 
«  (dont  une  partie  aurait  du,  d'après  Du  Pont,  servir  d'ensçrais  sur  place)  et  les 
'(  revendant  aux  riches  cultivateurs,  tend  à  dégrader  les  fonds  des  pauvres  gens, 
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Puis  il  sollicita  l'emploi  d'une  somme  annuelle  en  amélio- 
rations et  encouragements  agricoles,  combattit  une  fois  de 
plus  les  privilèges  exorbitants  de  la  chasse,  en  réclamant 
leur  abolition  au  moins  dans  les  lieux  clos  ;  demanda  la 
suppression  de  la  taxe  de  la  boucherie*,  la  liberté  de  la 
boulangerie  et  enfin  la  liberté  entière  du  commerce  des 
grains. 

Enfin ,  dans  le  but  de  préparer  l'établissement  de  l'impôt 
direct,  il  dressa  du  revenu  agricole  un  tableau  que  son  col- 
lègue et  ami  Lavoisier  corrigea  quelque  temps  après  pour  en 
tirer  son  ouvrage,  malheureusement  inachevé,  de  la  Richesse 
territoriale  delà  France.  Les  données  fournies  par  Du  Pont 
étaient  loin  d'être  exactes  ;  l'auteur  n'avait  voulu  faire 
qu'un  essai  et  comme  il  raisonnait  par  aperçus,  sans  rensei- 
gnements statistiques  sur  l'état  de  la  culture  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  il  fit  varier  son  total  en  quelques  mois  de 
2  milliards  et  demi  ^  à  4  milliards  ;  sa  tentative  n'est  que 

«  à  augmenter  l'inégalité  des  fortunes,  à  propager  la  misère,  la  mendicité,  les 
«  mauvaises  mœurs  et  les  crimes  qui  en  sont  la  suite. 

«  Il  doit  donc  penser  à  restreindre,  autant  qu'il  le  pourra,  cette  manière  dange- 
«  reuse  de  salarier  un  service  bien  important  et  bien  respectable  sans  doute,  mais 
«  auquel  il  serait  intîniment  plus  avantageux  de  pourvoir  d'une  autre  façon. . .  » 
De  Foville  et  Pigeonneau,  p.  22'J. 

'  La  taxe  était  établie  sans  distinction  de  catégories,  de  sorte  que  les  consom- 
mateurs payaient  le  môme  prix  la  mauvaise  viande  que  la  Ijonne. 

-  Voici  comment  Du  Pont  établissait  son  premier  calcul  : 

Millions. 
1"  Pvoduclion  en  (jrains , 850 

La  population  de  la  France  était  évaluée  par  lui  à  i'ô  ou  24  millions 
d'àmes  ;  en  retranchant  les  enfants  à  la  mamelle,  on  pouvait  compter  sur 
20  millions  de  consommateurs  de  grains;  chacun  d'eux  coasomnuiii,  2  se- 
tiers  1/2  de  grains  par  tête  et  par  an,  soit  pour  la  population  totale  'M  mil- 
lions de  setiers  de  grains  (78  millions  d'hectolitres),  dont  les  J/5  en 
seigle  et  les  2/0  en  froment.  Le  prix  moyen  du  froment  étant  de  20  livres 
le  setier,  celui  du  seigle  de  15  livres, Du  Pont  arrivait  ainsi  à 850 millions. 

A  rcporier s;jO 
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cui-ieuse  ;  mais  elle  prouve  que  les  idées  physiocratiques 
claient  toujours  en  faveur  puisqu'elles  pouvaient  être  expo- 
sées sans  contestations  dans  un  comité  officiel  composé  de 
savants  illustres.  Le  langage  qu'y  tenait  Du  Pont  sur  le  pro- 
duit net  était  le  même  que  celui  qu'il  avait  tenu  trente  ans 
auparavant. 

«  Telle  est,  avait-il  dit  en  présentant  son  tableau,  telle  est 
«  la  somme  des  produits  qui  sert  à  faire  vivre  la  nation,  la- 
«  quelle  ne  peut  subsister  que  du  partage  de  ses  récoltes 
«  entre  les  individus  dont  elle  est  composée.  Les  différents 
«  travaux,  les  arts,  les  manufactures  qui  ont  lieu  dans  l'inté- 
«  rieur  de  l'État  ne  sont  au  fond  que  des  moyens  ingénieux 
«  de  gagner  salaire  et  de  faire  participer  à  la  distribution 
«  plus  égale  des  produits  champêtres  ceux  qui  ne  sont  ni  cul- 
«  tivateurs  ni  propriétaires  de  terre...  Le  royaume  est  une 
«  grande  métairie  dont  le  roi  fait  valoir  à  peu  près  la  moitié 
«avec  les  propriétaires  du  sol...  »  L'économiste  ajoutait 
que  si  l'agriculture  en  France  était  encore  loin  de  la  perfec- 
tion et  était  restée  très  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre,  il 
fallait  en  chercher  la  cause  dans  les  obstacles  opposés  au 
progrès  social  par  l'ignorance,  par  la  misère  et  par  les  insti- 
tutions qui  la  propagent. 

Report 8Ô0 

2°  Produits  accessoires  des  fermes 425 

(Pailles,  grains  de  maïs,  fourrages,  volailles  ,  beurre,  fromage,  laines, 
œufs.) 

3°  Produits  des  terres  non  ensemencées  en  blô 300 

(Prairies  naturelles  et  artificielles  ;  bestiaux.) 

4°  Boissons.  —  Vins,  orge,  houblon,  etc 3G0 

h"  Produits  du  jardinage. —  Légumes,  fruits,  huiles,  etc 1'">0 

6"  Produits  des  bois.  —  Bois,  tan,  résines ISO 

7°  Produits  industriels  et  divers.  —  Chanvre,  lin,  soie,  poisson, 

sel,  produits  minéraux 23.") 

Total 2,500 

De  Fo ville  et  Pigeonneau,  ouv.  cité,  p.  145. 
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«  Du  cultivateur  on  exige  les  corvées  ;  on  l'oblige  à  subir 
«  en  personne  le  tirage  des  milices  sans  qu'il  puisse  s'en  ra- 
«  cheter  à  prix  d'argent. . .  Enfin,  contre  ses  travaux,  sont  diri- 
«  gés  une  multitude  de  règlements,  d'usages  et  d'abus  ;  puis 
«  une  foule  de  droits  de  péage  et  de  formalités  attendent  au 
«  passage  les  productions  qu'il  a  fait  naître  pour  en  arrêter 
«  le  débit  et  en  diminuer  la  valeur  ' .  » 

Galonné  essaya  un  moment  de  réagir  contre  les  tendances 
physiocratiques  qui  s'étaientfait  jour  dans  le  comité  ;  il  nomma 
des  membres  d'opinions  toutes  différentes,  son  ami  Lehoc 
et  le  polonais  Lazowski,  futur  membre  de  la  commune  révo- 
lutionnaire ;  la  théorie  du  produit  net  y  fut  alors  combattue, 
mais  sur  beaucoup  d'autres  questions,  la  majorité  du  comité 
se  montra  favorable  aux  doctrines  économiques.  Ainsi,  une 
enquête  fut  faite  par  l'intermédiaire  du  clergé  sur  l'éternelle 
question  de  l'exportation  des  grains.  La  majorité  des  dépo- 
sants s'étant  prononcée  pour  la  liberté,  Du  Pont  fut  désigné 
comme  rapporteur;  c'était  indiquer  nettement  les  tendances 
du  comité. 

L'économiste  expliqua,  une  fois  de  plus,  que  l'abondance 
dépend  de  deux  conditions  :  la  première,  que  l'état  du  culti- 
vateur soit  avantageux  ;  la  seconde,  que  celui  du  commerçant 
de  blé  le  soit  également.  «  Or,  ajouta-t-il,  la  liberté  remplit 
«  seule  ces  deux  conditions.  On  peut  la  comparer,  à  une  ma- 
«  chine  portant  avec  elle  un  régulateur  qui  proportionnerait 
«  constamment  l'effet  au  besoin;  l'augmentation  des  prix  est 
«  le  régulateur  ;  elle  ferme  la  soupape  dès  que  les  prix 
«  s'élèvent  au-dessus  de  leur  niveau  naturel.  » 

Son  rapport  fut  bref  cependant;  la  question  que  le  disciple 

'  De  Fovillc  et  Pisj-eonueau,  ouv.  cite  p    l'i'J. 
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de  Quesnay  avait  tant  de  fois  traitée,  se  trouvait  portée  devant 
une  assemblée  autrement  importante  que  le  comité  de  l'agri- 
culture, devant  l'assemblée  des  notables,  aux  travaux  de  la- 
quelle il  prenait  une  part  considérable. 

Nous  reviendrons  sur  le  rôle  de  Du  Pont  en  cette  circons- 
tance et  sur  les  relations  qu'il  eut  alors  avec  Galonné  ;  le 
traité  de  commerce  de  178(3  avec  l'Angleterre  doit  nous  occu- 
per auparavant. 


IX 


Traité  de  commerce  de  1786  avec  l'Angleterre.  —  Tergiversations  de  Ver- 
gennes.  —  Opposition  que  le  pouvei-nement  anglais  fait  à  ses  ouvertures. 

—  Les  prohibitions  et  la  contrebande.  — Difficultés  que  rencontre  Du  Pont. 

—  Confiance  générale  dans  les  etléts  du  traité  avant  qu'il  ne  soit  conclu.  — 
Plaintes  contre  le  traité  après  sa  conclusion.  —  Reproches  faits  à  Ver- 
gennes  et  à  Du  Pont.  —  Effets  réels  du  traité. 

Traité  avec  la  Russie. 
Tarif  général  de  douanes. 

Bien  que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soit 
l'œuvre  presque  exclusive  de  Du  Pont,  nous  ne  tenterons  pas 
d'en  donner  une  histoire  complète  ;  des  études  beaucoup  plus 
intéressantes  que  celle  que  nous  pourrions  faire  ont  été  con- 
sacrées à  cette  remarquable  application  des  théories  écono- 
miques '  ;  nous  nous  bornerons  à  fournir  quelques  indica- 
tions sur  les  circonstances  qui  ont  amené  sa  conclusion  et  sur 
ses  résultats. 

Remontons  à  l'année  1782,  à  la  fin  de  la  lutte  que  la 
France  soutenait  contre  l'Angleterre  en  faveur  des  Etats- 
Unis.  La  paix  semblait  prochaine  et  Vergennes  commençait 
à  penser  à  nos  intérêts  commerciaux;  le  ministre  ne  songeait 
pas  encore  à  conclure  un  arrangement  à  ce  sujet  avec  l'An- 

'  Sip^nalons  la  dernière,  celle  do  M.  Stourm,  dans  son  excellent  ouvrage  :  Les 
fiitujices  cU'  la  France  sous  l'Ancien  vèijime  et  la  liùixjlulivn. 
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glelerre  ;  il  iouriiait  «es  regards  vers  la  Hollande,  la  Suède 
ou  la  Russie,  désireux  d'enlever  à  nos  voisins  d'outre-Manche 
une  partie  des  débouchés  que  ceux-ci  s'étaient  assurés  dans 
le  nord  de  l'Europe. 

«  Dans  le  nombre  des  objets  qui  vous  occupeni ,  écrivait-il 
«  à  son  collaborateur,  ne  pourriez-vous  pas  rassembler  des 
«  matériaux  sur  le  commerce  du  nord  et  sur  les  moyens  de 
«  nous  y  faire  participer.  Cet  objet  doit  être  envisagé  sous 
«  deux  faces ,  soit  relativement  à  la  politique ,  soit  à  l'utilité 
«  réelle  qui  en  résulterait  pour  le  progrès  de  notre  navigation 
«  et  de  notre  industrie;  mais  il  faut  s'attendre  à  bien  des 
«  difficultés  ;  elles  ne  viendront  pas  toutes  de  l'étranger,  nous 
«  en  rencontrerons  dans  nous-mêmes,  car  ce  genre  de  com- 
«  merce  n'étant  rien  moins  que  lucratif,  nos  négociants  ne  s'y 
«  livreront  pas  s'ils  ne  sont  encouragés  ^ .  » 

Du  Pont  entrevit  aussitôt  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des 
préoccupations  du  ministre.  Pour  lui  montrer  que  les  écono- 
mistes ne  se  trompaient  pas  toujours,  il  lui  adressa  un  pam- 
phlet de  Josias  Tucker,  dans  lequel  le  doyen  de  Glocester 
avait  soutenu  qu'une  nation  ne  peut  conserver  longtemps 
ses  colonies  si  elle  leur  impose  l'onéreuse  obligation  de 
recevoir  exclusivement,  dans  ses  ports,  les  vaisseaux  ou  les 
produits  de  la  métropole  ;  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé 
aux  États-Unis  justifiait  amplement  les  assertions  de  l'écri- 
vain anglais  ;  Du  Pont  s'en  servit  pour  insinuer  qu'il  serait 
utile  d'ouvrir  nos  ports  coloniaux  à  l'Angleterre,  ne  fût-ce  que 
pour  éviter  de  nouvelles  causes  de  guerre. 

«  C'est  une  grande  question  ,  lui  répondit  le  ministre  ;  je 
«  crois  que  nous  gagnerions  si  tout  était  libre,  mais  tant 

'  Lettre  du  14  février  1782. 
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«  qu'il  y  aura  un  monopole,  ce  serait  se  rendre  tributaire 
«  des  autres  que  de  se  priver  de  ce  qu'on  a.  Un  commerce 
«  qui  opère  un  mouvement  de  plus  de  150  millions  ne  s'aban- 
«  donne  pas  si  facilement  ' .  » 

Du  Pont  fut  plusieurs  mois  sans  revenir  sur  ce  sujet,  mais 
lorsque  la  paix  parut  à  peu  près  certaine,  il  pressa  Vergennes 
d'examiner  de  plus  [près  la  question.  Voici  la  lettre  qu'il  lui 
adressa  le  23  novembre  1782  : 

«  J'entends  parler  partout  de  la  paix  ;  oserais-je  vous  par- 
«  1er  d'un  article  dont  votre  habileté  peut  tirer  un  grand 
«  parti ,  parce  que  les  Anglais  le  regarderaient  comme  une 
«  faveur  notable,  tandis  que  ce  ne  serait  au  fond  qu'un  avan- 
ce tage  pour  nous-mêmes  ;  et  quand  nous  ne  voudrions  pas 
«  l'accorder  à  l'Angleterre  par  le  traité  et  le  droit,  elle  n'en 
«  jouirait  pas  moins  de  fait,  de  sorte  qu'il  vaut  mieux  s'en 
«  faire  un  mérite  et  un  objet  de  compensation  pour  obtenir 
«  de  notre  côté  d'autres  conditions  avantageuses. 

«  Je  veux  parler  de  la  liberté  du  commerce  de  nos  îles  du 
«  Vent  et  sous  le  Vent,  peut-être  aussi  de  Cayenne.  En 
«  l'accordant  aux  Anglais,  nous  donnerions  à  leur  ministère 
«  une  arme  contre  les  clabaudages  de  l'opposition,  puisqu'il 
«  représentera  que  s'il  perd  une  partie  du  commerce  de 
«  l'Amérique  Septentrionale,  il  compense  cette  perte  par  un 
«  commerce  nouveau...  Les  murmures  de  nos  négociants 
«  nationaux  seraient  le  seul  obstacle,  mais  ces  murmures 
«  seraient  sans  fondement  dans  le  moment  où  vous  leur  assu- 
«  rez,  en  compensation,  une  part  immense  au  commerce  de 
«  l'Amérique  Septentrionale  et  vraisemblement  la  renais- 
«  sance  du  commerce  de  la  morue  par  un  nouveau  partage 

•  Lettre  de  Vei'genncs  à  Du  Pont,  du  18  février  1782. 
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«  de  Terre-Neuve  ou  par  la  restitution  de  Louisbourg  et  de 
<^  l'Ile  royale  en  fout  ou  en  partie...  La  liberté  est  encore  un 
«  moyen  de  nous  assurer  pour  jamais  la  propriété  de  ces 
«  colonies,  car  si  les  Anglais  y  jouissaient  du  commerce,  ils 
«  n'auraient  aucune  raison  de  les  attaquer,  ni  d'en  désirer  la 
«  souveraineté. 

«  Si  V.  E.  trouve  quelque  chose  de  juste  dans  ces  idées, 
«  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  nous  obtienne  de  très  bonnes 
«  conditions  en  échange  de  cette  faveur  plus  apparente  que 
«  réelle  *  et  qui  se  lierait  si  naturellement  avec  le  caractère 
«  de  protecteur  de  la  liberté  universelle  que  le  roi  a  déployé 
«  dans  toute  cette  guerre. 

«  Il  y  aurait  encore  bien  des  conventions  à  faire  pour  favo- 
«  riser  le  commerce  des  quincailleries  et  merceries  anglaises 
«  en  France,  à  la  charge  de  supprimer  le  droit  presque  pro- 
«  hibitif  qu'ils  lèvent  sur  l'entrée  de  nos  vins.  Mais  je  sais 
«  assez  qu'après  avoir  décidé  des  domaines  et  des  territoires, 
«  vous  songerez  au  commerce  qui  les  enrichit  réciproque- 
«  ment'...  » 

Vergennes  répondit  aussitôt  : 

«...  Votre  prévoyance  s'arrête  à  donner  aux  Anglais  la 
«  liberté  du  commerce  dans  nos  colonies;  je  ne  prétends 
«  point  décider  cette  question  si  souventdébattue,  jeneveux 
«  pas  être  lapidé  !  Mais  toute  concession  exigeant  la  récipro- 
«  cité,  vous  pouvez  être  assuré  que  l'Anglais  accepterait  la 
«  faveur  et  ne  l'attendrait  pas.  Je  dis  de  même  par  rapport  à 
«  la  facilité  de  l'introduction   des  quincailleries   et  autres 

'  Les  Anglais  pouvaient  faire  entrerieurs  marchandises  dans  nos  colonies  sous 
pavillon  américain. 

2  Lettre  de  Du  Pont  à  Vergennes",  du  23  novembre  1782.  Archives  des  Affaires 
Etrangères. 
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«  marchandises  moyennant  que  nos  vins  ne  payassent  pas  en 
«  Angleterre  de  plus  forts  droits  que  ceuxdes  autres  nations. 
«  Mais  le  traité  avec  le  Portugal  s'y  oppose,  c'est  la  diminu- 
«  tion  d'un  tiers  de  droit  qui  a  procuré  aux  Anglais  la  grande 
«  préférence  dont  ils  jouissent.  Cette  chose  qui  paraît  aisée 
«  et  simple  dans  la  galerie  devient  très  difficile  et  même  im- 
«  possible  sur  le  théâtre  ' . . .  » 

Du  Pont,  sans  se  froisser  du  ton  de  persifflage  du  ministre, 
lui  répliqua  : 

«  Vous  êtes  hien  bon  de  répondre  à  mes  rêves  de  galerie  ; 
«  je  ne  puis  loin  des  coulisses  avoir  que  des  aperçus  très 
«  fautifs  et  partant  de  simples  notions  générales... 

«  -Je  n'ai  jamais  prétendu,  quelque  avantage  que  nous 
«  puissions  y  trouver  pour  l'avenir,  que  ce  fût  le  moment  de 
«  faire  aux  Anglais  des  concessions  gratuites,  mais  seulement 
«  celui  où  l'on  pourra  le  mieux  faire  réussir  des  conditions 
«  récipro({ues  et  respectivement  avantageuses  et  à  tirer  ce 
«  fruit  du  besoin  de  s'accommoder.  Il  y  a  trois  questions  dont 
«  la  préface  me  semble  être  :  nous  faisons  une  paix  sincère 
«  et  dans  le  dessein  de  nous  obliger  réciproquement  au  lieu 
«  de  nous  nuire  à  l'avenir. 

«  Vous  êtes  une  nation  commerçante.  Ne  souhaitez-vous 
«  rien  pour  votre  commerce? 

«  Que  souhaitez-vous  ? 

«  Que  feriez-vous  en  retour  pour  le  nôtre?  Car  si  vous  ne 
«  voulez  rien  faire,  vous  ne  devez  rien  demander. 

«  Ces  trois  questions  peuvent  être  la  conclusion  de  toute 
«  négociation  lorsqu'on  sera  d'accord  sur  les  points  poli- 
«  tiques  et  si  V.  E.  ne  les  fait  pas,  les  Anglais  sont  trop  peu 

'  LiiLLrc  Ju  2i  novembre  178:^. 
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«  éclairés  sur  leurs  véritables  intércMs,  trop  vains  ot  trop  ul- 
«  cérés  pour  les  faire...  Mais  si  on  les  met  sur  la  voie,  sans 
«  rien  articuler  que  de  la  bonne  volonté ,  il  en  peut  résulter 
«  quelque  chose...  Vous  ne  serez  jamais  lapidé  quand  vous 
«  aurez  fait  visiblement  do  bons  marchés.  J'ai  parlé  de  quel- 
<v  ques  points  au  hasard  :  peut-être  en  sont-ce  d'autres  qui 
«  plairaient  à  l'Angleterre  et  qu'elle  serait  d'humeur  à 
«  payer.  Jusqu'à  l'abolition  réciproque  de  tous  droits  sur  les 
«  marchandises  des  deux  pays,  qui  serait  le  nec  plus,  ultra, 
«  il  y  a  une  longue  carrière.  11  sera  doux  à  votre  cœur  de 
«  l'avoir  entr'ouverte  ' .  » 

Cette  lettre  fut  le  point  de  départ  des  changements  apportés 
à  notre  régime  douanier.  Soit  qu'elle  eût  convaincu  le  mi- 
nistre, soit  que  Du  Pont  lut  revenu  à  la  charge,  Vergennes 
fit  des  ouvertures  au  cabinet  de  Londres  dans  le  sens  que  lui 
avait  indiqué  en  dernier  lieu  le  physiocrate.  11  n'osa  pas 
concéder  à  l'Angleterre  la  liberté  du  commerce  avec  nos  colo- 
nies, mais  il  réclama  des  abaissements  de  droits  sur  nos  vins, 
moyennant  la  levée  des  prohibitions  qui  s'opposaient  en 
France  à  l'entrée  des  quincailleries  et  merceries  anglaises; 
puis  au  cours  des  négociations ,  il  élargit  le  cercle  de  ses 
demandes  et  parvint  à  faire  mettre  dans  le  traité  de  1783 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  les  deux  hautes 
«  parties  contractantes  nommeront  des  commissaires  pour 
«  travailler  à  de  nouveaux  arrangements  de  commerce  entre 
«  les  deux  nations  sur  le  fondement  de  la  réciprocité  et  de  la 
«  convenance  mutuelles  ;  lesquels  arrangements  devront  être 

<  25  novembre  1782.  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
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«  terminés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans  à  compLer  du 
<^  l''' janvier  1784.  » 

Vergennes  était  tellement  convaincu  maintenant  des  avan- 
tages qui  devaient  résulter  pour  nous  de  l'accroissement  de 
notre  commerce  avec  l'Angleterre  qu'il  insista  vivement  au- 
près de  nos  voisins  pour  que  l'articte  18,  dont  nous  venons  de 
rappeler  les  termes,  prît  place  dans  le  traité  de  paix.  Les 
négociations  avaient  d'abord  été  entamées  avec  Fox  et  Sliel- 
burne  ;  ce  dernier,  fils  de  l'un  des  fondateurs  de  l'économie 
politique  en  Angleterre,  William  Petty,  et  ami  intime  de  l'abbé 
Morellet  ' ,  était  libre  échangiste  et  avait  écouté  volontiers  les 
propositions  de  nos  agents  ;  mais  son  puissant  collègue  Fox,  en 
vrai  ministre  parlementaire,  craignait  par  dessus  tout  les 
criailleries  des  industriels,  assez  puissants  pour  réunir  une 
majorité  contre  lui  s'il  froissait  leurs  intérêts.  Il  s'opposa  donc 
à  toute  concession  de  l'Angleterre  sur  ce  point. 

Pitt  lui  succéda  avant  la  conclusion  du  traité  ;  sa  résistance 
à  l'introduction  d'une  clause,  que  la  plupart  de  ses  compa- 
triotes jugeaient  favorable  à  la  France,  fut  aussi  vive  que 
celle  de  Fox.  A  toutes  les  ouvertures  de  Vergennes,  il  ne 
répondit  longtemps  que  par  des  paroles  évasives  et  lorsqu'il 
eut  cédé,  lorsque  l'article  18  eut  pris  place  dans  le  traité  de 
paix,  il  employa  des  faux-fuyants  de  toute  espèce  pour  retar- 
der la  conclusion  de  l'arrangement  commercial  ;  il  refusa 
longtemps  de  nommer  un  commissaire  pour  en  préparer  les 
bases;  puis  en  désigna  un^,  sans  lui  donner  d'instructions, 
cl  lui  alloua  des  appointements  quotidiens  tellement  élevés 

'  MorcUct  lialiita  longtemps  chez  Hhclbunie  on  Anglelerro,  et  se  servit  de  son 
influence  auprès  du  ministre  anglais  pour  faciliter  les  négociations. 
-  Crawford,  remplacé  le  9  décembre  1785  par  Edea. 
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intérêt  pour  retarder  les  négociations. 

Le  premier  ministre  anglais  s'efforçait  d'ailleurs  en  mémo 
temps  de  combattre  notre  influence  dans  le  monde  en  pré- 
parant des  traités  de  commerce  avec  les  Pays-Bas,  avec  la 
Russie,  avec  l'Espagne  et  avec  les  États-Unis;  il  ne  répondit 
aux  sollicitations  de  nos  agents,  à  la  fin  de  1785,  que  parce 
la  paix  était  sur  le  point  de  se  rompre,  que  la  France,  déjà 
associée  k  l'Espagne  et  unie  aux  États-Unis ,  avait  conclu 
rapidement  avec  la  Hollande  un  arrangement  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée  \  qu'elle  était  prête  à  en  passer  un 
autre  avec  la  Russie,  et  qu'elle  se  montrait  résolue  à  fermer 
noire  marché  à  l'Angleterre  en  appliquant  sérieusement  le 
régime  prohibitif  au({uel  étaient  légalement  soumis  la  pluparl 
des  produits  fabriqués  par  nos  voisins  - . 

Les  doctrines  de  Smith  étaient  alors  bien  moins  en  faveur 
en  Angleterre  que  celles  des  physiocrates  dans  notre  pays .  «  Les 
«  membres  du  Parlement  qui  appuyaient  les  propositions 
«  tendant  à  renforcer  le  monopole  des  manufacturiers  étaient 
«  certains,  »  ainsi  que  l'avait  dit  l'auteur  de  la  Richesse  des 
Nations  dix  ans  auparavant,  «  d'acquérir  la  réputation  de 
«  personnages  instruits  dans  les  affaires  et  d'obtenir  beaucoup 
«  d'influence  dans  une  classe  de  gens  à  qui  leur  nombre  et 
«  leur  richesse  donnaient  une  grande  importance.  Si  au  con- 
«  traire,  ils  combattaient  ces  propositions,  ils  étaient  en  butte 
«  aux  attaques  passionnées  et  aux  injures  d'insolents  mono- 
«  poleurs'.  » 

'   10  iiovoniljre  1785.  \ 

2  Un  arrêt  du  Conseil  du  26  juillet  178.')  avait  renouvelé  toutes  les  prohibitions.  |1 

^  Richesse  des  nations,  éd.  Guiiiauitiin,  2"  vol.,  p.  (il.  ^ 
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Les  politiciens  d'où  Ire-Manche  se  souciaient  pou  de  savoir 

si  la  nation  s'enrichirait  ou  s'appauvrirait  par  suite  de  telle 

ou  telle  mesure;  ce  qui  leur  importait  surtout,  c'était  de 

satisfaire  les  électeurs  en  contentant  leur  cupidité. 

Avec  ses  habitudes  maritimes  et  ses  mines  de  houille, 
l'Angleterre  pouvait  cependant  aspirer  à  répandre  partout 
ses  produits  industriels  et  à  devenir  le  transporteur  géné- 
ral du  monde,  sans  être  obligée  de  donner  sur  son  sol  un  mo- 
nopole à  ses  manufacturiers,  ou  de  créer  au  loin  des  débou- 
chés coûteux  ;  elle  n'avait  qu'à  ouvrir  ses  propres  marchés 
aux  nations  voisine^  en  leur  demandant  la  réciprocité.  La 
France  surtout  pouvait  faire  avec  elle  un  commerce  consi- 
dérable. Peuplée  de  20  millions  d'hommes,  tirant  de  son  sol 
les  produits  agricoles  les  plus  variés,  elle  était  en  étaL  de 
payer  facilement  les  services  que  lui  aurait  rendus  l'An- 
gleterre. Les  deux  pays,  loin  de  se  nuire,  se  seraient  enrichis 
mutuellement  par  la  liberté,  car  ils^auraient  profité  ainsi  des 
avantages  octroyés  par  la  nature  à  chacun  d'eux  et,  avec  moins 
d'efforts,  auraient  satisfait  plus  facilement  à  leurs  besoins. 

La  France  ne  réclamait  pas  d'ailleurs  la  liberté  complète 
des  échanges,  ce  nec  2')lus  ultra  dont  parlait  Du  Pont  ;  si 
convaincu  que  fût  celui-ci  des  bienfaits  du  laisser-passer,  il 
n'ignorait  pas  qu'établie  brusquement,  la  liberté  complète 
eût  entraîné  avec  elle  des  troubles  profonds  ;  il  ne  l'aurait 
pas  conseillée.  Il  désirait  seulement  que  l'égalité  de  traite- 
ment dans  les  échanges  internationaux  pût  être  admise  et 
que  le  régime  prohibitif,  qui  jusqne-la  avait  été  la  règle  des 
relations  douanières  entre  les  deux  pays,  lut  définitivement 
détru'it. 

Ce  stupide  régime  des  prohibitions  datait  de  llJGi;  et  il 
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avait  été  aggravé  encore^  pendant  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV. 

En  1696,  l'Angleterre  avait  établi  à  perpétuité  sur  tous  les 
l)roduits  français  un  droit  d'entrée  plus  élevé  de  25  0/0  que 
les  droits  perçus  sur  les  produits  similaires  des  autres  pays; 
la  France  à  son  tour,  en  1701  \  avait  prohibé  un  grand 
nombre  de  marchandises  anglaises  et  mis  sur  les  autres  des 
taxes  supérieures  aux  droits  d'entrée  payés  par  le  reste  de 
l'Europe;  le  gouvernement  britannique  avait  répondu  à  ces 
représailles  en  passant  avec  le  Portugal  le  traité  de  Méthuen 
(1703),  qui  avait  assuré  la  prépondérance  en  Angleterre  aux 
vins  de  ce  pays  en  leur  accordant  un  allégement  d'un  tiers 
sur  les  droits  perçus  à  l'entrée  des  vins  français.  Les  seules 
marchandises  anglaises  qui ,  au  moment  où  se  concluait  le 
traité  de  1786,  n'étaient  pas  prohibées  en  France,  étaient  les 
matières  premières  non  travaillées ,  la  bière  en  bouteille,  et 
quelques  articles  de  quincaillerie;  mais  tous  ces  produits 
étaient  grevés  de  droits  énormes,  équivalant  presque  k  des 
prohibitions.  Le  nombre  des  marchandises  de  provenance 
française  prohibées  en  Angleterre  était  plus  considérable  en- 
core; l'usage  des  dentelles,  des  batistes,  et  des  bronzes  fabri- 
qués en  France  était  interdit.  L'entrée  des  verres  et  des  bou- 
teilles n'était  pas  permise,  de  sorte  que  le  vin  ne  pouvait 

*  L'arrêt  de  170)  avait  interdit  rentrée  eu  France  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  qui  pouvaient  disputer  la  préférence  aux  nôtres  ;  quant  aux  marchan- 
dises «  que  nous  n'avions  aucun  intérêt  à  prohiber  »  elles  avaient  été  chargées 
de  droits  excessifs,  calculés  de  manière  «  à  ce  que  les  importations  ne  puissent 
«  nuire  à  notre  commerce  et  qu'on  eût  toujours  la  faculté  de  tirer  de  l'étranger 
«  les  produits  dont  on  aurait  un  besoin  réel.  » 

En  1713,  le  gouvernement  français  avait  décidé  que  tout  ce  qui  n'était  pas 
noniinémcnt  compris  dans  l'arrct  clo  1701  ne  serait  pas  prohibé.  Mais  en  1742, 
cette  interprétation  trop  libérale  fut  rap|>orlée,  et  (ont  ce  qui  n'était  |)as  nommé- 
ment et  positivement  permis  fut  regardé  comme  interdit. 
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arriver  qu'en  fûts  sur  le  sol  anglais  ;  et  avec  des  droits  tels, 
qu'avant  de  parvenir  à  Londres  une  pièce  de  vin  de  Cham- 
pagne payait  475  francs  ^  et  une  pièce  de  vin  de  Bourgogne 
750  francs,  quelle  que  fut  la  valeur  du  vin  transporté. 

Smith  avait  bien  raison  de  dire  que  le  commerce  entre  l'Eu- 
rope et  la  Chine  était  plus  facile  de  son  temps  que  les  échanges 
entre  les  deux  côtés  de  la  Manche.  Sans  la  contrebande,  ces 
échanges  auraient  été  à  peu  près  nuls. 

Mais  celle-ci  était  devenue  d'autant  plus  active  que  les 
prohibitions  avaient  été  plus  violentes,  et  elle  avait  été  gran- 
dement encouragée  par  l'exagération  des  droits  perçus  à 
l'entrée  du  thé  en  Angleterre.  En  1783,  elle  était  si  puis- 
sante que,  à  ce  que  raconte  notre  ambassadeur  à  Londres, 
dans  une  de  ses  lettres  au  ministre,  une  compagnie  d'assu- 
rances s'était  formée  en  Ecosse  dans  le  but  avéré  de  frauder 
la  douane  anglaise  et,  qu'après  avoir  équipé  200  bâtiments, 
elle  avait  organisé  de  véritables  bataillons  de  contreban- 
diers pour  luttera  main  armée  contre  les  agents  du  fisc. 

Beaucoup  de  marchandises  prohibées  entraient  donc  en 
France  ou  en  Angleterre  par  des  voies  occultes  *  ;  quant  aux 
marchandises  tarifées,  elles  ne  supportaient  qu'exceptionnel- 
lement les  droits  auxquels  elles  étaient  légalement  soumises  ; 
les  commerçants  payaient  aux  maisons  de  contrebande  ^  une 
prime  inférieure  aux  droits,  et  celles-ci  faisaient  passer 
les  colis  d'un  pays  à  l'autre  à  leurs  risques  et  périls.  Pour 
les   marchandises   qui  n'échappaient  pas    entièrement  à  la 

'  Les  fi';iis  (lo  roule  cl,  (l'assurance  c'Ialenl  évalués  en  oulro  à  l'J!")  franrs. 

-  Des  iiiarchautli.-es  ani^hilses  ijroiiilu'es  OLaient  vendues  ouvertement  à  Paris; 
la  mercerie  et  lunuincailleric  notamment,  qui  étaient  rerrues  do  tous  les  pays  autres 
que  rAni;lctcrre  et  ne  pouvaient  par  e(insé(pu'nt  être  saisies. 

"•  lu  U^U  on  général  puur  un  ballol  de  4  à  .'lUU  livres. 
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douane,  les  déclarations  de  valeur  ou  de  provenance  étaient 
fausses;  les  commis  des  douanes  étaient  parfois  complices  des 
fraudes;  moyennant  quelques  démarches,  les  particuliers 
obtenaient  assez  facilement  l'autorisation  de  recevoir  libre- 
ment pour  leur  usage  des  marchandises  prohibées  pour  le 
commerce'.  Enfin,  les  droits  variant  selon  le  pavillon,  les 
marchandises  tarifées  étaient  toujours  couvertes  de  la  cou- 
leur de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Par  suite  de  ces  causes  diverses ,  nos  états  de  douanes 
n'accusaient  que  10  à  11  millions  d'importations  anglaises 
en  1783,  et  12  à  13  millions  en  1784,  tandis  que,  de  l'avis 
de  tous  les  gens  compétents,  les  importations  réelles  attei- 
gnaient au  moins  30  millions.  Après  la  paix  de  1783,  la  diffé- 
rence entre  les  importations  réelles  et  les  importations  cons- 
tatées fut  moins  grande  en  Angleterre  qu'en  France.  Dès  son 
arrivée  au  pouvoir,  Pitt  avait  poursuivi  avec  persistance  l'a- 
baissement des  droits  sur  le  thé  et  cette  mesure  avait  ruiné 
la  contrebande  dans  son  pays.  Interrogé  à  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  communes,  le  Ministre  put  se  vanter  d'avoir 
porté  le  coup  mortel  à  ce  commerce  interlope  et  d'avoir  ainsi 
assuré  au  trésor  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  deux  millions. 
Depuis,  il  n'avait  rien  négligé  pour  renforcer  les  barrières  ^  et 
avait  si  bien  réussi  qu'au  moment  où  l'arrangement  prévu 
par  l'article  18  du  traité  de  paix  allait  être  conclu,  la  fraude 
avait  considérablement  diminué  pour  les  produits  envoyés  de 
France  en  Angleterre. 

La  situation  respective  des  deux  paj's  était  donc  très  diffé- 

'  Art.  393  du  bail  des  fermes  de  1738. 

-  La  douane  fut  toujours  plus  rigide  en  Angleterre  qu'en  France  ;  on  punissait, 
en  Angleterre,  l'usage  des  marchandises  prohibées;  en  France,  les  rigueurs 
n'étaient  guère  exercées  que  contre  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 
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rente  :  les  Anglais  nous  envoyaient  30  millions  de  produits 
dont  un  tiers  seulement  payait  les  droits  et,  sur  ce  tiers,  une 
grande  partie  était  favorisée  par  des  primes  accordées  par  le 
gouvernement  anglais  ;  quant  à  nous ,  ce  que  nous  fournis- 
sions à  nos  voisins  en  échange  de  leurs  produits  était  grevé 
de  droits  excessifs. 

La  conclusion  du  traité  de  commerce  n'en  devenait  que 
plus  nécessaire  à  la  France  ;  la  levée  officielle  des  prohibi- 
tions n'aurait  été  pour  elle  que  la  confirmation  de  ce  qui 
se  passait,  tandis  que  l'abaissement  des  droits  d'entrée  en 
Angleterre  devait  ouvrira  nos  nationaux  un  marché  qui  était 
presque  complètement  fermé  ' .  L'insistance  de  Vergennes 
était  bien  conforme  à  nos  intérêts. 

Les  signatures  du  traité  furent  échangées  le  2G  septembre 
178G.  Gérard  de  Raineval  était  le  commissaire  officiel  fran- 
çais, mais  c'était  Du  Pont  qui  avait  fourni  tous  les  éléments 
des  négociations  et  qui  était  le  véritable  auteur  du  traité. 

«  Je  m'en  rapporte  bien  à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse 
«  pour  le  travail  dont  vous  vous  occupez,  lui  avait  écrit  Yer- 
«  gennes  au  lendemain  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Yer- 
«  sailles,  mais  je  vous  invite  à  ne  pas  vous  livrer  à  une  appli- 
«  cation  forcée,  crainte  que  votre  santé  n'en  souffre.  Tous 
«  pouvez  prendre  tout  le  temps  qu'exige  une  matière  aussi 
«  importante  et  aussi  étendue  ;  je  vous  laisse  absolument  le 
«  maître  du  jour  où  vous  jugerez  à  propos  de  m'apporter  votre 
«  ouvrage^.  » 

*  Toulorois,  les  iirnliiliilinns  intérieures,  telles  qu'elles  résultaient  des  lois  somp- 
tuaircs,  n'étaient  pas  levées.  L'usage  de  beaucoup  de  marcliandisos  françaises 
restait  interdit  en  x\ngleterre. 

-  Lettre  du  2(i  mai  1780, 
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Du  Pont  n'eut  guère  à  compter  que  sur  lui-même  pour 
mener  à  bien  ce  gros  travail  et  malgré  la  protection  (lu  ministre, 
il  eut  à  lutter  contre  des  obstacles  de  toute  espèce;  non  seu- 
lement, on  ne  lui  donna  aucun  correspondant  en  Angleterre, 
quoiqu'il  l'eut  formellement  demandé,  mais  il  se  vit  refuser 
parles  fermiers  généraux  ou  par  les  fonctionnaires  du  minis- 
tère des  finances  les  renseignements  les  plus  simples,  jusqu'à 
des  documents  imprimés,  et  il  trouva  dans  son  bureau  même, 
auprès  de  son  collègue  Boj'etet,  une  opposition  constante  ^ 
Pendant  ce  temps,  Pitt  envoyait  en  France  des  agents  se- 
crets qui  le  renseignaient  exactement  sur  la  situation  et  les 
besoins  de  notre  commerce.  Mais,  malgré  ces  causes  d'infé- 
riorité, le  traité  fut  préparé  dans  un  sens  aussi  favorable 
que  possible  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  do 
la  France. 

Voici  sur  quelles  bases  il  reposait  : 

Toutes  les  prohibitions  étaient  supprimées,  sauf  pour  deux 
sortes  de  produits.  Dans  l'intérêt  de  Manchester,  Pitt  avait 
refusé  l'admission  des  soieries  et  A'ergennes  avait  répondu 
par  l'interdiction  des  mélangés  de  laine  et  de  colon. 

Toutes  les  marchandises  étaient  iVaiipées  de  droits  d'entrée 
très  faibles  et  réciproques  : 

10  0/0  ad  valorem  pour  la  quincaillerie,  la  tabletterie  et 
les  gazes;  12  0/0  pour  les  modes,  les  cotons,  les  lainages,  la 

'  ^'oici  la  lettre  qu'il  écrivit  à  lîoyctet  : 

«Vous  savez  bien  que  nous  ne  sommes  pas  diamétralement  opposes,  cl  j'en  sc- 
t(  rais  bien  fâché.  Si ,  ayant  fait  chacun  une  partie  du  chemin ,  nous  n'arrivons 
«  pas  tout  à  fait  au  même  terme,  il  ne  faudrait  j)as  nous  en  vanter,  mais  tendre 
«  la  main  par  dessus  la  haie  et  voir  encore  ce  que,  dans  celle  position  même,  nous 
«  jiourrious  faire  pour  le  bien  général.  Vous  savez  à  quel  jioinl  j'y  suis  dispose. 
«  Je  vous  embrasse  do  tout  mon  cœur.  » 

Cette  lettre  a  déjà  été  citée  par  M.  Stourm  dans  son  ouvrage  sur  les  finances 
de  la  France  sous  l'ancien  régime  et  la  Révolution. 


ET  l'école  physiocratique.  245 

bonnoterio,  la  porcelaine,  la  faïence,  la  poterie,  les  glaces 
et  la  verrerie;  15  0/0  pour  la  sellerie. 

Les  vinaigres,  au  lieu  de  67  £  5  sh.  3  s.  12/20  par  tonneau, 
ne  devaient  plus  payer  que  32  £  18  sli.  10  s.  10/20; 

Les  eaux-de-vie,  7  sli.  par  gallon,  au  lieu  deO  sh.  6  s.  12/20; 

Les  huiles  d'olive  et  les  toiles  étaient  soumises  au  régime 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  la  batiste  devait  payer  5  sh.  par 
demi-pièce  de  7  yards  trois  quarts. 

Quant  aux  vins  français,  ils  ne  devaient  pas  payer  «  plus 
de  gros  droits  que  ceux  du  Portugal,  »  ce  qui  devait  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  les  vins  de  Portugal  resteraient  tou- 
jours favorisés,  conformément  au  traité  de  Méthuen,  et  paie- 
raient 1  de  droits  quand  nos  vins  en  paieraient  3. 

Il  suffit  d'examiner  un  peu  attentivement  ces  dispositions 
pour  reconnaître  que  notre  pays  devait  en  tirer  de  grands 
profits.  La  levée  des  prohibitions  n'était  de  notre  part  qu'une 
concession  insignifiante ,  puisque  la  contrebande  rendait  les 
prohibitions  à  peu  près  illusoires;  l'abaissement  des  droits 
sur  les  vinaigres,  sur  les  eaux-de-vie,  sur  les  huiles,  nous 
assurait  un  débouché  considérable.  L'Angleterre  obtenait  des 
avantages  pour  sa  quincaillerie,  mais  nous  en  obtenions  un 
au  moins  équivalent  pour  nos  modes,  qui  s'imposaient  déjà  à 
toute  l'Europe.  Pour  beaucoup  de  nos  produits  industriels,  des 
droits  de  10  à  12  0/0  constituaient  une  protection  très  suffi- 
sante, car  si  les  Anglais  avaient  la  houille  à  leur  portée,  les 
salaires  de  nos  ouvriers  étaient  à  plus  bas  prix  que  les  leurs. 
Nos  molletons,  notre  bonneterie,  nos  draps  surtout,  que  nous 
fabriquions  avec  les  laines  d'Espagne  et  que  nos  excellents 
procédés  de  teinture  rendaient  incomparables,  avaient  une 
supériorité  marquée  sur  les  produits  similaires  de  l'Angle- 
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terre;  de  même  pour  les  lainages  grossiers  que  nous  jirodui- 
sions  alors  à  très  bon  niarcliè.  Nonobstant  enfin,  la  difTérenco 
entre  les  droits  perçus  sur  nos  vins  et  les  droits  auxquels 
étaient  assujettis  ceux  du  Portugal,  nous  pouvions  espérer  une 
large  consommation  en  Angleterre;  cette  différence  qui,  avant 
le  traité,  était  de  3i  sous  par  bouteille,  se  trouvait  abaissée 
à  5  sols,  chiffre  sans  importance  pour  des  produits  vendus 
a  ou  4  francs;  de  plus,  les  vins  do  qualité  inférieure  et  les 
eaux-de-vie  pouvaient  être  introduits  en  bouteilles,  sans 
qu'on  fût  obligé  de  recourir  à  la  contrebande,  puisque  la  pro- 
lii])ition  du  verre  était  levée.  Aussi  les  Bordelais  ne  crai- 
gnaient nullement  la  concurrence  portugaise  ;  on  pensait  de 
même  dans  le  Roussillon,  dans  le  Languedoc,  dans  le  Quercy 
et  dans  la  Champagne. 

La  plupart  des  industriels  français  s'attendaient  également 
à  faire  après  le  traité  de  commerce  de  sérieux  bénéfices.  Une 
anecdote  rapportée  par  Arthur  Young  indique  quel  était  alors 
l'état  de  l'opinion  en  France.  Se  trouvant  à  la  foire  de  Gui- 
brey,  il  interroge  un  marchand  d'imitation  de  faïences  an- 
glaises :  «  Le  traité  de  commerce  ne  vous  sera-t-il  pas  nui- 
«  sil)le  par  la  différence  des  prix,  lui  demande-t-il.  C'est  pré- 
«  cisément  le  contraire,  répond  le  forain  ;  quelque  mauvaise 
«  que  soit  cette  imitation,  on  n'a  encore  rien  fait  d'aussi  bien 
«  en  France;  l'année  prochaine,  on  fera  mieux,  nous  perfec- 
«  tionnerons  et  enfin  nous  l'emporterons  sur  vous.  » 

C'était  là  le  sentiment  général.  On  sentait  que  la  protection 
douanière  et  les  privilèges  accordés  parles  règlements  à  cer- 
taines industries  avaient  endormi  l'énergie  de  nos  manufac- 
turiers, que  presque  partout  nos  procédés  de  production 
étaient  défectueux,  malgré  l'énorme  quantité  de  capitaux  que 
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la  protection  y  avait  attirés;  on  estimait  que  la  concurrence 
seule  pourrait  détruire  la  routine,  amener  nos  fabricants  à 
chercher  le  bon  marché  et  les  obliger  à  mettre  à  la  portée  de 
tous  une  masse  de  produits  jusqu'alors  inaccessibles  aux  con- 
sommateurs peu  fortunés. 

Cette  pensée  qui  avait  été  développée  depuis  longtemps  par 
les  économistes,  était  acceptée  maintenant  par  la  grande  ma- 
jorité du  public.  Vergennes,  qui  s'était  montré  quatre  ans  au- 
paravant si  timide  sur  les  questions  de  liberté  commerciale, 
disait  à  notre  chargé  d'affaires  en  lui  annonçant  la  signature 
du  traité  : 

«  Les  ignorants  et  les  personnes  intéressées  dans  le  dé- 
«  sordre  du  monopole  et  de  la  contrebande  élèveront  sans 
«  doute  la  voix  pour  fronder  la  besogne  du  Ministère,  mais 
«  les  gens  éclairés  soutiennent  qu'elle  est  fondée  sur  d'excel- 
«  lents  principes  ' .  » 

Les  plaintes  contre  le  traité  furent  cependant  très  vives, 
dans  certains  centres  industriels,  au  lendemain  même  de  sa 
conclusion.  La  plus  violente  opposition  vint  de  l'Artois  qui 
ne  pouvait  vendre  ses  dentelles,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  pris  place  dans  le  traité  et  que  leur  usage  restait  interdit 
en  Angleterre,  en  vertu  des  lois  somptuaires  ;  la  Chambre  de 
commerce  de  Picardie  fit  contre  l'invasion  des  produits  an- 
glais des  représentations  dont  Vergennes  eut  la  faiblesse  d'in- 
terdire la  publication  ;  les  verriers  de  Bordeaux  adressèrent 
au  gouvernement  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  se  préten- 
daient ruinés  ;  enfin  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie 
ouvrit  une  enquête;  deux  de  ses  membres  visitèrent  les  fa- 

'  Lettre  (le  Verscnncs.  Archives  des  Affaires  clran^crcs. 
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briques  de  la  province;  deux  autres  allèrent  en  Angleterre; 
et  les  résultats  de  cette  double  ètudo  furent  consignés  dans 
un  mémoire,  dû  à  la  plume  de  l^e  Goulteux  et  tout-à-fait 
défavorable  au  traité. 

A  Lille  aussi,  on  représenta  l'arrangement  conclu  par  Ver- 
gennes  «  comme  le  coup  le  plus  fatal  porté  aux  manufactures 
du  pays.  »  Ces  gens,  dit  Young,  «  sont  dans  les  vraies  idées 
«  du  monopole,  tout  prêts  à  jeter  24  millions  de  leurs  con- 
«  citoyens  dans  les  misères  certaines  de  la  guerre,  plutôt  que 
«  de  voir  l'intérêt  de  ces  24  millions  de  consommateurs  pré- 
«  valoir  sur  celui  des  manufacturiers.  » 

On  reprocha  à  Vergennes  d'avoir  tout  réglé  sans  faire 
appel  aux  intéressés,  tandis  que  le  gouvernement  anglais 
avait  provoqué  les  observations  des  corporations,  et  de  s'être 
fié  aux  lumières  d'un  seul  homme,  du  seul  Du  Pont.  «  Quel- 
«  qu'étendues  que  soient  les  connaissances  de  cet  écrivain, 
«  ditCondorcet,  il  n'est  que  trop  prouvé  que  son  génie  n'avait 
«  pas  tout  prévu  ' .  » 

Après  la  mort  de  Vergennes,  ce  fut  l'économiste  qui  eut 
à  supporter  les  malédictions  des  protectionnistes.  Puis, 
lorsque  l'Assemblée  constituante  se  fut  réunie,  les  industriels 
voulant  profiter  des  changements  politiques  pour  prélever 
de  nouveau  sur  les  consommateurs  l'impôt  que  le  colbertisme 
leur  avait  attribué  pendant  un  siècle,  réclamèrent  des  droits 
de  douanes  en  faveur  des  «  étoffes  nationales  ».  L'assemblée 
eut  d'abord  la  sagesse  de  refuser;  mais  des  injures  de  toute 
espèce  furent  adressées  au  principal  auteur  du  traité.  L'épi- 
thète  d'Anglais  fut  la  plus  ordinaire. 

*  Lettre  do  Condorcet,  dans  les  Mémoires  apocryplics  qui  portent  son  nom. 
Cette  lettre  parait  authentique. 
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«  On  peut  dire,  dit  Rivarol,  que  l'Angieterre  avait  des  dé- 
«  pûtes  dans  l'Assemblée.  Voyez  les  honteux  éloges  qu'a  tou- 
«  jours  faits  le  sieur  Du  Pont  de  notre  traité  de  commerce 
«avec  l'Angleterre.  La  chute  de  nos  manufactures,  1500 
«  vaisseaux  de  moins  dans  le  seul  port  de  Bordeaux,  Lyon 
«  sans  ouvrage,  sont  autant  de  démentis  qu'il  a  reçus,  mais 
«  qui  n'ont  pas  corrigé  son  obstination...  » 

Du  Pont  s'était-il  donc  si  grossièrement  trompé?  En  pareil 
cas ,  on  doit  se  méfier  des  lamentations  des  manufacturiers  ; 
ceux  qui  perdent  tant  soit  peu  ou  qui  seulement  manquent  à 
gagner  élèvent  la  voix  comme  s'ils  étaient  ruinés;  les  impru- 
dents font  chorus  pour  excuser  leur  maladresse  à  leurs  propres 
yeux  et  la  faire  excuser  aux  yeux  des  autres  ;  les  heureux  et 
les  habiles  ne  parlent  jamais  de  leurs  bénéfices  et  crient  avec 
la  foule  par  esprit  de  confraternité.  L'opinion  de  Condorcet 
peut  sembler  moins  suspecte  ;  l'auteur  de  V Esquisse  des  Pro- 
grès de  l'esjyrit  humain  s'est  mépris  cependant.  Dans  les 
années  qui  suivirent  le  traité  de  commerce,  certains  manu- 
facturiers, surtout  dans  le  Nord,  purent  souffrir,  car  des  mo- 
difications importantes  dans  un  régime  douanier  amènent 
toujours  quelques  troubles  ;  mais  les  désastres  ne  furent  pas 
à  la  hauteur  des  criailleries  et  la  plupart  d'entre  eux  furent 
produits  par  des  causes  entièrement  indépendantes  du  traité. 
Les  négociants  d'outre -Manche,  plus  habitués  que  les 
nôtres  aux  opérations  commerciales  et  plus  au  courant  des 
agissements  de  leur  gouvernement,  avaient  escompté  la  signa- 
ture du  traité  et  s'étaient  préparés ,  pendant  toute  la  durée 
des  négociations,  à  inonder  la  France  de  tissus  anglais;  ils  y 
réussirent  d'autant  plus  facilement  que ,  malgré  les  conseils 
réitérés  de  Du  Pont,  aucune  mesure  ne  fut  prise  chez  nous 
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pour  empêcher  les  fraudes  douanières;  cent  ou  cent  vingt 
mille  francs  de  frais  auraient  été  nécessaires  pour  réorganiser 
la  douane  ;  c'était  trop  pour  la  ferme  générale  qui  ne  consullait 
que  ses  intérêts  immédiats  sans  s'occuper  de  l'avenir.  Avec 
un  peu  de  vigilance,  elle  aurait  pu  faire  tourner  au  profit 
du  Trésor  ou  au  sien  les  primes  d'assurance  payées  par  les 
Anglais  aux  contrebandiers  et  réaliser  ainsi  1,200,000  à 
1,500,000  fr.  de  suppléments  de  droits.  Elle  ne  prit  pas  la 
peine  de  vérifier  les  déclarations  des  importateurs  anglais  et 
3G  à  40  millions  de  marchandises  furent  estimées  12  millions. 

En  Angleterre,  au  contraire,  la  douane  devint  de  plus  en 
plus  exigeante;  le  mot  tabletterie  avait  été  suivi  dans  le  traité 
de  cette  traduction  anglaise  «  CaMnet  icare  and  toi^nery;  » 
Pitt  prétendit  que  les  tabatières  de  carton  doublées  d'écaillé 
ne  rentraient  pas  dans  la  désignation  et  en  interdit  absolu- 
ment l'entrée.  D'autres  difficultés  furent  élevées  au  sujet  de 
la  largeur  des  pièces  de  batiste  ;  par  une  convention  addition- 
nelle du  15  janvier  1787,  on  essaya  de  préciser  ces  points  obs- 
curs; mais  ils  le  furent  d'une  manière  insuffisante. 

La  faute  que  commettait  l'administration  française  en  ne 
renforçant  pas  la  douane  ne  fut  pas  la  seule.  Un  gouverne- 
ment sage  aurait  dû,  pour  les  industries  similaires  de  celles 
de  l'Angleterre,  faciliter  les  inventions  de  machines,  que  le 
gouvernement  anglais  avait  depuis  longtemps  favorisées,  et 
aider  surtout  aux  perfectionnements  de  détail  sans  lesquels 
les  inventions  ne  sont  jamais  véritablement  utiles.  Or,  les 
privilèges  accordés  aux  inventeurs  étaient  obtenus  au  moyen 
d'intrigues  ou  à  prix  d'argent;  et  le  plus  souvent,  ils  attri- 
buaient aux  titulaires  des  brevets,  un  monopole  tellement 
excessif  que  les  applications  de  l'invention  devenaient  impos- 
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sibles.  Des  efforts  exceptionnels  furent  faits  ;  la  mull  jcnny 
et  les  navettes  volantes  furent  introduites  dans  quelques  fa- 
briques de  coton,  mais  l'usage  ne  s'en  généralisa,  par  suite 
des  privilèges  accordés  aux  importateurs  de  ces  procédés, 
qu'à  partir  de  1789'. 

Il  aurait  fallu  favoriser  aussi  l'emploi  de  la  houille  en  ré- 
formant la  législation  minière,  en  abaissant  les  droits  perçus 
sur  les  combustibles  à  la  frontière  belge ,  en  améliorant  les 
voies  de  transport.  Aucune  mesure  ne  fut  prise  à  cet  égard. 
Les  gouA'ernements  se  figurent  trop  facilement  qu'une  ré- 
forme peut  être  isolée;  tout  se  tient  dans  les  relations  so- 
ciales; on  ne  peut  toucher  à  un  rouage  sans  être  obligé  d'en 
modifier  une  infinité  d'autres. 

On  doit  donc  admettre  que  des  causes  sérieuses  d'infério- 
rité atteignirent  les  fabricants  de  Lille,  d'Arras  ou  d'Amiens; 
mais  ailleurs,  beaucoup  d'industriels  français  firent  des  bé- 
néfices et  le  commerce  profita  largement  des  avantages  du 
libre  débouché  qui  lui  était  ouvert.  Les  exportations  de  France 
en  Angleterre  s'élevèrent  très  rapidement;  en  1788,  elles  dé- 
passèrent 26  millions  ;  les  importations  anglaises  augmen- 
tèrent plus  rapidement  encore,  elles  passèrent  de  30  millions 
à  35  ou  40.  Les  partisans  de  la  ])alance  du  commerce  pou- 
vaient conclure  de  là  que  les  conséquences  du  traité  étaient 
en  faveur  de  l'Angleterre;  mais  ceux  qui  savaient  que  la 
richesse  d'un  pays  n'est  pas  mesurée  par  une  balance  en  ar- 
gent devaient  reconnaître  dans  ce  résultat  une  preuve  de 
l'importance  des  profits  mutuels  que  les  deux  pays  tiraient 
d'un  régime  plus  libéral  ;  les  relations  entre  la  France  et 

'  C'est  ;i  Amiens  que  fut  construite  la  première  machine  un  peu  importante 
(ÎSU  broches). 
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l'Angleterre  s'étaient  accrues;  les  prix  avaient  baissé;  il  était 
certain  que  la  grande  masse  des  consommateurs  avait  profité 
de  cette  extension  du  commerce  et  de  cet  abaissement  des 
prix;  si  les  Anglais  avaient  vendu  en  France  plus  d(»  mar- 
chandises que  par  le  passé ,  c'est  que  la  France  avait  pu  les 
payer;  c'est  qu'elle  avait  livré  à  son  tour  à  l'Angleterre  soit 
directement,  soit  indirectement,  des  produits  en  échange  do 
ceux  qui  lui  étaient  fournis. 

L'exportation  de  nos  vins  avait  pris  surtout  un  large  déve- 
loppement. Alors  que  dans  les  années  précédentes,  un  ou  deux 
milliers  de  tonneaux  à  peine  étaient  portés  sur  le  marché  de 
Londres,  G, 000  tonneaux  de  quatre  barriques  y  furent  vendus 
du  mois  de  mai  1787  au  mois  de  décembre  suivant.  Rivarol 
n'en  prétendait  pas  moins  que  le  traité  avait  ruiné  le  port  de 
Bordeaux. 

Lyon  sans  ouvrage,  disait  encore  le  polémiste  ;  sur  ce  point, 
il  avait  raison.  Les  mûriers  avaient  gelé  pendant  l'hiver  de 
1787,  le  travail  avait  cessé  faute  de  matières  premières  et  les 
ouvriers  lyonnais  avaient  dû  faire  appel  à  la  charité  publique  ; 
mais  il  est  évident  que  le  traité  avec  l'Angleterre  était  étran- 
ger à  ce  désastre. 

Les  déclamateurs  ne  disaient  pas  un  mot  d'ailleurs  des 
succès  de  quelques  unes  de  nos  «  étoffes  nationales.  » 

Sur  18,000  pièces  de  drap  qui  sortaient  annuellement  des 
ateliers  d'Elbeuf,  un  grand  nombre  était  vendu  en  Angle- 
terre ;  nos  batistes  étaient  très  recherchées  par  nos  voisins  ; 
notre  industrie  cotonnière  était  elle-même  si  pou  en  déca- 
dence qu'en  1787,  4,500,000  kilos  de  cotons  en  laine  furent 
importés  en  France  pour  être  transformés  dans  nos  ateliers  ; 
qu'en  1788,  celte  importation  s'éleva  h  5,500,000  kilos  et 
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qu'en  1789,  malgré  la  crise,  rimportatioii  fut  encore  de  près 
de  4,800,000  kilos. 

L'œuvre  de  Du  Pont  et  de  Vergennes  n'était  donc  pas  aussi 
ruineuse  que  le  prétendaient  les  amis  de  la  protection.  A  la 
longue,  elle  aurait  transformé  de  la  manière  la  plus  heureuse 
notre  rôle  commercial  dans  le  monde.  L'industrie,  exci- 
tée par  la  concurrence,  aurait  renouvelé  son  outillage  et 
renoncé  à  appliquer  ses  efforts  à  des  productions  coûteuses. 
Le  pays  aurait  eu  des  débouchés  certains  ;  il  serait  parvenu 
à  tirer  le  meilleur  parti  de  la  fertilité  de  son  sol  et  du  génie 
de  ses  habitants;  il  aurait  obtenu,  dans  une  mesure  compa- 
tible avec  les  faits  résultant  d'un  reste  de  protection,  la  plus 
grande  somme  de  jouissances  avec  le  moins  d'efforts  possible, 
ce  qui,  selon  la  juste  affirmation  de  Quesnay,  est  la  perfeclion 
de  la  conduite  économique. 

En  se  défendant  contre  les  détracteurs  du  traité  de  com- 
merce, Du  Pont  n'osa  cependant  s'appuyer  sur  les  prin- 
cipes physiocratiques  pour  montrer  la  supériorité  du  régime 
qu'il  avait  fait  inaugurer  sur  celui  qu'avaient  appliqué  les 
successeurs  de  Colbert.  Dans  la  réponse  qu'il  fit  à  Le  Coulleux 
sous  le  titre  de  Ldtrc  à  la  Charnhrc  de  commerce  de  Nor- 
mandie, après  avoir  habilement  signalé  les  causes  princi- 
pales des  gènes  dont  se  plaignaient  les  industriels  et  l'incu- 
rie de  notre  administration  douanière,  il  crut  politique  de 
réfuter  ses  adversaires  en  se  servant  de  leurs  arguments;  il 
ajouta  à  sa  lettre  de  longues  notes  sur  le  change  pour  prou- 
ver que  la  balance  du  commerce  était  restée  constamment  en 
notre  faveur,  mais  lorsque  son  livre  fut  imprimé  et  qu'il  dut 
en  faire  parvenir  des  exemplaires,  soit  à  Adam  Smith,  soit  au 
au  marquis  de  Mirabeau,  il  fut  un  peu  honteux  de  cette  sorte 
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de  condescendance  au  système  mercantile  et  ne  trouva  que  de 
médiocres  raisons  pour  la  justifier. 

Du  Pont  aurait  dû  revendiquer  hautement  la  paternité  de 
l'œuvre  libérale  qu'on  attaquait  et  mépriser  les  injures.  Il 
pouvait  le  faire  d'autant  plus  hardiment  que,  dans  sa  pensée, 
le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  était  l'une  des  par- 
ties d'un  vaste  plan  d'ensemble,  dressé  pour  affranchir  notre 
activité  commerciale  de  toute  entrave,  et  que  lui-même 
n'avait  rien  négligé  pour  le  mettre  à  exécution.  Grâce  à  son 
influence  sur  Yergennes ,  grâce  à  l'autorité  que  possédait  le 
ministre,  il  pouvait  entrevoir  le  moment  où  le  verset  qu'il 
avait  pris  pour  épigraphe  de  sa  lettre  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Normandie  : 

Otez-Iui  ses  liens  et  laissez-le  aller, 

deviendrait  le  fondement  de  notre  organisation  douanière. 
On  a  vu  qu'un  traité  d(;  commerce  avait  été  signé  avec  la 
Hollande.  Du  Pont  en  rédigea  un  autre  sur  des  bases  aussi 
libérales  avec  la  Russie  et  il  eut  la  satisfaction  de  le  voir 
aboutir.  Jusque-là  des  avantages  considérables  étaient  at- 
tribués aux  pays  autres  que  la  France  dans  l'empire  de  la 
czarine;  les  Anglais  payaient  les  droits  de  douane  en  «  mon- 
naie courante  »  dépréciée,  tandis  que  nos  négociants  étaient 
tenus  de  les  payer  en  bon  argent  ;  nos  vins  étaient  assujettis 
à  des  droits  deux  fois  plus  élevés  que  ceux  du  Portugal  et  de 
la  Hongrie.  Toutes  ces  inégalités  disparurent. 

Puis  Du  Pont  avait  essayé  de  profiter  de  ses  relations  per- 
sonnelles avec  les  patriotes  américains  pour  faciliter  la  vente 
de  nos  produits  aux  États-Unis  '. 

'  Voir  à  ce  sujet  la  lettre  que  lui  adressa  Franklin  :  Correspondance  de  Franklin, 
cd.  Laijoulajc. 
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Enfin  il  avait  i^réparé,  pour  l'Assemblée  des  notables,  l'éta- 
blissement à  la  frontière  d'un  tarif  général  de  douanes  qui 
devait  nous  mettre  vis  à  vis  des  pays  d'Europe,  avec  lesquels 
nous  n'avions  pas  de  traités ,  dans  une  situation  analogue  à 
celle  de  l'Angleterre.  Par  ce  tarif,  les  prohibitions  étaient 
restreintes  désormais  aux  productions  coloniales  étrangères  * 
et  aux  cotonnades  - . 

Les  aiitres  marchandises  étaient  réparties  en  six  classes  : 
la  première,  comprenant  les  matières  premières  nécessaires 
à  l'industrie,  n'était  assujettie  qu'à  un  droit  de  statistique  de 
1/4  0/0  ad  valorem  ^  ;  la  seconde  et  la  troisième  compre- 
naient les  matières  ayant  subi  un  premier  degré  de  main- 
d'œuvre,  avec  des  droits  de  2  1/2  0/0*  ou  de  5  0/0*  ; 
l'épicerie  et  la  droguerie  formaient  une  4°  classe  avec 
7  1/2  0/0  de  droits;  enfin,  dans  la  5-  et  la  6°  classe,  étaient 
placés  les  objets  fabriqués,  qui  étaient  soumis  à  des  droits 
de  10  à  12  0/0. 

Des  droits  de  sortie  très  faibles  devaient  également  être 
établis  : 

1/4  0/0  pour  les  objets  dont  l'exportation  était  considérée 
comme  désirable,  c'est-à-dire  pour  les  ouvrages  des  fabri- 
ques et  manufactures  et  pour  les  productions  territoriales, 
dont  la  France  avait  une  plus  grande  quantité  qu'elle  n'en 
consommait  ; 

2  1/2  0/0  pour  les  objets  fabriqués  qui  n'avaient  reçu 
qu'une  première  main-d'œuvre; 

'  A  lin  d'assurer  un  prlvilèfrc  à  nos  propres  colonies. 

»  Pour  ne  pas  permettre  l'entrée  des  cotonnades  anglaises  par  voie  de  terre. 
"*  On  les  aurait  même  exemptées,  dit  le  mémoire,  s'il  n'eut  paru  utile  par  la 
perception  d'un  droit  très  minime,  de  constater  les  cpuxntités  importées. 
•*  Les  suifs,  les  cornes,  les  peaux,  etc. 
^  Les  aciers  ijruls,  les  fruits  secs,  !c  chanvre  et  le  lin  apprêtés,  clc. 
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5  0/0  pour  los  objets  ayant  ;i  l'ùtranger  un  débit  assui'è; 

12  0/0  pour  les  matières  premières  qu'il  })arai.ssait  utile 
de  réserver  aux  manufactures  ; 

5,  12  0/0  et  quelquefois  un  peu  plus  pour  les  vins,  selon 
leur  provenance  ; 

Enfin,  prohibition  pour  los  bois  de  conslruction,  })Our  le 
lin,  le  chanvre,  les  peaux  de  lapin,  les  soies  et  quelques 
autres  produits. 

L'établissement  de  ce  tarif  général,  coïncidant  avec  la  sup- 
p.ression  des  droits  de  traite,  que  préparait  également  l'éco- 
nomiste, aurait  permis  de  réorganiser  notre  administration 
douanière ,  d'empêcher  ainsi  la  contrebande  anglaise  par 
voie  de  terre  et  de  donner  un  régime  uniforme  à  nos  relations 
internationales,  sans  abandonner  nos  produits  industriels  à 
une  concurrence  trop  active. 

Lo  libéral  Du  Pont  n'avait  pas  voulu  donner  une  satisfac- 
tion entière  à  ses  théories  et  n'avait  sacrifié  aucun  des  inté- 
rêts de  nos  nationaux.  Mais  les  événements  rendirent  ses 
efforts  à  peu  près  inutiles;  nulle  suite  no  fut  donnée  jiar 
les  ministres  qui  succédèrent  à  Yergennes  et  à  Galonné  au 
projet  de  tarif  général.  Pendant  ce  temps,  la  disette  restrei- 
gnit la  consommation  de  toutes  choses  et  surtout  des  pro- 
duits manufacturés  ;  les  capitaux,  au  moment  où  ils  auraient 
été  le  plus  nécessaires  pour  réorganiser  l'outillage,  furent 
effrayés  par  les  menaces  de  la  politique  intérieure,  par  le 
déficit  Ijudgétaire  et  par  les  changements  incessants  de  mi- 
nistère; la  Révolution  vint  et  avec  elle  une  crise  violente; 
alors  les  résultats  du  traité  de  commerce  de  178(5  furent 
compromis  ;  les  protectionnistes  profitèrent  du  désordre  des 
choses  et  des  esprits  pour  détruire  l'œuvre,  si  patiemment 
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élaborée  par  le  dernier  représentant  des  physiocrales  et  pour 
obtenir  en  1791  un  tarif  général  beaucoup  plus  restrictif  que 
celui  qu'avaient  préparé  A^ergennes,  Galonné  et  Du  Pont. 
Puis,  les  guerres  européennes  et  le  despotisme  de  Napoléon 
facilitèrent  la  tâche  des  intérêts  particuliers  exclusifs  et 
l'impôt  que  leur  payaient  les  consommateurs ,  devint  de 
plus  en  plus  élevé.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'après  un  siècle 
écoulé  et  malgré  le  triomphe  apparent  de  la  démocratie,  les 
efforts  des  économistes  modernes  ont  été  incapables  de  rame- 
ner la  France  au  régime  libéral  inauguré  en  178G  et  que  la- 
bourgeoisie  industrielle  a  conservé  la  majeure  partie  des 
privilèges  qu'elle  s'était  attribués  aux  dépens  du  reste  de  la 
nation? 
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1787-1789.  —  Assemblée  des  notables.  —  Plan  de  réforme  de  Du  Pout;  mo- 
difications qu'y  apporte  Galonné.  —  Projet  de  création  des  assemblées 
provinciales  et  municipales;  distinction  entre  le  système  de  Necker  et 
celui  de  Galonné. — Projet  de  suppression  des  gabelles  et  (l'établissement 
d'un  impôt  territorial;  projet  d'abolition  des  douanes  intérieures.  — Mi- 
nistère de  Fourqueux.  —  Persécutions  de  Brienne  contre  Du  Pont. 

Rapports  de  Du  Pont  avec  le  parti  populaire.  —  Examen  comparé  de  la 
Constitution  d'Angleterre  avec  celle  des  Etats-Unis.  —  Le  régime  parle- 
mentaire et  l'aristocratie.  —  Réfutation  par  Morellet.  —  Élections  aux  É ta ts 
Généraux;  cahier  du  bailliage  de  Nemours.  —  Programme  électoral  de 
Du  Pont. 

Les  travaux  de  l'assemblée  des  notables  de  1787,  aux- 
quels Du  Pont  prit  une  part  considérable,  témoignent  au 
moins  autant  que  le  traité  de  commerce  de  1786,  des  pro- 
grès des  idées  physiocratiques  et  de  leur  influence  sur  le 
gouvernement,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  «  Assurer  à 
«  ses  peuples  des  relations  de  commerce  tranquilles  et  éten- 
«  dues  au  dehors  ;  leur  pi'ocurer  au  dedans  tous  les  avan- 
«  tages  d'une  bonne  administration,  c'est  ce  que  le  roi  s'est 
«  proposé,  dit  Galonné  dans  le  discours  qu'il  prononça  le 
«  22  février  1787  à  la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée; 
«  déjà  des  traités  de  commerce  conclus  presque  au  même  li 
«  instant  avec  la  Hollande,  avec  l'Angleterre  et  avec  la  fe 
«  Russie,  ont  fuit  disparaitre  des  principes   exclusifs  aussi 
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«  contraires  aux  lois  sociales  qu'à  l'intérêt  réciproque  des 
«  nations...  »  En  outre,  le  contrôleur  général  présentait  aux 
notables  tout  un  programme  de  réforme  qui,  dans  ses  grandes 
lignes,  aurait  pu  être  accepté  par  les  disciples  les  plus  ardents 
de  Quesnay  et  de  Turgot. 

Entraîné  par  ses  fautes  et  voyant  la  banqueroute  devant 
lui,  Galonné  avait  convoqué  les  notables  pour  obtenir,  d'une 
assemblée  qui  parut  représenter  la  nation  sans  offrir  les 
dangers  des  Etats  généraux,  les  augmentations  d'impôts 
que  lui  aurait  refusées  le  Parlement;  mais  pour  atteindre 
plus  sûrement  son  ]jut,  il  avait  résolu  de  détourner  l'atten- 
tion publique  des  questions  budgétaires  en  étonnant  la  France 
par  la  hardiesse  de  ses  réformes.  Ne  voyant  pas  de  meilleur 
moyen  pour  }•  parvenir  que  de  s'emparer  des  projets  des  éco- 
nomistes, il  s'adressa  à  Du  Pont.  Le  choix  de  son  collaborateur 
était  habile  :  en  réclamant  le  concours  du  plus  intime  ami 
de  Turgot,  Galonné  pouvait  faire  croire  qu'il  continuait 
l'œuvre  du  grand  ministre  et  attirer  à  lui  contre  Necker  tous 
ceux  des  notables  qui  passaient  pour  favorables  aux  théories 
physiocratiques;  de  plus,  il  contentait  Vergennes  dont  Du 
Pont  était  le  protégé  et  qui  avait  conservé  tout  son  ascen- 
dant sur  le  roi. 

Le  conseiller  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  devenu 
celui  de  Galonné,  i)roposa  de  détruire  définitivement  la  corvée 
en  nature,  de  rétablir  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
d'instituer  dans  tout  le  royaume  des  assemblées  provin- 
ciales, cantonales  et  municipales,  de  réformer  la  taille  et  les 
vingtièmes,  d'abolir  les  douanes  intérieures,  de  remplacer 
les  gabelles  par  un  impôt  territorial,  établi  sur  tous  les  pro- 
priétaires sans  distinction  d'ordres,  de  supprimer  les  aides, 
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les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  huiles  et  les 
savons,  onliii  d'abolir  la  loleric 

De  ce  programme  tout  plijsiocratique,  le  contrôleur  géné- 
ral écarta  définitivement  ce  qui  concernait  la  suppression  de 
l'impôt  des  cuirs  et  celle  de  la  loterie  ;  il  se  refusa  à  abolir 
la  gabelle,  et  se  contenta  d'en  modifier  l'assiette;  il  ajouta  à 
la  réforme  de  la  corvée  et  au  rétablissement  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  des  restrictions  qui  en  faisaient  dis- 
paraître en  partie  les  avantages,  transforma  l'impôt  terri- 
'  torial,  que  Du  Pont  proposait  de  percevoir  en  argent,  par  une 
sorte  de  dime  prélevée  en  nature,  exempta  les  deux  premiers 
ordres  de  toute  capitation,  fit  de  détestables  propositions  sur 
l'aliénation  des  domaines  de  la  couronne  et  sur  l'aména- 
gement des  forêts  ;  puis  encadra  le  tout  dans  le  célèbre  dis- 
cours où  il  vanta  les  abus,  comme  une  réserve  dans  laquelle 
on  pouvait  puiser  indéfiniment  pour  remédier  à  la  détresse 
du  Trésor. 

Si  importants  que  fussent  les  changements  que  le  contrô- 
leur général  apportait  ainsi  au  plan  primitif,  ih  n'étaient 
pas  assez  considérables  pour  en  détruire  entièrement  le 
caractère  libéral  et  pour  dissiper  l'impression  favorable  que 
devait  ressentir  le  public  en  l'examinant;  mais  avec  sa  légè- 
reté haliituelle,  Calonno  ne  sut  pas  profiter  du  bien  qu'il  pré- 
parait; il  attendit  au  dernier  moment  pour  se  décider;  rien 
n'était  prêt  lorsque  fut  signé  l'arrêt  de  convocation  des  nota- 
bles *  ;  rien  n'était  achevé  la  veille  du  jour  où  l'assemblée  de- 
vait se  réunir.  La  première  séance  fut  successivement  reculée 
du  29  janvier  au  7  février,  du  7  au  14  et  du  14  au  22;  la  mort 
de  Vergennes  et  une  feinte  maladie  de  Cilonne  servirent  de 

'  29  décembre  17S6. 
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prétextes  à  ces  retards,  mais  l'indécision  du  gouvernement 
en  fut  la  vèritaljle  cause.  Lorsque  les  notables  se  furent  enfin 
réunis,  on  ne  leur  soumit  que  la  moitié  des  réformes;  le 
reste  ne  leur  fut  proposé  que  le  mois  suivant,  de  sorte  que 
l'effet  théâtral  sur  lequel  comptait  Galonné  ne  se  produisit 
pas.  Du  Pont  avait  cependant  redoublé  d'efforts;  il  s'était 
mis  au  travail  aussitôt  après  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  et  n'avait  pas  perdu  un  jour  '.  L'incurie  de 
Galonné  compromettait  seule  le  succès  de  réformes  qui 
avaient  une  telle  importance  que  si  elles  avaient  été  adop- 
tées, une  grande  partie  de  l'œuvre  de  la  Révolution  aurait 
pu  être  accomplie  deux  ans  plus  tôt  sans  ébranler  la  monar- 
chie. 

La  plus  considérable  de  ces  réformes  était  la  création  d'as- 
semblées provinciales  et  municipales;  Du  Pont  avait  repris  le 
système  exposé  déjà  dans  le  mémoire  sur  les  municipalités  et 
Galonné  y  avait  changé  peu  de  chose '^.  Alors  que  Necker, 
dans  son  projet  d'assemblées  provinciales  et  dans  les  essais 
tentés  à  Bourges  et  à  Montauban,  n'avait  osé  recourir  à  l'élec- 
tion pour  la  composition  des  assemblées  et  n'avait  attribué 
au  Tiers-État  qu'un  nombre  de  voix  égal  à  ceux  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  réunis,  l'économiste  avait  supprimé  toute 
distinction  personnelle  dans  la  composition  des  assemblées; 
leurs  membres  devaient  avoir  une  seule  et  même  origine;  ils 
devaient  prendre  part  aux  affaires  publiques  non  comme 
prêtres,  comme  nobles  ou  comme  roturiers,  mais  comme 


'  Avant  d'c'trc  soumis  aux  notaljlcs,  les  projets  furent  discutés  en  prùsoncc  du 
roi  dans  un  comité  dontVergennes  faisait  partie. 
-  Voir  à  ce  sujet  :  Sieycs,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État  '! 
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délégués  des  propriétaires  du  sol  :  Yoivlre  réel  devait  rem- 
placer àésovviidiisV ordre 2^crsonnel  ^ 

On  prétend  pourtant  que  Louis  XVI,  en  prenant  connais- 
sance du  projet  dressé  par  Du  Pont  et  Galonné  aurait  dit  à 
celui-ci  :  «  Mais  c'est  du  Necker  tout  pur  que  vous  me  don- 
nez là  »  et  que  le  ministre  aurait  répondu  :  «  Sire,  c'est  ce 
qu'on  peut  vous  donner  de  mieux.  »  Si  le  mot  du  roi  a  été 
prononcé,  il  dénoterait  chez  Louis  XYI  une  grande  ignorance 
des  questions  les  plus  discutées  sous  son  règne.  C'était  du 
Turgot  et  non  du  Necker  que  Galonné  proposait.  Necker 
touchait  à  peine  aux  privilégiés  ;  il  avait  employé  toute  sa 
finesse  à  chercher  une  position  d'équilibre  entre  ceux-ci  et 
le  Tiers-État,  mais  même  avec  le  vote  par  tète  et  la  double 
représentation,  le  Tiers  restait  le  Tiers.  Dans  le  système  de  Du 
Pont,  il  n'y  avait  plus  de  privilèges  de  naissance  et  de  caste; 
chacun  pouvait  aspirer  à  devenir  propriétaire  du  sol  puis- 
qu'il n'avait  à  compter  pour  le  devenir  que  sur  ses  propres 
efforts  ;  l'émancipation  de  la  bourgeoisie  était  complète. 

Gette  distinction  fondamentale  entre  le  système  admis  par 
Galonné  et  celui  de  Necker  n'échappa  ni  aux  publicistes- ,  ni 

'  Les  membres  des  assemblées  municipales  devaient  être  élus  par  les  pro- 
priétaires ayant  un  revenu  de  GOO  livres;  les  possesseurs  de  plus  de  600  livres 
de  revenus  pouvaient  avoir  plusieurs  voix  ;  les  propriétaires  ayant  moins  de  GOO 
livres  de  revenu  pouvaient  s'associer  pour  envoyer  un  représentant  commun  à 
l'assemblée. 

Les  assemblées  de  districts  devaient  être  composées  de  délégués  désignés  par 
les  assemblées  municipales,  à  raison  d'un  député  par  municipalité  ou  par  ville  de 
moins  de  12,000  âmes. 

Quant  aux  assemblées  provinciales,  elles  devaient  comprendre  les  délégués  des 
assemblées  de  districts;  celles-ci  pouvaient  désigner,  soit  un  de  leurs  membres, 
soit  un  propriétaire  de  la  province  ayant  au  moins  1,000  livres  de  revenu  en  fonds 
de  terre. 

Ce  système  d'élection  à  plusieurs  degrés  était  tiré  du  mémoire  sur  les  muni- 
cipalités. 

-  Sieyôs  l'a  fait  très  bien  ressortir  dans  la  fameuse  brochure  :  Qu'est-ce  que  le 
Tiers-Èlat  ? 
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aux  notables  ;  il  serait  curieux  que  le  roi  seul  ne  l'eût  pas 
aperçue.  Parmi  les  notables,  beaucoup  furent  effrayés  de  la 
révolution  qui  serait  résultée  de  l'adoption  du  projet  qui  leur 
était  soumis,  et,  tout  en  considérant  la  formation  d'assem- 
blées provinciales  comme  un  bienfait,  s'efforcèrent  d'empê- 
cher que  la  destruction  des  ordres  n'en  fût  la  conséquence  ' . 
Deux  autres  dispositions  accentuaient  le  caractère  égali- 
taire  et  décentraliseurdu  projet  :  la  réforme  devait  s'étendre 
jusqu'aux  districts  et  aux  paroisses  ;  les  présidents  des  diverses 
assemblées  devaient  être  élus  au  lieu  d'être  désignés  par  le 
roi,  ainsi  que  l'avait  proposé  Necker  pour  les  assemblées 
provinciales.  En  somme.  Galonné  avait  adopté  presque  en 
entier  le  mémoire  sur  les  municipalités  ;  la  seule  partie  qu'il 
n'avait  pas  maintenue  dans  les  propositions  faites  aux  no- 
tables était  la  formation  de  cette  assemblée  nationale  que 
Turgot  et  Du  Pont  avaient  placée  au  sommet  de  leur  hié- 
rarchie. Pour  le  moment,  l'assemblée  des  notables  en  tenait 
lieu  ;  mais  il  n'était  pas  douteux  que  le  jour  où  la  population 
aurait  délibéré  sur  les  affaires  communales,  cantonales  et 
provinciales,  il  eût  été  impossible  de  ne  pas  l'appeler  à 
donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  que  notre  vieille 
organisation  aurait  disparu  pour  faire  place  à  une  sorte  de 
constitution  monarchico-républicaine.  Si  Galonné,  qui  avait 
réuni  les  notables  pour  éviter  les  États  généraux,  ne  voyait  pas 
clairement  où  il  allait  et  si  le  roi  ne  s'en  rendait  aucun  compte, 
Du  Pont,  ainsi  qu'en  témoigne  la  correspondance  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  savait  fort  bien  où  il  menait  le  gouver- 
nement. 

'  Voir  la  réclamation  du  4°  bureau.  —  Procès-verbal  de  VAssemblcc  des  no- 
tables, in-4°,  1788,  p.  221. 
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L'établissement  d'un  impôt  territorial  n'était  pas  uno 
mesure  moins  hardie  que  la  formation  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  jusque-là,  les  exemptions  d'impôts  étaient  la  règle 
pour  les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  dans  le  projet  de 
Du  Pont,  la  taxe  foncière  devait  porter  sur  toutes  les  pro- 
priétés sans  exception,  quelle  que  fût  leur  origine.  C'était 
là  uûe  atteinte  nouvelle  et  profonde  aux  privilèges  des  deux 
premiers  ordres  ' . 

Après  ces  réformes  plus  politiques  que  fiscales,  venait,  dans 
cellesdes  propositions  del'économiste  quiavaientétéacceptées 
par  Galonné,  l'abolition  des  douanes  intérieures-. 

On  a  peine  aujourd'hui  à  comprendre  le  régime  bizarre 
auquel  était  soumis  notre  commerce.  La  douane  n'avait  pas 
reculé  ses  barrières  au  fur  et  à  mesure  que  le  pays  s'était 
agrandi  et  avait  laissé  en  dehors  d'elles  les  provinces  suc- 
cessivement annexées  au  territoire  national  ;  les  échanges  à 
l'intérieur  ne  s'effectuaient,  sans  payer  de  droits,  que  dans 
les  provinces  dites  des  cinq  grosses  fermes,  mais  pour 
passer  de  celles-ci  en  Bretagne,  en  Saintonge,  dans  la  sé- 
néchaussée de  Bordeaux,  dans  l'Armagnac,  le  Languedoc, 

'  Malgré  les  modifications  que  Galonné  apporta  au  projet  de  Du  Pont,  on  re- 
trouve dans  le  mémoire  soumis  aux  notables  un  langage  tout  physiocratique  : 

«  L'idée  d'une  imposition  territoriale  est  la  première  qui  se  présente  à  la  rai- 
«  son  ;  c'est  celle  qui  se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice.  C'est  la  terre 
«  qui  produit;  ce  sont  les  productions  qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  sou- 
«  verain;  c'est  donc  à  la  terre  à  payer  l'impôt. . .  Le  roi  consacrera. . .  ces  véri- 
«  tés  incontestables  que  tous  les  membres  d'un  Etat  ayant  un  besoin  égal  de  la  pro- 
«  tection  du  souverain,  ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir;. . .  que  le  droit 
«  de  n'être  pas  sujet  aux  charges  publiques  serait  le  droit  de  n'être  pas  protégé... 
«  le  droit  de  n'être  pas  citoyen.  » 

-  Le  mémoire  sur  la  réformation  des  droits  de  traite  fut  présente  le  12  mars. 
Le  23  février,  Calonne  avait  donné  lecture  des  mémoires  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales, sur  l'imposition  territoriale,  sur  le  remboursement  des  dettes  du  clergé, 
sur  la  taille,  sur  le  commerce  des  grains  et  sur  la  corvée. 


ET  l'École  physiocratique.  265 

le  Roiissillon,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  la 
Franche-Comté,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  ou  le  Cam- 
brésis,  toutes  provinces  i^éputées  étrangères,  il  fallait  payer 
des  taxes  élevées.  De  plus,  l'Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois 
évêcliés,  réunis  en  dernier  lieu  à  la  France,  avaient  conservé 
une  libre  communication  avec  le  dehors  et  restaient  pays 
étrangers;  plus  de  la  moitié  de  la  France  était  ainsi  séparée 
de  l'autre  par  des  barrières  de  douanes. 

Trudaine,  qui  prenait  l'initiative  de  toutes  les  réformes 
utiles,  avait,  en  1762,  chargé  Du  Pont,  à  ses  débuts  dans 
l'administration,  de  préparer  à  ce  sujet  un  grand  travail 
d'unification  ;  l'économiste  s'en  était  occupé  pendant  plu- 
sieurs années,  mais  les  événements  n'avaient  pas  permis 
d'y  donner  suite.  C'est  ce  travail  qui  fut  repris  pour  Calonne'  ; 
Du  Pont  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  les  provinces 
étrangères  ou  réputées  étrangères,  à  l'exception  peut-être 
des  Trois  évêcliés,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  faisaient 
un  commerce  beaucoup  plus  actif  avec  le  reste  du  royaume 
qu'avec  l'étranger  ;  le  reculement  des  barrières  de  douanes 
ne  pouvait  donc  causer  un  préjudice  sérieux  aux  intérêts 
locaux,  tandis  qu'il  aurait  profité  grandement  à  l'intérêt 
général.  On  pouvait  d'ailleurs  compenser  largement  le  pré- 
judice local,  que  sa  réalité  fut  ou  non  démontrée,  par  la 
suppression  des  droits  spéciaux  de  fabrication  et  de  circula- 
tion qui  existaient  dans  les  provinces,  dans  les  ports  ou  dans 
les  villes,  droits  mal  établis,  mal  perçus,  et  qui  pesaient  lour- 
dement sur  l'industrie  et  sur  le  commerce.  C'est  en  ce  sens 

*  Du  Pont  eut  pour  collaborateur  Maignien-Grandpré,  qui  avait  pnblio  en  1785 
son  Tai'i/"  des  droits  de  douanes  et  qui ,  en  1790  ,  fut  nommé  ,  sur  les  instances 
de  Du  Pont,  administrateur  des  douanes,  place  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort 
(1811). 
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que  fut  arrêté  le  projet  soumis  aux  notables  ;  vingt  millions 
de  droits  spéciaux  devaient  être  abolis'  ;  le  commerce  devait 
être  libre  dans  toute  la  France  ;  il  ne  devait  être  arrêté  à  la 
frontière  que  par  des  taxes  très  faibles,  inscrites  dans  ce  tarif 
général  de  douanes  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

On  peut,  d'après  ces  brèves  indications,  se  rendre  compte 
de  l'importance  du  travail  que  Du  Pont  avait  exécuté  pour 
Galonné.  Un  fait  étonne  :  c'est  que  deux  hommes  aussi  diffé- 
rents d'allure  aient  pu,  même  pour  un  moment,  être  associés 
l'un  à  l'autre.  Du  côté  du  ministre,  l'intérêt  est  évident; 
mais  du  côté  de  Du  Pont  quel  fut  le  mobile  dominant?  Pour 
toute  récompense  de  son  énorme  labeur,  il  reçut  le  titre  de 
secrétaire  greffier  de  l'assemblée  :  il  l'obtint  à  l'exclusion  de 
Mirabeau,  qui  était  revenu  précipitamment  de  Prusse  pour  le 
solliciter  ;  mais  on  ne  lui  donna  que  le  second  rang;  le  titre 
de  premier  secrétaire  fut  attribué  à  Hennin ,  commis  aux 
affaires  étrangères,  plus  âgé  que  lui,  mais  étranger  aux  ques- 
tions que  l'assemblée  devait  examiner  et  n'ayant  pas  le  titre 
de  Conseiller  d'Etat,  qui  avait  été  donné  à  Du  Pont  après  la  con- 
clusion du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Or,  l'écono- 
miste accepta  ce  passe-droit  sans  récriminations  et  se  borna 
à  réclamer  pour  son  collègue  l'entrée  au  Conseil  d'État,  de 
façon  à  pouvoir  rester  au  second  rang  sans  abandonner  les 
prérogatives  du  corps  auquel  il  appartenait.  Il  est  permis 
d'affirmer  que  la  partie  qui  allait  se  jouer  devant  les  notables 
l'intéressait  d'une  autre  manière  que  des  satisfactions  de 
vanité;  c'était  la  revanche  de  la  chute  de  Turgot  qu'il  pour- 

'  L'abolition  des  droits  sur  les  fers,  sur  les  huiles  et  savons,  sur  les  droits 
d'ancrage  et  autres,  faisait  l'objet  de  rapports  spéciaux. 
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suivait;  il  désirait  entrer  dans  l'assemblée,  à  quelque  titre 
que  ce  fut,  pour  assurer  le  succès  de  l'œuvre  à  laquelle  il 
avait  consacré  sa  vie.  Aussi  lorsque  les  notables  furent  réunis, 
ne  négligea-t-il  rien  pour  atteindre  son  but.  Quoi  qu'il  eût  été 
le  collaborateur  de  Galonné  et  qu'il  dépendît  de  lui  par  ses 
fonctions  administratives,  il  blâma  hautement  tout  ce  qui  lui 
semblait  mauvais  dans  les  opérations  du  contrôleur  général, 
signala  tous  les  inconvénients  de  la  perception  de  l'impôt 
territorial  en  nature  et  tous  ceux  des  autres  modifications 
que  le  ministre  avait  apportées  à  ses  premiers  projets  ^ 
Mais  en  même  temps ,  il  refusa  de  s'associer  à  la  formidable 
cabale  qui  s'était  élevée  contre  son  chef  et  indiqua  spontané- 
ment à  celui-ci  les  moyens  qu'il  jugeait  les  meilleurs  pour 
la  combattre  et  la  vaincre. 

D'accord  avec  Talleyrand,  il  engagea  le  contrôleur  général 
à  user  de  fermeté  en  rappelant  à  l'assemblée  qu'elle  avait 
été  convoquée  pour  donner  son  avis  sur  les  réformes  qu'on 
lui  proposait  et  non  pour  contrôler  les  actes  du  gouverne- 
ment •;  Galonné  suivit  ce  conseil  inutilement;  la  majorité  de 
l'assemblée,  excitée  par  Necker  et  par  l'archevêque  de  Tou- 
louse qui,  chacun  de  leur  côté,  briguaient  le  pouvoir,  tra- 

'  Du  Pont  était  attaché  au  bureau  présidé  par  le  comte  d'Artois. 
2  Lettre  inédite  de  Du  Pont  à  Calonne.  —  A  ce  moment  couruL  un  pamphlet  où 
l'on  faisait  ainsi  parler  le  ministre  : 

Mes  chers  amis  et  bonnes  bêtes, 
Coqs,  canards,  poulets  et  dindons, 
Essayez  en  grattant  vos  têtes, 
D'en  tirer  de  bonnes  raisons... 
Discutez  tous  tant  que  vous  êtes. 
Le  plus  hardi  de  mes  valets 
Qu'un  grand  amour  du  bien  domine, 
M'apprend  que  le  ciel  vous  a  faits 
Pour  ma  gloire  et  pour  ma  cuisine... 
Sur  la  sauce  décidez-vous... 

(Annales  françaises,  par  Sallier. 
Paris,  1803,  in-8°,  p.  C2) 

Il  est  possible  que  ce  soit  Du  Pont  qui  ait  été  visé  dans  lofe  deux  vers  soulignés. 
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vailléc  par  les  évoques  qui  formaient  ua  parti  puissant  et  qui 
s'opposaient  à  ce  qu'une  atteinte  quelconque  fût  apportée  aux 
privilèges  du  clergé,  était  déjà  résolue  à  poursuivre  le  renvoi 
du  ministre.  Elle  y  parvint  ;  mais  cet  effort  accompli,  elle 
s'arrêta  comme  épuisée  et  ne  sut  trouver  aucune  solution 
satisfaisante  aux  graves  questions  qui  occupaient  l'opinion. 
Toutefois ,  et  c'est  là  une  preuve  de  plus  du  progrès  des 
idées  économiques,  elle  se  montra  favorable  à  la  suppression 
de  la  corvée'  et  au  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains"-;  elle  accepta  l'impôt  territorial  à  peu  près  tel  que 
l'avait  proposé  Du  Pont,  c'est-à-dire  avec  la  perception  en 
argent;  elle  réclama  l'abolition  totale  des  gabelles,  accueillit 
volontiers  la  suppression  des  droits  de  traite  et  se  prononça 
pour  l'établissement  des  assemblées  provinciales  ;  mais  dans 
ce  dernier  projet,  elle  biffa,  à  l'instigation  des  évêques  et  des 
amis  de  Necker,  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  suppression  des 
ordres;  elle  revint  au  système  bâtard  de  la  double  représen- 
tation du  tiers  et  du  vote  par  tête,  et  attribua,  d'une  manière 
permanente,  aux  privilégiés,  la  présidence  des  assemblées 
locales. 

Aussitôt  après  la  chute  de  Calonne,  Du  Pont  avait  pu  croire 
un  moment  que  l'influence  de  ses  idées  serait  prépondérante. 
Louis  XYI,  qui  n'aimait  pas  Brienne  et  qui  craignait  par 
dessus  tout  Necker,  avait  appelé  au  contrôle  général,  Bouvard 
deFourqueux,  ancien  ami  intime  deTurgot  et  parlementaire 
d'une  certaine  valeur,  mais  vieux,  malade,  et  d'une  extrême 

'  Avec  les  restrictions  proposées  par  Calonne,  c'est-à-dire  en  laissant  aux  as- 
semblées provinciales  le  soin  de  procéder  à  son  remplacement. 

-  L'édit  de  17G4  devait  être  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  que  la  liberté  de 
l'exportation  pourrait  être  suspendue  par  des  mesures  locales,  à  la  demande  des 
assemblées  provinciales. 
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modestie  qui  s'était  accentuée  avec  l'âge.  Le  pouvoir  lui  répu- 
gnait; il  ne  l'accepta  ^  que  sur  les  instances  de  Du  Pont,  qui 
dirigea,  en  réalité,  le  contrôle  général  pendant  son  court  pas- 
sage aux  affaires.  Un  impôt  sur  le  timbre,  la  taxe  territo- 
riale, des  économies  dans  les  dépenses  et  un  emprunt  à  long 
terme  pour  assurer  le  paiement  des  dettes  exigibles  lurent 
les  moyens  proposés  })ar  la  nouvelle  administration  pour 
permettre  l'abolition  de  la  gabelle  et  pour  combler  une  partie 
de  l'énorme  déficit  que  l'examen  des  comptes  de  Galonné 
avait  révélé. 

L'assemblée  des  notables  n'avait  pas  pris  la  peine  de  dis- 
cuter ces  propositions  ;  Brienne  et  Necker  avaient  renversé 
facilement  Fourqueux  et  Du  Pont ,  peu  faits  à  la  politique  de 
cour  et  dont  l'armée  ne  s'était  bientôt  trouvée  composée  que 
d'un  «  général  et  d'un  soldat,  »  car  ceux  de  leurs  amis  sur 
lesquels  ils  comptaient  le  plus,  s'étaient  rangés  du  côté  de 
l'archevêque  de  Toulouse. 

Celui-ci,  devenu  ministre,  ne  pardonna  pas  à  Du  Pont 
d'avoir  retardé  son  arrivée  au  pouvoir;  il  voulut  d'abord  lui 
retirer  toutes  ses  places  -  ;  puis  songea  à  l'humilier  en  met- 

*  Leltres  inéd.  de  Du  Pont.  Chamfort  raconte  à  ce  propos  l'anecdote  suivante  : 

Le  jour  de  sa  chute,  Galonné  apprit  que  sa  place  avait  été  offerte  à  Fourqueux 
et  que  celui-ci  balançait  à  l'accepter.  «  Je  voudrais  qu'il  la  prît,  dit-il,  Four- 
queux était  ami  de  Turgot,  il  entrerait  dans  mes  plans.  »  Du  Pont  s'offrit  pour  le 
décider  et  revint  une  heure  après  en  s'écriant  :  «Victoire  !  victoire  !  nous  le  tenons.  » 
Chamfort  ajoute  que  Galonné  pensa  crever  de  rire. 

Il  est  possible  que  si  Louis  XVI  offrit  le  contrôle  général  à  Fourqueux ,  c'est 
qu'il  savait  que  Du  Pont  était  derrière  lui.  Le  roi  avait  grande  confiance  dans 
l'ami  des  deux  ministres  qu'il  avait  le  plus  estimés,  Turgot  et  Vergennes. 

3  Du  Pont  avait  30,000  francs  de  traitement,  savoir  : 
Comme  Inspecteur  général  du  Commerce,  sans  fonctions  spéciales. 

Pour  gratification  spéciale 

Comme  garde  du  dépôt  des  lois  étrangères  sur  le  coninicrcc  et  les 

douanes 

Comme  commissaire  général  du  commerce  extérieur  et  intérieur.  . 

Total 3U,UUU  Ir. 


8,000  fr. 

4>000     » 

8,000     » 

10,000     » 
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tant  au-dessus  de  lui  le  commissaire  du  commerce  Boyetet 
qui  avait  toujours  eu  un  rang  inférieur  au  sien  '  ;  enfin  les 
amis  du  nouveau  ministre  feignirent  de  croire  que  tout  le 
travail  présenté  par  Galonné  aux  notables  était  l'œuvre  de 
l'économiste  et  prétendirent  que  celui-ci  avait  renié  ses  prin- 
cipes pour  servir  l'auteur  du  déficit. 

«  On  n'aurait  pas  osé  me  lo  proposer,  »  répondit  rudement 
Du  Pont  à  d'Ormesson,  l'ancien  contrôleur  général,  qui  se 
faisait  l'écho  de  cette  calomnie. 

Brienne  avait  été  pourtant  l'ami  de  Turgot  et  était  un 
économiste  avéré;  il  avait  aidé  les  pliysiocrates  dans  leur 
lutte  en  faveur  de  la  liljerté  du  commerce  des  grains; 
ministre,  il  fit  passer  les  édits  sur  la  corvée,  sur  le  rétablis- 
sement de  la  liberté  d'exportation  des  grains  et  sur  les  as- 
semblées provinciales;  s'il  ne  présenta  pas  en  même  temps 
au  Parlement  l'édit  sur  l'impôt  territorial,  c'est  qu'il  crai- 
gnit de  compromettre  le  succès  de  ses  autres  réformes  ou 
plus  probablement  qu'il  voulut  donner  des  satisfactions  nou- 
velles aux  évêques  qui  l'avaient  aidé  à  prendre  le  pouvoir; 
mais  ce  projet  ne  pouvait  être  contraire  à  ses  opinions  per- 
sonnelles. Quant  à  d'Ormesson,  qui  se  montrait  si  injuste 
envers  Du  Pont ,  il  disait  «  nos  principes  »  en  parlant  des 
idées  économiques. 

Les  hommes  qui  triomphaient  de  Galonné  et  de  Four- 
queux  n'étaient  donc  pas  hostiles  aux  idées  physiocratiques; 
si  la  revanche  de  la  chute  de  Turgot  n'était  pas  aussi  com- 
plète que  l'eût  désiré  Du  Pont ,  quelques  victoires  sérieuses 

*  11  s'agissait  de  nommer  Boyetet  directeur  général  du  commerce.  Les  deux 
commissaires  avaient  été  prcsc[uc  constamment  en  opposition.  Lien  qu'ils  fussent 
consultés  simultanément  par  le  contrôle  général  sur  les  questions  douanières.  Un 
comité  du  commerce  fut  créé  pour  les  départager.  Boyetet  était  protectionniste. 
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avaient  été  remportées  et  les  persécutions  dirigées  contre 
l'économiste  n'étaient  dues  qu'à  des  considérations  de  per- 
sonnes ou  de  coteries.  Du  Pont  fut  néanmoins  écarté  des 
affaires  jusqu'à  la  réunion  des  États  généraux^;  mais  il  ne 
put  se  résoudre  à  se  cantonner  dans  ses  ingrates  fonctions  de 
chef  du  bureau  des  lois  commerciales  étrangères  ;  il  avait  pris 
trop  de  part,  comme  publiciste,  à  l'agitation  des  esprits  pour 
ne  pas  s'engager  dans  le  mouvement  qui  précéda  la  Révolu- 
tion. Avec  Mirabeau,  Talleyrand,  Target  et  Rederer,  il  alla 
dans  la  maison  de  Duport ,  étudier  les  moyens  d'assurer  l'éman- 
cipation du  Tiers  État  et  ne  fut  pas  un  des  moins  ardents  parmi 
ces  premiers  organisateurs  du  parti  populaire. 

Tous  les  regards  étaient  alors  tournés  du  côté  des  Étals- 
Unis  ;  on  se  passionnait  pour  la  Constitution  et  on  suivait  avec 
attention  les  discussions  que  son  adoption  soulevait  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Or,  en  dehors  de  la  lutte  entre  les  par- 
tisans de  l'union  fédérale  et  ceux  de  l'indépendance  de  chaque 
État,  deux  opinions  s'étaient  fait  jour  au  sein  de  la  libre 
Amérique;  les  uns,  attachés  aux  idées  du  passé,  avaient 
voulu  conserveries  institutions  anglaises  et  assurer  à  l'aris- 
tocratie des  privilèges  qui  auraient  contre-balancé  les  pou- 
voirs politiques  du  reste  du  peuple;  les  autres,  animés  de 
l'esprit  démocratique,  soutenaient  que  l'aristocratie  est  incom- 
patible avec  la  République  et  avec  la  liberté  individuelle  -. 

'  Il  fut  toutefois  secrctaire  de  rassemblée  des  notables  de  1788,  comme  il  l'avait 
été  de  celle  de  1787. 

2  Du  Pont  avait  envoyé  à  Franklin  un  petit  écrit  intitulé  :  Sur  les  principes  et 
le  bien  des  Républiques  en  général,  etc. . .  avec  prière  de  le  faire  traduire  et  pu- 
blier. Le  patriote  américain  lui  répondit  à  ce  sujet,  le  'J  juin  1788,  une  lettre  inté- 
ressante dont  on  trouvera  le  texte  dans  la  Correspondance  de  Franklin,  traduc- 
tion Laboulaye,  t.  II,  p.  4G7. 
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En  France,  ceux  qui  demandaient  une  constitution  se  divi- 
sèrent à  peu  près  de  la  même  manière.  Les  disciples  de  Mon- 
tesquieu applaudirent  à  l'ouvrage  de  Delolme,  qui  avait  fait 
du  régime  représentatif  de  l'Angleterre  un  long  panégyrique, 
et  ne  voulant  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  réclamèrent  une  chambre  des  pairs  et 
une  chambre  des  communes.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre, 
repoussèrent  tout  système  constitutionnel  qui  n'aurait  pas 
donné  au  Tiers  Etat  une  situation  prépondérante  et  combat- 
tirent rinstitution  d'une  chambre  haute  comme  un  moyen 
détourné  de  conserver,  avec  l'aristocratie,  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime.  Du  Pont  fut  des  derniers  ;  avec  le  concours 
de  quelques-uns  de  ses  amis,  peut-être  deCondorcet,  il  entre- 
prit de  réfuter  le  livre  de  Delolme  et  publia,  dans  ce  but,  la 
traduction  de  l'un  des  écrits  qui,  auxEtats-Unis,  avaient  porté 
le  coup  le  plus  rude  à  l'aristocratie,  une  brochure  de  Living- 
ston ,  à  la  traduction  de  laquelle  il  ajouta  des  notes  plus  éten- 
dues que  l'ouvrage  et  toutes  animées  du  même  esprit,  quoique 
dues  à  des  plumes  différentes. 

Le  livre  porte  le  titre  significatif  d'Examen  comparé  de 
la  constitution  cl' Angleterre  avec  celle  d'Amérique;  c'est 
parmi  les  nombreux  écrits  politiques  qui  parurent  alors,  un 
de  ceux  qui  donne  l'idée  la  plus  nette  des  vues  de  la  majo- 
rité du  parti  populaire  à  la  veille  de  la  Révolution  ' . 

Le  respect  de  la  liberté  individuelle  et,  par  conséquent,  la 
suppression  de  tout  arbitraire  servent  de  fondement  à  la 
théorie  politique  qui  est  exposée  dans  cet  ouvrage;  mais  si  le 
système  constitutionnel  de  l'Angleterre  doit  avoir  pour  effet  de 
substituer  l'arbitraire  d'un  parlement  à  l'arbitraire  d'un  roi, 

'  Il  parut  presque  en  mime  temps  que  le  pamphlet  Je  Sievés. 
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les  ailleurs  de  VExamen  comparé  sont  ré'^olus  à  le  con- 
damner. 

Qu'importe  qui  nous  mange, 
Homme  ou  loup. 

Ils  trouvent  même  que  l'arLitraire  d'un  parlement  est  plus 
dangereux  que  celui  d'un  roi,  parce  que  les  membres  d'une 
assemblée  ont  plus  facilement  encore  qu'un  roi  des  intérêts 
particuliers  contraires  aux  intérêts  de  la  nation. 

En  Angleterre,  ajoutent-ils  en  examinant  les  faits,  quelle 
lijjei'té  est  assurée? 

«  Ce  n'est  pas  la  liberté  (le2)enscr,  car  la  tolérance  reli- 
«  gieuse  et  même  la  tolérance  civile  ne  sont  complèterpent 
«  établies  en  Angleterre  que  pour  quelques  sectes.  Les  ca- 
«  tholiques  romains  y  sont  gênés  et  vexés... 

«  Ce  n'est  pas  la  Ilhcrté  du  commerce,  car  il  n'y  a  jjos  un 
«  commerce  qui  soit  entièrement  libre  en  Angleterre.  Phi- 
«  sieurs  y  sont  prohibés  ;  tous  y  sont  soumis  à  des  règle- 
«  ments  ridicules,  à  des  corporations  onéreuses  '  ;  quelques- 
«  uns  y  sont  favorisés  par  des  primes  aux  dépens  de  la 
«  nation,  parce  qu'ils  ne  seraient  apparemment  pas  asse'^ 
«  avantageux  pour  qu'on  s'y  livrât  pour  eux-mêmes... 

«  Ce  n'est  pas  même  la  liberté  des  personnes .,  quoique  ce 
«  soit  celle  à  laquelle  on  ait  le  plus  songé.  La  loi  d'/iabeas 
«  corpus  qui  oblige  à  faire  le  procès  de  tout  homme  arrêté 
«  par  ordre  du  gouvernement  ou  pour  avoir  été  accusé  d'un 
«  crime  et  qui  lui  assure  des  indemnités,  si  l'on  juge  que 
«  l'ordre  d'emprisonnement  ait  été  donné  sans  motifs  sutti- 
«  sants,  ne  garantit  la  li])erlé  individuelle  que  dans  ces  deux 

'  A  i^cUo  époque,  les  corporations  n"cxistaiont  plii^  dans  un  m-:mil  munijrc  de' 
villes  anjrlaises. 

18 
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«  cas.  Elle  est  violée  sur  la  simple  aifirmatioii  d'un  lioiumo 
«  qui  réclame  une  dette  même  imaginaire.  Un  ministre  ne 
«peut  faire  arrêter  un  homme  par  ordre  du  roi,  mais  il 
«  peut  très  facilement  lui  supposer  un  créancier  ;  lorsqu'il 
«  ne  s'agit  que  d'une  persécution  passagère,  on  dit  qu'il  y 
«  en  a  beaucoup  d'exemples  et  que  c'est  un  jeu  en  Angle- 
«  terre  pour  les  inimitiés  privées. 

«  La  liberté  personnelle  est  violée  avec  encore  plus  do 
«  dureté  et  non  moins  d'injustice  au  premier  prétexte  d'un 
«  armement  maritime.  On  enlève  alors  de  force  non  seule- 
«  ment  les  matelots  des  navires  marchands,  mais  même  de 
v:  simples  et  paisibles  citoyens  qui  n'ont  jamais  monté  sur 
«  un  vaisseau,  qui  n'ont  aucune  envie  d'affronter  les  dan- 
«  gers  de  la  mer,...  et  que  nulle  autorité  sur  la  terre  n'a  le 
«  droit  de  contraindre  à  s'y  précipiter  malgré  eux,  » 

Pour  assombrir  encore  ce  tableau,  les  auteurs  de  V Exa- 
men comparé  montraient  combien  peu  la  Chambre  des  lords 
et  la  Chambre  des  communes  représentaient  la  nation  anglaise; 
l'Ecosse  était  à  peu  près  exclue  de  la  représentation  nationale  ; 
quelques  petits  bourgs  avaient  droit  de  suffrage ,  tandis  que 
de  grandes  villes,  telles  que  Sheffield,  Birmingham  et  Man- 
chester, ne  députaient  pas  au  Parlement.  Nulle  part  les 
élections  n'étaient  libres  ;  le  gouvernement  influait  sur  elles  ; 
les  candidats  briguaient  les  voix  en  faisant  distribuer  des 
présents  par  leurs  amis.  Au  Parlement  même,  les  ministres 
corrompaient  les  députés  avec  des  places  et  ne  rendaient  de 
leur  gestion  financière  que  des  comptes  illusoires. 

«  L'Angleterre  sans  doute,  était-il  dit  encore,  a  des  lois  et 
«  surtout  des  usages,  bien  plus  favorables  à  la  liberté  que 
«  ceux  de  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  mais  ces  lois 


ET    L*ÉCOLE   PIIYSIOCRATIQUE.  275 

«  tiennent  moins  à  la  Constitution  qu'aux  mœurs  ;  l'aristo- 
«  cratie  est  dans  ce  pays  un  obstacle  permanent  au  dévelop- 
«  pement  de  la  liberté.  » 

Après  avoir  condamné  le  régime  représentatif  en  invoquant 
des  faits,  Du  Pont  et  ses  amis  l'attaquaient  au  nom  du  droit 
naturel. 

«  L'autorité  de  faire  des  lois,  ne  peut  être  déléguée  à  per- 
«  sonne,  car  elle  n'appartient  pas  même  au  corps  entier  de  la 
«  société. 

«  Si  ce  corps  voulait  faire  une  loi  contraire  à  la  liberté,  à 
«  la  sûreté,  au  droit  de  propriété  des  citoyens,  ordonner 
«  qu'on  ])riilàt  les  sorciers,  qu'on  immolera  ou  mutilera  les 
«  fils  premiers  nés  ou  seulement  les  enfants  estropiés  ou 
«  hideux,  qu'on  jettera  une  partie  des  récoltes  à  la  rivière 
«  sans  indemniser  les  possesseurs,  le  citoyen  qui  s'oppose- 
«  rait  à  l'exécution  de  telles  lois  pourrait  être  opprimé  par  la 
«  force  supérieure  des  autres;  il  ne  serait  point  rebelle.  L'au- 
«  torité  prise  dans  le  sens  de  pouvoir  tout  faire  ou  de  tout 
«  proscrire  est  un  droit  que  la  nature  s'est  réservée,  dont 
«  nulle  association  d'hommes  ne  peut  s'emparer,  qu'elle 
«  peut  encore  moins  déléguer. 

«  La  législation  toute  entière  d'un  pays  doit  être  renfer- 
mée dans  une  bonne  déclaration  des  droits,  ainsi  que  l'ont 
fait  les  Etats  de  l'Amérique;  la  nation  aj^ant  une  fois 
reconnu  ce  qui  est  juste,  ne  peut  jjIus  donner  à  personne 
l'autorité  de  faire  des  lois,  mais  seulement  des  règlements 
pour  assurer  la  conservation  des  droits.  Dans  ce  sens  res- 
treint, on  peut  admctire  l'organisation  d'un  pouvoir  légis- 
latif, à  la  condition  qu'il  ne  soit  })as  permanent;  le  mieux 
est  d'avoir  une  Chambre  i-enouvelalde  par  portion  tous  les 
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ans  et  pouvant  se  diviser  en  deux  assemblées  dont  aucune 
des  deux  n'aura  d'autorilé  ni  de  crédit  k  part.  Le  pouvoir 
législatif  doit  être  entièrement  séparé  du  pouvoir  judiciaire, 
parce  que  celui-ci  tend  toujours  à  faire  passer  ou  à  conserver, 
en  vertu  de  son  droit  de  veto,  toutes  les  lois  qui  augmentent 
son  pouvoir,  à  compliquer  la  législation  et  à  multiplier  les 
affaires. 

«  Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  doit  rester  indépendant;  on 
doit  lui  refuser  seulement  le  droit  d'engager  la  guerre  sans 
l'assentiment  de  la  nation.  » 

Si  l'on  cherche,  à  travers  les  excès  de  leur  langage ,  quel 
but  poursuivaient  les  publicistes  qui  s'étaient  associés  pour 
rédiger  cette  diatribe  contre  le  régime  représentatif,  on  voit 
que  la  suppression  de  la  noblesse  et  du  clergé  comme  corps 
politiques,  que  la  séparation  des  }>ouvoirs  législatif  et  judi- 
ciaire et  par  conséquent  la  réforme  de^  Parlements,  que  le 
maintienpresque  intégral  des  pouvoirs  duroi,  constituaientles 
bases  du  système  qu'ils  préconisaient  à  la  veille  de  1780.  La 
théorie  des  contre-forces  était  une  fois  de  plus  combattue  par 
ces  disciples  de  l'école  physiocratique  '  ;  le  pouvoir  législatif 
ne  devait  avoir  qu'un  droit  restreint  de  réglementation;  ni 
la  souveraineté ,  ni  l'administration  ne  passaient  dans  ses 
mains;  la  nation  restait  maîtresse  d'elle-même  et  le  pouvoir 
exécutif  conservait  son  indépendance;  c'était  quelque  chose 
d'analogue  à  la  constitution  américaine  qu'on  voulait  importer 
en  France,  avec  Louis  XVI  comme  chef  de  la  République. 

Les  propositions  contenues  dans  YEjximen  comparé  furent 

•  Du  Polit  avait  déjà  rcfiUé  le  livre  île  Dclolme  dans  un  ]ianiiililot,  tiré  de  sa 
correspondance  avec  Gustave  Wasa,  cl  public  en  France  sous  le  litre  de  :  «  Lettre 
a  M.  de  tSclicffer.  » 
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accueillies  avec  faveur  par  la  plupart  de  ceux  qui  préparaient 
la  révolution,  par  Sieyès  notamment,  qui  en  fit  l'éloge  dans 
sa  fameuse  brochure  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers  État'?  » 

Les  partisans  du  gouvernement  parlementaire  essayèrent 
au  contraire  de  les  réfuter;  Morellet,  devenu  l'ami  et  le 
défenseur  de  Necker,  fit  ressortir  habilement,  dans  une  lettre 
au  maréchal  de  Broglie  ^,  les  exagérations  des  adversaires 
du  gouvernement  représentatif  :  «  On  ne  peut  condamner 
«  une  constitution,  dit-il,  parce  qu'elle  a  des  défauts;  toute 
«  la  question  est  de  savoir  si,  telle  qu'elle  est,  elle  ne  peut 
«  pas  donner  dans  l'avenir  à  la  tolérance  religieuse,  à  la 
«  liberté  du  commerce,  à  la  liljerté  personnelle  toute  l'éten- 
«  due  qu'elles  doivent  avoir.  » 

Pour  des  esprits  non  prévenus,  cette  simple  réflexion  aurait 
dissipé  les  craintes  que  pouvaient  inspirer  l'établissement  en 
France  du  régime  constitutionnel  de  l'Angleterre.  Mais  le 
physiocrate  était  troublé  par  une  haine  invétérée  contre  les 
inégalités  légales,  par  le  dégoût  que  soulevait  le  spectacle  des 
intrigues  parlementaires  chez  nos  voisins,  par  la  difficulté, 
non  encore  résolue  aujourd'hui,  de  ne  pas  sacrifier  l'individu 
à  l'oppression  capricieuse  d'assemblées  qui  ne  représentent 
qu'imparfaitement  la  nation.  Du  Pont  ne  voyait  que  les  abus 
du  régime  constitutionnel;  en  cela,  il  était  d'accord  avec  le 
sentiment  populaire  et  Morellet  parlait  inutilement  contre 
lui;  l'importation  en  France  des  institutions  anglaises  était 
impossible  en  1789;  personne  n'en  voulait  parce  que  tout  le 
monde  voulait  l'abolition  des  privilèges  et  que  personne  ne 
croyait  au  mérite  des  contre-forces  ;  d'après  Siéyès,  le  Tiers 

'  Dans  la  seconde  édition.  La  prcniirrc  édition  de  Todit  de  Siéyès  avait  paru 
un  peu  avant  VExamen  comparé. 

*  Elle  est  datée  du  14  février  178'J,  mais  ne  parut  que  le  4  août. 
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Etat  devait  être  tout.  D'après  Du  Pont,  les  fictions  constitu- 
tionnelles imporLiient  ]iwn  moins  que  le;  respect  de  l'individu. 
Les  deuxpuldicistes  tendaienl  ainsi  au  môme  ])ut,  la  destruc- 
tion des  classes;  et  leurs  conclusions  étaient  entièrement 
conformes  aux  aspirations  de  l'opinion  publique. 

Un  incident  dont  l'économiste  faillit  être  victime,  montre  très 
bien  quelle  était  alors  la  vivacité  de  la  haine  qu'inspirait 
l'aristocratie.  Du  Pont  avait  été  choisi  comme  électeur  du 
baillage  de  Nemours  parla  paroisse  de  Ghevannes,  dont  dépen- 
dait sa  propriété  du  Bois  des  Fossés;  dans  une  réunion  qui  se 
tint  à  Nemours  pour  dresser  le  cahier  à  envoyer  aux  États 
généraux,  il  proposa  aux  délégués  du  Tiers  de  se  réunir  aux 
représentants  de  la  noblesse  pour  rédiger  un  cahier  commun 
aux  deux  ordres.  L'assemblée  vit  un  piège  dans  cette  proposi- 
tion. «  Il  n'est  pas  étonnant,  cria  quelqu'un,  qu'on  fasse  des 
motions  aussi  étranges,  il  y  a  un  noble  ici.  »  —  Qu'il  sorte  ! 
qu'il  sorte!  vociféra-t-on  de  toute  part,  et  les  électeurs,  se 
ruant  sur  Du  Pont,  voulurent  le  jeter  par  la  fenêtre.  Le 
danger  était  réel,  car  la  réunion  se  tenait  au  premier  étage  ; 
Du  Pont  s'en  tira  par  sa  présence'd'esprit. 

Il  avisa  un  gros  homme  qui  ne  bougeait,  s'élança  sur  lui, 
le  prit  à  bras  le  corps  et  le  serra  d'une  si  forte  étreinte 
qu'on  ne  parvint  point  à  l'en  arracher.  «  Mais  que  voulez- 
«  vous  donc,  disait  le  gros  homme.  —  Ma  foi.  Monsieur, 
«  sauve  qui  peut!  on  va  me  jeter  par  la  fenêtre,  et  je  pré- 
«  tends  que  vous  me  serviez  de  matelas  ' .  » 

Cet  à  propos  donna  un  moment  de  répit  au  délégué  de 

*  Le  comte  Beugnot,  à  qui  nous  empruntons  on  partie  cette  anecdote  [Mémoires, 
I,  p.  141),  la  place  au  moment  où  Ton  discutait  rarticlc  du  cahier  relatif  aux  Par- 
lements, dont  Du  Pont  réclamait  la  suppression.  Nous  rectifions  son  récit  d'après 
une  lettre  de  Du  Pont  à  l'auteur  dn  Journal  des  Ktuls  (généraux. 
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Clievannes.  Il  en  profita  pour  déclarer  que  ses  commettants 
l'avaient  désigné  librement,  qu'il  leur  avait  promis  de 
défendre  leurs  droits  à  tous  risques,  qu'il  ne  laisserait  pas 
violer  ces  droits  dès  le  premier  jour,  et  qu'il  mourrait  sur 
place  plutôt  que  de  manquer  à  la  fidélité  avec  laquelle  la 
nation  doit  être  servie. 

L'énergie  de  Du  Pont  changea  la  fureur  en  applaudisse- 
ments :  on  oublia  sa  mince  noblesse  et  bien  que  sa  motion  fut 
l'opoussée,  on  lui  vota  des  remerciements  pour  son  attache- 
ment aux  droits  du  Tiers  État.  Peu  de  temps  après,  il  était 
nommé  député  du  baillage  et  rédigeait  lui-même  le  cahier  à 
présenter  aux  États  généraux. 

Ce  travail  doit  être  placé  parmi  les  meilleurs  écrits  de 
l'auteur  de  la  Physiocratie  et  parmi  les  documents  les  plus 
instructifs  qu'on  puisse  consulter  sur  l'État  financier  de  la 
France  en  1789;  mais  il  est  dépassé  comme  mérite  par  le 
programme  que  l'auteur  avait  rédigé  à  l'usage  des  délégués 
de  sa  commune ,  œuvre  charmante ,  qui  ne  ressemble  guère 
à  la  généralité  des  programmes  électoraux,  car  elle  ne  con- 
tient aucune  promesse  que  le  rédacteur  ne  fût  réellement  dis- 
posé à  tenir. 

Comme  dans  VExamen  comparé,  Du  Pont  réclamait 
avant  tout  une  déclaration  des  droits  qui  donnât  aux 
citoyens  des  garanties  sérieuses  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  ;  il  demandait  qu'on  y  insérât  : 

La  liberté  pour  chacun  de;  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
autres  et  comme  conséquence  : 

La  liberté  du  travail  ; 

La  justice  égale  pourlous; 
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Le  respect  de  la  propriété  privée,  mémo  quanti  il  s'agit 
(riiii  intérêt  public; 

La  limitation  des  impôts  à  ce  qui  t'st  nécessaire  pour 
assurer  à  la  fois  la  défense  de  TEtat ,  les  frais  de  la  justice, 
les  dépenses  de  l'instruction  })uljlique,  la  construction  des 
chemins,  ponts,  ports  et  forteresses,  le  soulagement  des 
pauvres  et  le  maintien  delà  dignité  du  roi; 

Le  vote  <les  impôts  par  des  Etats  généraux; 

L'égalité  de  tous  devant  Timpi")!,  en  [U'enanl  pour  assiette 
la  propriété  foncière:  la  suppression  de  tout  privilège  en  ce 
qui  concernait  la  taille  ;  la  réforme  des  droits  d'aides,  la 
suppression  de  la  gabelle  '  ; 

L'abolition  de  la  milice  et  le  retour  au  recrutement 
volontaire; 

La  liberté  du  commerce  des  grains; 

La  rédaction  d'un  code  civil  et  la  révision  des  lois  crimi- 
nelles ; 

La  création  d'une  école  dans  chaque  paroisse  ; 

La  délibération  commune   entre  les  trois  ordres. 

C'était  le  résumé  fidèle  des  idées  et  des  opinions  que  l'élec- 
teur de  Chevannes  avait  défendues  toute  sa  vie  et  qu'il 
s'appliqua  depuis  à  faire  prévaloir  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante. 

'  Du  Pont  ne  réclamait  pas  explicitement  la  suppression  de  la  dime;  il  expli- 
ijua  en  noie  que  quelques-uns  de  ses  commettants  avaient  eu  des  scrupules  à  cet 
égard.  Mais  son  opinion  sur  ce  point  n'était  pas  douteuse.  A  l'Assemblée,  il  se 
crut  toutefois  obligé  de  demander  l'ajournement  de  cette  réforme;  c'est  la  seule 
pour  laquelle  il  ne  tint  pas  ses  promesses. 
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1789-1791.  —  Du  Pont  à  l'Assemblée  constituante.  —  Questions  constilution- 
nelles.  —  La  société  de  1789.  —  La  question  du  choix  des  ministi'es  —  At- 
taques des  partis  extrêmes  contre  l'économiste.  —  La  question  de  l'escla- 
vage dans  les  colonies. 

Une  fois  l'Assemblée  réunie,  nous  retrouvons  le  phvsio- 
ci'ate  constamment  attaché  à  la  défense  de  l'individualisme 
cl  à  la  lutte  contre  les  intérêts  particuliers  exclusifs.  Nul 
député  ne  monti^a  plus  de  fermeté  dans  la  défense  des  droits 
du  Tiers;  dès  la  réunion  des  Etats  généraux,  il  fit  partie  des 
seize  chargés  d'entrer  en  conciliation  avec  les  ordres  privi- 
légiés, rédigea  le  procès-verbal  des  conférences  et  fut  appelé 
deux  fois  à  rendre  compte  aux  communes  du  résultat  des 
négociations  ;  à  la  veille  de  la  prise  de  la  Bastille,  il  fit  passer 
aux  électeurs  de  Paris,  qui  étaient  venus  renseigner  l'Assem- 
blée sur  l'état  de  la  capitale,  une  note  ainsi  conçue  : 

«  M.  Du  Pont,  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre  de 
'■  Yasa,  et  son  fils,  âgé  de  dix-huit  ans...  demandent  à  être 
><  compris  au  rôle  de  la  milice  bourgeoise,  si  elle  est  établie.  » 
L'exemple  qu'il  donna  dans  cette  circonstance  fut  aussitôt 
^uivi  par  les  députés  du  Tiers  et  même  par  ceux  de  la 
noblesse  '  qui  s'intéressaient  à  la  cause  populaire. 

'  Dussault,  VG-Aivre  des  Sept  Jours. 
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Mais,  lorsque  le  triomphe  de  la  liberté  fut  assuré,  per- 
sonne ne  se  montra  plus  résolu  que  le  député  de  Nemours  à 
assurer  le  maintien  do  l'ordre  public.  Il  supplia  plusieurs  fois 
ses  collègues  do  ne  pas  détruire  les  anciennes  institutions, 
avant  d'en  avoir  fondé  de  nouvelles. 

«  Aucune  société,  leur  dit-il  dans  la  nuit  du  4  août,  ne 
«  peut  exister  sans  lois  ni  tribunaux;  il  est  indispensable  de 
«  maintenir  les  lois,  si  imparfaites  qu'olles  soient.  »  Plus 
tard,  quand  des  mouvements  séditieux  se  produisirent,  il 
réclama  une  éclatante  répression  *  et  revint  fréquemment  sur 
ce  sujet  que  peu  de  ses  collègues  de  la  gauche  osaient  aborder  ; 
enfin,  lors  de  la  déclaration  des  droits,  il  demanda  d'ajouter 
au  décret  une  déclaration  des  devoirs,  qui  rappelât  aux 
citoyens  les  liens  qui  les  unissent  à  l'Etat  et  le  respect  qu'ils 
doivent  aux  institutions  existantes;  sa  motion,  appuyée  par 
Grégoire  et  par  Camus ,  obtint  une  importante  minorité  : 
438  voix  contre  570. 

L'arbitraire  possible  d'une  Assemblée  unique  effrayait  cet 
adversaire  résolu  du  droit  du  plus  fort  au  moins  autant 
que  les  désordres  de  la  rue  ;  il  rappela  plusieurs  fois  aux 
Constituants  qu'ils  ne  devaient  pas  avoir  la  prétention  d'absor- 
ber tous  les  pouvoirs  et  de  s'ingérer  inutilement  dans  les  actes 
du  gouvernement;  puis,  lors  de  la  discussion  de  la  question 
des  deux  Chambres,  il  défendit  le  système  qu'il  avait  esquissé 
dans  l'Examen  comparé  :  l'Assemblée  législative  aurait  été 
renouvelable  par  portions  tous  les  ans  et  divisée  en  deux  sec- 
tions, ayant  toutes  deux  la  même  origine  ;  l'une  d'elles  aurait 
proposé  les  lois,  l'autre  les  aurait  discutées;  en  cas  de  désac- 
cord persistant,  les  deux  sections  se  seraient  réunies  en  con- 

'  20  juillet,  lu  août  1789,  22  février  1790,  etc. 
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grès;  en  cas  d'opposition  avec  le  roi,  celui-ci  en  aurait  appelé 
au  peuple.  La  permanence  de  l'Assemblée  ayant  été  prononcée 
malgré  ses  efforts,  il  se  rallia  au  sj^stème  des  deux  Chambres 
séparées  comme  en  Angleterre,  bien  qu'il  l'eût  combattu  toute 
sa  vie ,  mais  il  le  trouvait  moins  dangereux  que  celui  qui  allait 
prévaloir  et  qui  devait  attribuer  l'omnipotence  à  l'Assemblée. 

Au  contraire,  lorsque  la  Constituante  eut  à  déterminer  les 
pouvoirs  du  roi,  Du  Pont  s'éleva  contre  les  prétentions  des 
défenseurs  exagérés  de  la  monarchie  et  dans  la  discussion  du 
droit  de  paix  et  de  guerre,  il  soutint,  contre  Mirabeau  qui  se 
rapprochait  alors  de  la  royauté,  une  opinion  défavorable  aux 
prérogatives  de  la  couronne. 

«  La  guerre  offensive  est  un  crime,  dit-il;  les  nations  n'ont 
«  pas  le  droit  de  la  faire  ;  un  pouvoir  n'est  pas  un  droit  ;  il  ne 
«  peut  être  délégué  à  personne,  pas  même  au  roi.  Quant  à  la 
«  défense  du  territoire,  elle  appartient  nécessairement  à  tout 
«  le  monde...,  mais  un  Etat  qui  agirait  par  délibérations 
«  publiques  serait  dans  un  état  d'infériorité  évident;  le  pou- 
«  voir  exécutif  est  seul  en  situation  de  prendre  toutes  les 
«  mesures  nécessaires  et  même  de  faire  la  paix,  pourvu  qu'il 
«  n'en  résulte  ni  cession  de  territoire,  ni  alliance,  ni  conven- 
ue tiens  de  commerce,  et  sauf  aux  ministres  à  répondre  de  leur 
«  conduite.  » 

Le  député  de  Nemours  se  portait  ainsi,  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  adroite,  tantôt  à  gauche,  combattant  avec 
la  même  énergie  les  prétentions  de  la  cour  ou  celles  de  l'Assem- 
blée. Ses  conseils  réitérés  étaient  écoutés,  mais  pas  toujours 
suivis  ;  il  n'en  continuait  pas  moins  à  les  donner,  sans  s'épar- 
gner aucune  peine  et  sans  craindre  aucune  responsabilité. 

L'Assemblée,  certaine  qu'il  ne  refusait  jamais  son  concours, 
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s'adressait  à  lui  quaml  un  travail  dilticile  se  présontait.  Elle 
le  nomma  presque  à  la  fois  membre  de  douze  comités  diffé- 
rents :  celui  des  conférences  avec  les  ordres  privilégiés,  celui 
des  subsistances,  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
celui  des  finances ,  le  Comité  ecclésiastique,  le  Comité  des 
dîmes,  celui  des  Douze,  établi  pour  l'examen  des  opérations 
journalières  du  ministre  des  finances,  celui  des  postes  et 
messageries,  celui  des  bois,  celui  d'inspection  de  la  caisse 
d'escompte,  celui  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  et 
enfin  celui  des  contributions  publiques.  Du  Pont  fut  en  outre 
adjoint  au  Comité  de  constitution  et  fit  k  lui  seul  un  tiers  de 
la  division  du  royaume  en  départements  et  en  districts.  Toutes 
les  questions  de  finances  lui  passèrent  par  les  mains  et  il  fut 
l'inspirateur  de  presque  toutes  les  lois  d'impôts  votés  par  la 
Constituante.  A  ses  qualités  de  travailleur,  il  ajoutait  un  réel 
talent  d'orateur;  plusieurs  de  ses  discours  sont  très  remar- 
quables'; en  outre,  il  improvisait  facilement,  et,  dans  les 
circonstances  critiques,  savait  trouver  un  mot  heureux  pour 
calmer  les  passions  et  étouffer  les  discussions  dangereuses. 

Lors  de  la  discussion  sur  l'hérédité  du  trône,  il  réussit 
à  empêcher  toute  décision  sur  la  question,  grosse  d'orages, 
de  la  succession  à  la  couronne  des  Bourbons  d'Espagne  et 
des  d'Orléans,  en  demandant  de  ne  pas  susciter  de  querelle 
avec  la  monarchie  espagnole^.  De  même,  lorsque  la  droite 
proposa  de  déclarer  que  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  l'État  :  «  On  ne  doit  mettre  en  discussion  que  ce  ((ui 
est  douteux,  »  s'écria-t-il  ;  et  il  fit  prononcer  l'ordre  du  jour, 
protégeant  ainsi  le  clergé  contre  les  passions  de  la  gauche  et 

•  Quelques-uns  sont  déparés  par  des  métaphores  de  mauvais  soût. 
2  17  septembre  1789. 
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la  liLerté  de  conscience  contre  l'intolérance  de  la  droite.  Si 
sa  réputation  politique  n'est  pas  plus  grande,  c'est  qu'il  eût 
un  défaut  qu'on  pardonne  rarement  dans  les  Assemblées  déli- 
bérantes, celui  de  prendre  la  parole  à  presque  toutes  les 
séances  et  de  parler  sur  tous  les  sujets  ;  il  usa  ainsi  rapide- 
ment ses  forces  ;  on  oublia  volontiers  ses  services  pour  se  rap- 
peler les  maladresses  que  sa  spontanéité  avait  pu  lui  faire 
commettre  ' . 

Son  renom  d'économiste  fut  un  autre  obstacle. 

«  Dès  qu'il  était  question  de  commerce  ou  de  finances, 
«  raconte-t-il  avec  sa  franchise  habituelle,  on  commençait 
«  toujours  par  une  satire  et  quelques  violentes  invectives 
«  contre  les  économistes'^...  » 

Or,  ces  invectives  le  visaient  seul,  car  il  était  le  seul  physio- 
crate  avéré  de  rAsseml.)lée  et  l'un  des  rares  survivants  de  l'école 
de  Quesnay^.  La  plupart  des  Constituants  étaient  cependant 
imbus  d'idées  physiocratiques;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
repoussé  avec  le  plus  de  dédain  l'épithète  d'économiste,  opi- 

'  Euxin,  dit  en  parlant  de  Du  Pont,  l'auteur  de  la  Galerie  des  États  yénévaux, 

«  est  vraiment  estimable Des  vues  patriotiques,  des  connaissances  réelles, 

«  un  cœur  droit,  l'habitude  de  penser,  un  désintéressement  à  l'épreuve,  et  avec 
0  tout  cela  une  réputation  incomplète.  Est-ce  l'esprit  de  système?  Est-ce  défaut 
«  de  connaissance  des  hommes  ?  Est-ce  le  malheur  des  circonstances  ?  Je  l'ignore. 
«  Mais  si  je  ne  me  défiais  pas  toujours  de  l'opinion  de  la  multitude,  je  penche- 
«  rais  pour  l'esprit  de  système.  » 

«  Jamais  on  n'eut  un  zèle  plus  actif,  plus  entreprenant,  dit  un  autre  portraitiste 
«  moins  Jjicnvcillant  ;  Du  Pont  ne  consulte  pas  ses  forces,  mais  sa  bonne  volonté  ; 
«  et  loin  de  perdre  un  temps  précieux  en  méditations  en  recherches,  il  opine  de 
«  verve  et  s'abandonne  à  un  délire  patriotitpiccpù  de  loin  ressemble  à  de  l'inspi- 
«  ration.  »  [Les  grands  hommes  du  jour.) 

2  Lettre  à  J.-B.  Say,  édition  de  1817,  p.  141. 

3  Le  marquis  de  Mirabeau,  Le  Mercier  de  La  Rivière  et  Baudeau  vivaient  en- 
core en  178'J  ;  mais  le  premier  mourut  peu  de  temps  après  la  Révolution,  le  second 
quelques  années  après;  Baudeau  était  devenu  fou.  Il  ne  restait  d'économistes  que 
MorcUet  et  Du  Pont,  auxquels  se  joignit  bientôt  !e  comte  Garnicr.  Nous  ne  comp- 
tons pas  Abeille,  qui  depuis  longtemps  avait  déserté  l'école. 
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liaient  souvenl  ou  votaient  en  vrais  disciples  du  docteur.  Ils 
détestaient  les  privilèges  et  l'arbitraire,  croyaient  aux  lois 
naturelles,  étaient  partisans  de  la  doctrine  du  laissez  faire 
et  plus  encore  de  celle  du  produit  net.  Les  hommes  qui  ont 
fait  la  Révolution  n'avaient  pas  été  formés  seulement  par 
les  écrits  de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau  et 
des  Encyclopédistes.  Si  les  philosophes  en  général  avaient 
détruit  l'intolérance  religieuse  et  les  privilèges  politiques, 
l'école  de  Quesnay  avait  ruiné  les  privilèges  fiscaux,  commer- 
ciaux et  industriels.  Elle  avait  fait  entrer  dans  les  esprits  cette 
pensée  protectrice  que  le  concours  pécuniaire  des  citoyens 
ne  doit  être  réclamé  qu'en  vue  de  la  sécurité  collective  et  de 
la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle;  elle  avait  montré  en 
toute  occasion,  même  au  temps  où  elle  était  tombée  dans  le 
despotisme  légal,  que  l'action  gouvernementale  doit  être  res- 
serrée dans  d'étroites  limites  et  que  l'activité  personnelle 
doit  avoir  toute  l'expansion  possible.  En  un  mot,  l'individua- 
lisme, qu'on  retrouve  si  fréquemment  dans  l'œuvre  de  la 
Constituante  et  qui  est  la  base  de  toute  doctrine  vraiment 
libérale  en  politique,  était  surtout  émané  d'elle.  Du  Pont  se 
trouvait  donc  soutenu  dans  sa  tâche  par  l'ancienne  propa- 
gande de  son  école,  et,  malgré  les  plaisanteries  qu'on  diri- 
geait contre  celle-ci,  l'Assemblée  finissait  ordinairement  «  par 
voter  conformément  à  ses  principes  ' .  » 

C'est  surtout  dans  la  fraction  modérée  du  parti  populaire, 
fraction  la  plus  nombreuse  et  celle  à  qui  revient  presque  tout 
l'honneur  des  travaux  de  notre  première  Assemblée,  que  les 
opinions  individualistes  étaient  le  plus  en  faveur.  Du  Pont  en 

'  Lettre  à.  J.-B.  Say. 
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èUiit  Fun  des  chefs,  avec  les  membres  du  Comité  de  consti- 
tution '  et  avec  Lafayette. 

Lui  et  eux,  au  mois  d'avril  1790,  essayèrent  d'arrêter  le 
flot  montant  de  la  démagogie  et  de  lutter  contre  les  jacobins, 
on  fondant  un  club  rival,  sous  le  nom  de  Société  de  1789.  Les 
séances  du  nouveau  club  devaient  être  fermées  au  public, 
mais  ses  délibérations  devaient  être  reproduites  dans  un  jour- 
nal, dirigé  par  Gouvello  et  Condorcet,  avec  la  collaljoration 
de  De  Pange  et  d'André  Chénier'^.  Cette  tentative  fut  inutile; 
les  opinions  des  modérés  n'étaient  plus  en  rapport  déjà  avec 
les  sentiments  populaires  ;  le  club  disparut  après  six  mois 
d'une  existence  éphémère.  Mais  un  j^areil  essai  fait  honneur 
à  ceux  qui  y  prirent  part. 

Après  la  dissolution  de  la  société  de  1789,  Du  Pont  retourna 
aux  Jacobins  pour  lutter  contre  l'omnipotence  de  l'assem- 
blée; lors  de  la  discussion  du  choix  des  ministres,  il  y  pro- 
nonça un  grand  discours  en  faveur  de  la  théorie  des  incom- 

'  Sicyès,  Chapelier,  Thouret,  Tronchet,  Talleyrand,  etc. 

2  Du  Pont  ne  fut  pas  rédacteur  du  journal ,  mais  un  des  numéros  contient  un 
important  discours  de  lui  sur  la  politique  extérieure.  Les  agissements  du  cabinet 
lie  Londi'es  commençaient  à  inquiéter  l'opinion;  Pitt  menaçait  l'Espagne  par  un 
;irmement  formidable,  et  quelques  personnes  se  demandaient  déjà  si  l'argent  de 
nos  voisins  n'était  pas  pour  quelque  chose  dans  nos  troubles  intérieurs.  Du  Pont 
rappela  les  tentatives  faites  par  l'Angleterre  pour  ruiner  nos  relations  avec  la 
lîussic,  avec  le  Levant,  avec  la  Hollande  ;  il  montra  quel  intérêt  elle  avait  à  dcta- 
«licr  de  nous  l'Espagne  que  le  pacte  de  famille  unissait  au  roi  et  à  s'assurer  par 
lia  traité  arraché  de  vive  force  le  monopole  du  commerce  avec  ce  pays.  «  Si  l'An- 
«  gleterre  ne  désarme  pas,  dit-il  ;  il  faut  nous  armer  nous-mêmes  et  ne  pas  recu- 
«  1er  devant  l'éventualité  d'une  guerre  pour  obliger  Pitt  à  nous  donner  les  satis- 
«  factions  que  nous  sommes  en  droit  de  l'éclamer  de  lui.  »  Ce  discours,  publié 
avec  \c  2^acLe  de  famille  qui  n'avait  jamais  été  donné  en  entier,  souleva  de  vives 
lli^■cussions.  Condorcet  fit  des  l'cserves  sur  les  conclusions  belliqueuses  de  l'ora- 
iciir  dans  le  Journal  de  la  Société  de  1789;  mais  peu  de  temps  après,  chacun 
ii'connut  la  vérité  des  assertions  de  Du  Pont  et  l'Assemblée  prit  des  mesures  chuis 
II'  sens  qu'il  avait  indiqué. 
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patihililès  })arlomenlair('s.  Du  moment  que  le  roi  n'avail  pas 
le  droit  de  dissolution  comme  en  Anj,deteiTe,  il  lui  paraissait 
avec  raison ,  anormal  et  dangereux  de  refuser  au  chef  de 
l'Etat  le  droit  de  choisir  les  ministres  en  dehors  de  l'Assem- 
blée et  de  l'obliger  à  obéir  aux  injonctions  d'une  majorité 
(fui  }iouvait  être  en  désaccord  avec  le  pays.  Cette  thèse,  élo- 
quemment  présentée,  fut  reprise  par  la  droite  au  sein  de  la 
Constituante,  et  obtint  la  majorité  ;  440  voix  contre  4013. 
Du  Pont,  qui  avait  puissamment  contribué  au  résultat  final, 
fut  hué  par  la  gauche  lorsqu'il  vota. 

Il  est  possible  que  le  peu  de  confiance  que  le  député  de 
Nemours  avait  dans  la  probité  de  Mirabeau  soit  entré  pour 
quelque  chose  dans  sa  conduite  en  cette  circonstance.  Nul 
n'appréciait  aussi  haut  les  talents  de  l'illustre  orateur  dont 
il  avait  été  le  guide  pendant  plusieurs  années,  mais  nul  n'avait 
moins  d'illusions  sur  ses  vices.  Mirabeau,  après  avoir  cherché 
à  lui  dérober  la  paternité  du  mémoire  sur  les  municipalités 
et  à  lui  enlever  la  place  de  secrétaire  de  l'Assemblée  des 
Notables,  avait  présenté,  sous  sa  propre  signature,  à  Talley-  ■ 
rand,  alors  agent  général  du  clergé,  un  mémoire  sur  les' 
loteries  qui  était  dû,  comme  le  mémoire  sur  les  municipalités, 
à  la  plume  de  l'économiste.  Ces  indélicatesses  avaient  éloigné 
Du  Pont  de  son  ancien  élève;  l'amitié  avait  disparu  entre  eux 
pour  faire  place  à  l'indifférence  et  peut-être  à  l'animosité. 
Quoiqu'il  en  soit  des  sentiments  intimes  de  ces  deux  hommes 
qui,  malgré  tout,  siégeaient  sur  les  mêmes  bancs  et  con- 
couraient au  môme  but,  la  théorie  des  incompatibilités  était  en- 
tièrement conforme  aux  anciennes  opinions  du  physiocrate;  , 
ennemi  du  système  des  contre-forces,  il  se  refusa  toujours  à 
croire  à  l'efficacité  du  contrôle  d'Assemblées,  qui,  prenant 
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le  pouvoir  exécutif  dans  leur  sein,   sont  dévorées  par  les 
intrigues  et  deviennent  ou  turbulentes  ou  oppressives. 

Les  huées  de  la  gauche,  lors  du  vote  sur  la  question  du 
choix  des  ministres  s'expliquent  d'ailleurs,  en  dehors  de  toute 
autre  considération,  par  le  modérantisme  et  l'indépendance 
de  Du  Pont,  car  il  était  fréquemment  en  butte  aux  criaillerios 
des  partis  extrêmes.  Dès  qu'il  prenait  la  parole,  Rewbel  ou 
Gauthier  de  Biauzat  se  levaient  à  gauche  pour  lui  répondre  ; 
il  droite,  on  le  représentait  comme  l'agent  du  ministère  parce 
qu'il  avait  conservé  ses  places,  ou  bien,  on  l'accusait  d'être 
affilié  à  la  faction  d'Orléans  ' .  Marat  l'insultait  dans  ses  feuilles 
pendant  que  l'auteur  des  dictes  des  apôtres  essayait  de  le 
tourner  en  ridicule. 

Un  jour,  on  chercha  à  l'atteindre  jusque  dans  sa  réputation 
de  probité. 

L'abbé  Maury,  qui  poursuivait  l'économiste  de  ses  épi- 
grammes,  fouilla  dans  les  nombreux  rapports  que  celui-ci 
avait  fournis,  comme  inspecteur  des  manufactures,  aux  divers 
ministres  de  Louis  XVI  et,  peut-être  sur  les  indications  de 
Galonné,  mit  la  main  sur  un  mémoire  relatif  à  la  créa- 
lion  d'une  Compagnie  messagère  des  Indes  en  1786,  dont 
quelques  passages  pouvaient  laisser  supposer  que  l'auteur 
aurait  eu  un  intérêt  personnel  à  la  création  qu'il  avait  pro- 
posée*; Maury  donna  lecture  du  mémoire  à  l'Assemblée  et 
le  côté  droit  souligna  de  ses  applaudissements  chaque  expres- 
sion compromettante  pour  Du  Pont.  Mais  l'abbé  fut  obligé  de 

'  llodcrei"   rej^roduit   celte  accusation  sous  h^  Directoire  dans   son   Juuriud 
d'économie  publique,  mais  il  ajoute  :  Du  Pont  était  trop  chaste  pour  avoir  ctc 

uns  dans  la  conlidiMicu  d'un  l'Iiilipin'. 

-  Du  Puni  aurait  clc  l'un  des  aduiini>lratuurs  de  la  Ccjuii»a.L;nic. 

19 
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lire  la  lutli-c  (renvoi  du  luèinoire,  qui  se  terminait  par  ces 
mots  : 

«  Je  sais  que  je  préférerai  toujours  l'intérêt  du  roi  et  de  la 
«  patrie  au  mien;  »  alors  le  centre  et  la  gauche  couvrirent 
cette  profession  de  foi  de  leurs  acclamations  ' . 

Un  incident  très  connu,  mais  généralement  mal  connu, 
achèvera  de  faire  connaître  le  rôle  politique  de  Du  Pont  à  la 
Constituante.  L'Assemblée  était  à  la  fin  de  sa  tâche  ;  elle 
n'avait  pas  osé  abolir  l'esclavage  dans  les  colonies  ;  elle  n'avait 
pas  même  accordé  la  liberté  entière  aux  gens  de  couleur  non 
esclaves;  les  affranchis  et  les  hommes  libres,  nés  de  mères 
non  libres,  ne  jouissaient  pas  de  droits  égaux  aux  hommes 
de  la  race  blanche.  Ces  graves  concessions  aux  privilèges 
illégitimes  dont  jouissaient  les  colons  avaient  été  cependant 
considérés  par  ceux-ci  comme  une  atteinte  à  leur  propriété 
et  leurs  députés  avaient  quitté  l'Assemblée  avec  éclat  le 
IG  mai  1791. 

Du  Pont  fut  chargé  de  rédiger  un  manifeste  pour  ramener 
les  colonies  françaises  à  des  sentiments  patriotiques  ;  sans 
rien  abandonner  de  ses  opinions  abolitionnistes,  il  fit  res- 
sortir la  modération  des  lois  votées  par  l'Assemblée  sur 
l'émancipation  des  noirs;  puis,  dans  la  discussion,  il  insista 
sur  la  nécessité  de  résister  aux  iniques  l'cvendications  de  la 
race  blanche  et  de  sauvegarder,  au  moins  en  partie,   les 

'  Il  est  liil'ficilc  il'apprccicr  les  véritables  motifs  de  rintervcntion  de  Du  Pont 
rtans  le  projet  do  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Indes.  Était-ce  pour  oljêir 
aux  instructions  de  Calonne?  Etait-ce  dans  un  liut  politirpic  contre  l'Anude- 
tcrre?  Il  faut  reconnaître  ipie  les  explications  données  par  Du  Pont  à  la  triliune 
mancjucnt  de  clarté.  ]\[ais  il  releva  énergiqucment  les  insinuations  de  Maurv  et 
publia  lui-nicmc  son  mémoire;  son  caractén^  no  permet  trncrc  de  supposer  (pi'il 
ait  obéi  uniquement  à  un  intérêt  personnel. 
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principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice;  il  termina  par 
ces  mots  : 

«  On  nous  menace  des  ressentiments  de  ces  nobles  d'outre- 
«  mer;  mais  depuis  deux  ans,  nous  avons  l'expérience  qu'on 
«  ne  doit  opposer  aux  menaces  que  le  mépris  le  plus  profond. 
«  D'ailleurs,  on  calomnie  les  habitants  des  colonies;  ils  ne 
«  consulteront  que  l'honneur,  le  véritable  honneur  et  non 
«  pas  une  vanité  puérile;  ils  se  consoleront  comme  se  sont 
«  consolés  les  nobles  français  qui  avaient  un  peu  de  sens.  Si 
«  toutefois  cette  scission  dont  on  nous  menace  devait  se  pro- 
«  duire,  s'il  fallait  sacrifier  l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudrait 
«  mieux  sacrip-er  les  colonies  qu'un pynnci^ie.  » 

Robespierre,  s'emparant  alors  du  mot  de  Du  Pont,  prit  la 
parole  : 

«  Votre  plus  grand  intérêt,  s'écria-t-il,  est  de  rendre  un 
«  décret  qui  n'attaque  pas  d'une  manière  trop  révoltante  et 
«  les  principes  et  l'honneur  de  l'Assemblée.  Dès  le  moment 
«  où  un  de  vos  décrets  aura  prononcé  le  mot  esclave,  vous 
«  aurez  prononcé  votre  propre  déshonneur, . .  Périssent  les 
«  colonies/  s'il  doit  vous  en  coûter  votre  bonheur,  votre 
«  gloire,  votre  liberté!  Pétrissent  les  colonies/  si  les  colons 
«  veulent  par  des  menaces  vous  forcer  à  décréter  ce  qui  con- 
«  vient  le  plus  à  leurs  intérêts.  » 

L'Assemblée  avait  applaudi  au  langage  do  Du  Pont,  clic 
murmura  lorsque  fut  prononcée  cette  sinistre  péroraison.  Les 
expressions  des  deux  orateurs  se  ressemblaient  pourtant^ 
mais  combien  l'esprit  qui  les  dictait  était  différent  ! 

Que  les  colonies  se  séparent  de  nous,  si  elles  ne  veulent 
pas  se  soumettre  à  nos  lois,  avait  dit  simplement  du  Pont; 
laissez-les  libres.  11  vaut  mieux  les  abandonner  à  leurs  propres 
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ressources,  il  vaut  mioux  perdre  le  fruit  des  efforts  dépensés 
pour  les  créer  que  de  fouler  aux  pieds  un  principe  aussi  sacré 
que  celui  de  la  liberté  humaine. 

Périssent  les  colonies,  disait  le  chef  des  sectaires;  obligez- 
les  par  la  force  à  accepter  vos  décisions.  Périsse  la  nation 
toute  entière,  si  elle  ne  s'incline  pas  devant  notre  volonté  et 
nos  principes,  devait-il  dire  un  peu  plus  tard. 

C'était  le  despotisme  légal,  dans  sa  forme  la  plus  atroce, 
qui  s'était  dressé  devant  l'auteur  de  Y  Origine  et  des  progrès 
d'une  science  nouvelle.  Lorsque  celui-ci  entendit  le  mot  de 
Robespierre,  il  dut  se  rappeler  les  sages  conseils  que  lui  don- 
nait Turgot  au  sujet  de  la  théorie  de  Le  Mercier  de  la  Rivière 
et  regretter  d'avoir  contribué  lui-même  à  répandre  une  doc- 
trine dont  les  oppresseui's  pouvaient  faire  un  si  terrible  usage. 
Mais  lui-même  y  avait  depuis  bien  longtemps  renoncé  et  elle 
était  entièrement  opposée  aux  actes  de  la  Constituante. 
Combien  de  fois  pourtant  le  mot  du  futur  tyran  n'a-t-il  pas 
été  attribué  au  dernier  réprésentant  de  l'école  physiocratique! 
Combien  de  fois  ne  l'a-t-on  pas  répété  comme  un  témoignage 
de  l'exagération  des  suntimunts  ([ui  animaiont  les  hommes 
de  178y  ou  comme  une  preuve  de  leur  incapacité  politique! 
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1789-1791.  —  Questions  financières.  —  Plan  linancier  de  Du  Pont.  —  Lacon- 
liscation  des  biens  du  clergé.  —  Le  rachat  de  la  dîme.  —  Discussion  entre 
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Impôts.  —  Abolition  de  la  gabelle ,  du  droit  sur  les  cuirs,  sur  les  fers ,  etc., 
des  douanes  intérieures,  des  aides  et  des  octrois.  —  Influence  des  opinions 
physiocratiques  sur  les  décisions  de  la  Constituante. 

Les  préoccupations  d'ordre  et  de  régularité  qui  sont  mani- 
festes dans  la  conduite  politique  du  député  de  Nemours  se 
retrouvent  à  un  degré  plus  éminent  encore  dans  ses  travaux 
financiers.  Dès  le  mois  de  septembre  1789,  il  avait  dressé  le 
plan  à  suivre  pour  parer  aux  difficultés  qui  avaient  été  le  motif 
principal  de  la  convocation  des  États  généraux,  et  que  la 
plupart  de  ses  collègues  oubliaient  pour  ne  songer  qu'à  l'éman- 
cipation du  peuple  et,  cette  émancipation  assurée,  qu'aux 
moyens  d'attribuer  à  l'Assemblée  la  prépondérance  dans 
l'organisation  constitutionnelle.  Necker,  qui  se  sentait 
débordé  par  la  Révolution  qu'il  avait  provoquée  presque  sans 
s'en  douter,  et  qui  n(>  pouvait  trouver  les  moyens  d(~' combler 
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le  (lelicit  qu'il  avait  signalé  un  des  premiers  à  l'indignation 
publique,  avait  fait  le  tableau  le  plus  sombre  de  la  situation 
de  nos  iinances. 

«  Les  achats  de  blé,  avait-il  dit  à  l'Assemblée,  ont  épuisé 
les  dernières  ressources  du  Trésor;  les  troubles  intérieurs  ont 
éloigné  les  étrangers;  l'émigration  commence  et  avec  elle 
l'argent  disparait  ;  les  impôts  ne  se  paj^ent  plus  ou  se  payent 
mal,  la  Caisse  d'escompte  est  menacée.  Or,  il  faut  solder  les 
troupes,  faire  de  nouveaux  achats  de  grains  et  pourvoir  aux 
dépenses  courantes  ;  40  millions  sont  nécessaires  en  sep- 
tembre, 60  pour  le  reste  de  l'année,  et  le  Trésor  n'a  en  caisse 
que  12,800,000  livres  en  argent  ou  en  effets  disponibles, 
c'est-à-dire  de  quoi  marcher  pendant  quinze  jours.  » 

Un  emprunt  avait  été  tenté,  mais  on  avait  offert  aux  prê- 
teurs un  taux  d'intérêt  tellement  faible,  étant  données  les 
circonstances,  que  l'entreprise  avait  échoué.  Malgré  les 
efforts  de  Du  Pont  ' ,  l'Assemblée  avait  adopté  le  taux  de 
4  1/2  0/0  dans  la  naïve  persuasion  «  que  les  prêteurs  ne 
«  seraient  pas  assez  avides  pour  demander  davantage.  » 
Necker  proposait  des  réductions  sur  le  budget  de  la  guerre, 
sur  la  maison  du  roi,  sur  la  dotation  des  princes,  sur  quelques 
services  publics;  puis  il  demandait  l'établissement  d'une  taxe 
territoriale  momentanée,  la  transformation  delà  taille  et  des 
vingtièmes  et,  pour  l'année  suivante,  un  impôt  sur  le  revenu, 
basé  sur  la  propre  déclaration  des  contribuables. 

Du  Pont ,  dans  un  remarquable  discours ,  fit  ressortir 
l'insuffisance  des  propositions  ministérielles-.  Les  économies 

*  11  avait  proposé  d'ajouter  au  moins,  au  taux  de  4  1/2,  des  rentes  viagères  qui 
n'auraient  coiité  qu'un  1/2  0/0  de  plus  à  la  nation,  mais  qui  auraient  jiu  attirer 
certains  prêteurs;  les  rentes  viagères  étaient  très  à  la  mode  encore. 

^  24  septcndire  1789.  La  lecture  eu  dura  plus  de  deux  heures. 
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que  Necker  indiquaient  montaient  à  42  millions,  le  produit 
de  la  taxe  territoriale  pouvait  être  estimé  à  75  millions, 
mais,  d'après  Du  Pont,  cette  somme  ne  pouvait  être  levée 
sur  la  propriété  foncière  sans  supprimer  d'autres  impôts. 
Lavoisier'  avait,  en  effet,  calculé  que  le  revenu  brut  de  la 
terre  était  annuellement,  en  France,  de  4  milliards,  dont 
2  milliards  et  demi  pour  les  frais  de  culture  ;  le  produit  net 
ne  ressortait  donc  qu'à  1,500  millions;  or  la  moitié  était 
employée  à  payer  la  dîme  et  les  impôts  existants;  restait 
750  millions  ;  mais  les  petits  propriétaires  en  détenaient  la 
plus  grande  part  ;  leur  demander  75  millions,  ou  10  0/0  en 
moyenne  de  leurs  revenus,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  de 
10  0/0  pour  un  grand  nombre,  c'était  leur  imposer  une  charge 
écrasante.  «  L'entliousiasme  suffit  pour  voter,  disait  Du  Pont, 
«  mais  il  n'y  a  que  la  richesse  qui  puisse  payer.  » 

Comment  dès  lors  subvenir  aux  besoins  impérieux  de 
l'Etat? 

Un  moyen  était  indiqué  depuis  longtemps,  mais  personne 
n'osait  en  parler  ouvertement;  c'était  la  confiscation  des 
biens  du  clergé.  Du  Pont  n'hésita  pas  à  le  proposer.  Il  le  fit 
sans  passion  et  avec  la  conviction  qu'il  accomplissait  un  acte 
de  justice.  Trente-cinq  ans  auparavant,  ïurgot  avait  démon- 
tré dans  l'Encyclopédie  que  les  fondations  devaient  avoir  une 
limite,  sans  quoi  l'Église  aurait  fini  par  absorber  tous  les 
l)iens  de  la  nation.  Du  Pont  reprit  cette  thèse  célèbre. 

Depuis  des  siècles,  aucun  laïque  n'avait  osé  mourir  sans 
faire  une  fondation ,  c'est-à-dire  sans  donner  une  partie  de 
sa  fortune  au  clergé  à  la  charge  de  prier  pour  lui;  l'Eglise, 

*  Lavoisicr  avait  pris  coiuiue  \)inn[  de  dOparL  \c  travail  soumis  par  Du  Pont 
ai  Comité  do  l'Ai;riridlnri'. 
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incapable  de  faire  tant  d'offices,  —  car  il  y  en  avait  peut  être 
pour-  un  milliard,  —  avait  attribué  à  un  même  acte  du  culte 
les  mérites  et  l'efficacité  attachés  à  plusieurs.  On  doit  lui 
demander,  dit  l'orateur,  d'appliquer  une  fois  de  plus  ce  prin- 
cipe dans  l'intérêt  du  pays.  Alors,  sans  porter  atteinte  à 
l'intention  première  des  fondateurs,  l'État  pourra  s'emparer 
des  biens  du  clergé  et  disposer  de  sommes  énormes,  presque 
entièrement  disponibles.  L'Église  n'en  souffrira  pas,  puisque 
l'État  se  chargera  de  sul)venir  aux  frais  du  culte;  les  reve- 
nus de  la  dîme  suffiront  pour  cet  objet.  Il  est  vrai  que  le 
clergé  a  promis  d'opérer  la  remise  de  la  dîme,  mais  l'État  ne 
peut  songer  à  laisser  faire  à  ses  dépens  un  pareil  cadeau  aux 
propriétaires  et  aux  fermiers.  La  dîme  n'est  pas  une  propriété 
de  l'Église,  c'est  un  impôt  concédé  volontairement  comme 
tous  les  impôts,  et  affecté  à  un  objet  déterminé.  Elle  appar- 
tient encore  moins  aux  propriétaires  qu'à  l'Église  ;  les  déten- 
teurs du  sol  n'en  ont  pas  hérité ,  ils  ne  l'ont  point  achetée 
avec  leurs  terres  ;  la  dîme  appartient  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  au  service  pour  lequel 
elle  est  perçue.  On  peut,  sans  nuire  à  personne,  continuer  a 
lever  cet  impôt,  sauf  à  le  rendre  rachetable  pour  en  atténuer 
les  inconvénients  économiques. 

L'estimation  que  faisait  Du  Pont  des  produits  de  la  dîme 
et  des  biens  du  clergé  était  très  modérée. 

Le  produit  brut  des  terres  soumises  à  la  dîme  ne  peut, 
disait-il,  être  évalué  à  moins  de  1,800  millions  ;  celui  qui  est 
frappé  du  droit  de  charnage  à  moins  de  300  millions.  En 
déduisant  les  frais  de  perception,  30  millions,  et  en  ne  comp- 
tant la  dîme  qu'au  1/18'   du  revenu  brut  de  la  terre,  on 

*  r'i'taif  iino  moyenne.  —  L.i  dinio  variait  suivant  les  localités  ot  siiivani  la 
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obtient  un  produit  anniiol  de  lOU  millions.  Les  3  '4  suffisent 
pour  assurer  le  service  du  culte;  la  nation  peut  donc  avoir 
une  ressource  disponible  de  25  millions.  De  plus,  l'ensemble 
des  revenus  du  clergé  peut  être  estimé  à  1S4  millions,  sans 
compter  les  revenus  des  hôpitaux  et  des  collèges.  Retran- 
chant de  ce  chiffre  les  100  millions  de  la  dîme,  il  reste 
84  millions.  «  Pour  ne  rien  exagérer,  ajoutait  l'orateur, 
«  abaissons  ce  chiffre  à  60  millions.  »  Si  l'on  en  déduit  les 
charges  de  l'instruction  et  de  l'assistance  publiques,  les 
arrérages  des  rentes  dues  par  le  clergé,  les  pensions  à  faire 
aux  religieux  dépossédés  et  aux  évoques  supprimés,  charges 
qui  no  dépassent  pas  12  millions  et  qui  sont  presque  toutes 
passagères,  on  aura,  en  définitive,  un  revenu  disponible  de 
48  millions,  avec  la  nu-propriété  d'un  capital  énorme'. 
«  C'est  là ,  concluait  Du  Pont,  une  base  sérieuse  pour  fonder 
«  le  crédit  de  l'État.  On  ne  prête  qu'aux  riches.  »  La  nation 
pourra  émettre  un  emprunt  avec  la  certitude  qu'il  sera  cou- 
vert. 

Répondant  alors  à  ceux  qui  niaient  la  possibilité  de  trouver 
des  prêteurs  et  qui  parlaient  déjà  de  papier-monnaie  pour 
payer  les  dettes  de  l'Etit,  l'auteur  de  l'histoire  du  système 

nature  des  fruits;  en  certains  endroits,  elle  était  du  dixième,  en  d'autres  du 
vingtième  et  même  du  trentième  des  produits  bruts.  Elle  ne  se  percevait  que  sur 
les  fruits  naturels  et  non  sur  les  fruits  civils  ;  les  r/rosses  dimcs  étaient  prélevées 
sur  le  blé,  les  grains,  le  vin,  les  boissons,  le  foin  et  tous  les  gros  fruits  ;  les 
menues  et  vertes  dîmes  étaient  celles  des  légumes  et  des  herbages  ;  les  noiialcs 
celles  des  terres  nouvellement  défrichées. 

On  entendait  par  droit  de  charnage,  les  dinies  prélevées  en  certains  endroits 
sur  la  nourriture  des  bestiaux. 

*  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  évaluations  de  Du  Pont  n"i'taient 
pas  d'une  exactitude  absolue.  Il  était  impossible  alors,  et  il  serait  plus  impos- 
sible encore  aujourd'hui,  de  dresser  imc  évaluation  certaine  île  l:i  valeur  des  liiens 
du  clergé,  puisque  cette  valeur  n'est  autre  chose  que  le  prix  de  la  veule  (pi'on 
en  aurait  ]iu  faire,  prix  ([ni  n'est  pas  appréciable  .-'i  iiriori. 


(le  Law  expliqua  à  l'Assumblèc  ([u'il  no  dépendait  ni  d'elle, 
ni  des  souverains,  ni  des  nations,  d'imprimer  de  la  valeur 
aux  choses  auxquelles  la  nature  l'a  refusée.  Le  papier  n'est 
jamais  qu'un  titre  de  créance,  dit-il;  si  on  le  remet  à  d'autres 
créanciers,  on  ne  se  libère  nullement  vis-à-vis  d'eux;  on  ne 
fait  qu'échanger  un  titre  de  créance  contre  un  autre  titre  de 
créance.  Si  l'ancien  est  déprécié,  c'est  qu'il  n'a  })as  pour  le 
public  une  valeur  égale  à  la  somme  qu'il  énonce.  Le  nouveau 
papier  n'inspirera  pas  plus  de  confiance.  «  On  dit  qu'il  repré- 
«  sentera  une  valeur  certaine,  celle  des  biens  nationaux. 
«  Cela  est  faux;  toute  vente  de  terre  demande  un  certain 
«  temps  ;  les  créanciers  auxquels  les  billets  seront  remis  et 
<^  vous-mêmes,  vous  ne  pourrez  réaliser  à  tout  moment  les 
«  valeurs  sur  lesquelles  ils  reposeront...  Vous  ferez   une 
«  banqueroute  partielle...  On   parle  cependant  de  400,  de 
«  600,  de  900  et  même  d'un  milliard  de  billets?  On  s'imagine 
«  qu'une  pareille  émission  comblera  les  vides  qui  se  sont 
«  produits  dans  le  numéraire,  comme  si  un  papier  peut  rem- 
«  plir  l'otïice  de  monnaie,  si  les  porteurs  ne  sont  pas  à  chaque 
«  instant  les  maîtres  de  l'échanger  contre  de  l'argent  ou  contre 
«  des  valeurs  égales.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  portée  de  ce 
discours  ^  On  peut  regretter  toutefois  que  le  physiocrate  qui 
apercevait  si  bien  les  dangers  du  papier-monnaie  et  qui  démon- 
trait d'une  manière  irréfutable,  les  inconvénients  de  l'ingé- 
rance  de  l'État  en  cette  matière,  n'ait  pas  appliqué  également 
la  doctrine  du  laissez  faire,  laissez  passer,  aux  questions  du 
culte;  si  on  pouvait  admettre  à  la  rigueur  que  le  clergé  ne 

'  Il  l'ut  imprimé  à  part  avec  des  pièces  justificatives.  C'est  un  des  documents 
le»  plus  imjiortanls  de  n<itre  hisluire  tiiianfiri'c. 
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fut  pas  véritablement  propriétaire  des  bien^  qu'il  détenail, 
puisque  ces  biens  ne  lui  avaient  été  donnés  que  pour  un  objet 
déterminé  et  que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  été  détournés 
de  leur  destination  originaire ,  il  était  dangereux  de  charger 
la  nation  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  d'attacher  ainsi 
l'Église  à  l'État  par  des  liens  indissolubles.  Mais  au  point  de 
vue  purement  financier,  le  plan  de  Du  Pont  était  inatta- 
quable, car  il  permettait  de  gager  un  emprunt  sur  des  bases 
sérieuses  sans  recourir  immédiatement  à  des  augmentations 
d'impôts. 

L'économiste  avait  cherché  d'ailleurs  à  écarter  de  sa  pro- 
position tout  ce  qui  aurait  pu  lui  donner  un  caractère 
oppressif;  il  avait  demandé  que  l'État  prît  à  son  compte,  avec 
les  dépenses  du  culte,  toutes  les  dettes  du  clergé  et  conservât 
aux  bénéficiers,  jusqu'à  leur  mort,  les  revenus  dont  ils  jouis- 
saient. 

L'Assemblée  ayant  écarté  cette  partie  de  son  projet,  la  confis- 
cation des  biens  du  clergé  fut  dans  l'application  une  mesure 
beaucoup  plus  violente  que  ne  l'avait  supposé  Du  Pont. 

La  question  primordiale  :  Doit-on  confisquer  les  biens  du 
clergé?  fut  d'abord  mise  en  discussion.  Elle  fut  promptement 
résolue.  La  droite  soutint  que  le  clergé  était  propriétaire  des 
biens  légués  à  l'Église  par  les  fondateurs;  elle  ajouta  qu'il 
ne  devait  pas  être  soumis  à  de  nouveaux  impôts,  puisqu'il  en 
avait  été  dispensé  légalement  par  des  contrats  passés  anté- 
rieurement avec  l'État.  Du  Pont  intervint  de  nouveau  dans 
la  discussion  ;  il  fit  ressortir  le  caractère  léonin  des  contrats 
qu'on  invoquait  et  prouva  que  depuis  le  xvi''  siècle,  le  clergé 
avait  payé  bien  moins  d'impôts  que  la  noblesse.  Quant  à  la 
propriété  des  biens  de  l'Église,  il  fit  remarquer  que  celle-ci 
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no  SG  reconnaissait  ollo-mAmc  ({u'iisiilViiitièro,  car  jamais 
elle  n'aliénait  d'immeubles  pour  jtayer  ses  dettes  ainsi  que  le 
feraitun  particulier;  de  plus,  les  fondations  avaient  été  détour- 
nées de  leur  destination;  leclergéne  pouvait  plus  subvenir  aux 
frais  du  culte  qu'au  moyen  d'emprunts  ;  le  clergé  ancien  avait 
outre  mesure  chargé  le  clergé  présent;  si  on  n'y  mettait  un 
terme,  les  dettes  excéderaient  bientôt  la  valeur  des  propriétés 
et  les  frais  du  culte  retomberaient  sur  la  nation.  «  On  ne 
«  commettra  aucune  injustice,  concluait-il,  on  ne  lésera 
«  aucun  intérêt  en  s'emparant  des  biens  pour  l'avenir,  à  la 
«  condition  de  conserver  jusqu'à  leur  mort  aux  titulaires  des 
«  bénéfices  les  revenus  dont  ils  jouissent  ^  » 

Le  principe  de  la  confiscation  des  biens  du  clergé  fut  voté 
et  on  passa  à  la  discussion  sur  la  question  de  la  dîme.  Mais 
la  décision  définitive,  sur  cet  important  sujet,  n'intervint 
qu'un  peu  plus  tard. 

Entre  temps,  fut  soulevée  une  question  qui  se  rattachait 
par  ses  conséquences  à  l'application  du  plan  de  finances  pro- 
posé par  Du  Pont.  Il  s'agissait  de  la  Caisse  d'escompte. 

Réorganisée  par  Turgot,  en  1776,  sur  des  bases  analogues 
à  celles  de  la  Banque  d'Angleterre,  mais  sans  qu'aucun 
monopole  lui  ait  été  assuré,  la  Caisse  d'escompte  avait  rendu 
de  très  grands  services  au  public  en  facilitant  le  développe- 
ment du  crédit  par  la  création  de  billets  de  banque  couverts 
par  des  effets  de  commerce^.  Elle  avait  également  rendu  plus 
d'un  service  à  l'État;  à  plusieurs  reprises,  le  gouvernement 
aux  abois  avait  puisé  dans  ses  caisses  et  à  un  tel  point  que  la 


*  Discours  du  24  octobre  1789. 

-  Avant  la  création  de  la  Caisse  d'escompte,  on  s'imaginait  que  les  crandes 
Banques  étaient  inutile-;  en  Fr.inre.  Le  marquis  de  Mirabeau  avait  soutenu  cette 
opinion. 
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Banque  avait  dû  suspendre  ses  paiements,  bien  que  son  actif 
fut  supérieur  à  son  passif  '.  Des  prorogations  de  délai  ou, 
comme  on  disait,  des  arrêts  de  surséance,  avaient  dû  lui  être 
accordés;  c'est  alors  que  Mirabeau  avait,  par  des  pamphlets, 
cherché  à  abaisser  son  crédit.  Necker,  ayant  proposé  à  l'assem- 
blée de  transformer  la  Caisse  en  une  Banque  nationale  qui  put 
venir  en  aide  à  l'État,  le  puissant  orateur  entreprit  de  ruiner 
entièrement  l'institution  fondée  par  les  économistes  et  sou- 
tenue par  le  contrôleur  général";  il  prétendit,  dans  un  vio- 
lent discours,  que  la  Caisse  d'escompte  avait  été  irrévocable- 
ment flétrie  par  les  arrêts  de  surséance,  que  les  banques 
n'étaient  que  des  institutions  mensongères  et  que  la  Banque 
d'Angleterre  elle-même  n'aurait  pu  vivre  si  le  secret  de  ses 
opérations  n'avait  été  gardé. 

Du  Pont  répondit  k  Mirabeau.  Il  exposa  à  l'Assemblée,  en 
excellents  termes,  toute  la  théorie  des  banques  d'émission  '  : 

«  Une  banque ,  dit-il,  échange  des  titres  de  créance  solides, 
à  des  époques  fixes  et  prochaines,  contre  des  titres  de  créance 
exigibles  sur  elle-même.  Elle  tient  parole  tant  qu'elle  n'est 
pas  pressée;  elle  y  manque  dès  que  les  demandes  absorbent 
son  capital  libre  et  continuent  d'être  plus  rapides  que  ses 
rentrées.  Une  banque  est  donc  une  institution  utile,  mais  pas 
inébranlable;  elle  est  d'autant  moins  inébranlable  qu'elle 
vient  au  secours  de  l'État.  Lorsque  Brienne  eut  dévoré  les 
dernières  ressources  du  Trésor,  Necker  dut  emprunter  à  la 
Caisse  d'escompte,  parce  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune 
mesure  avant  que  les  États  généraux  fussent  réunis  ;  la  Caisse 

'   AuilL  178«. 

-  ISecktT  uv;ul  tail  ajiproiivcr  les  slaluls  de  la  Caisse  liar  an\'t  du  Conseil  du 
7  mars  ITTli 

•*  .!U  novembre. —  ï'on  discours  lui  uupniuc  par  ordre  de  rAssemblôe. 
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serait  encore  aujourd'lmi  dans  une  situation  prospère  si 
l'État  lui  remboursait  les  18i  millions  qu'elle  a  prêtés  au 
Trésor.  Loin  d'avoir  nui  à  la  nation,  la  Caisse  a  donc  per- 
mis de  faire  la  Révolution,  puisqu'elle  a  paré  à  la  détresse 
de  l'Etat  ' .  Aujourd'hui,  on  veut  la  remplacer  par  une  banque 
nationale  privilégiée  ;  Turgot  n'avait  voulu  accorder  aucun 
privilège  à  l'établissement  créé  sous  ses  auspices,  afin  de 
rendre  un  jour  la  concurrence  possible.  Il  ne  faut  pas  aban- 
donner ce  plan  si  sage  et  si  bien  conçu.  Adoptez  le  projet  du 
ministre,  si  vous  voulez;  mais  déclarez  en  même  temps  qu'il 
n'y  aura  aucun  privilège  et  qu'un  emprunt  sera  fait  directe- 
ment par  l'Etat.  » 

Le  discours  de  l'économiste  fut  pour  lui  l'occasion  d'un 
nouveau  et  vif  succès.  Le  lendemain,  il  était  désigné  pour 
faire  partie  du  comité  des  finances  et  il  était  élu  le  premier 
pour  entrer  dans  la  commission  qui  devait  examiner  la  situa- 
tion de  la  Caisse  d'escompte  ;  quelques  jours  plus  tard,  une 
nouvelle  commission  devant  être  chargée  de  s'entendre  avec 
Necker  sur  les  mesures  k  prendre  pour  régler  la  situation  de 
la  Caisse  %  la  liste  sur  laquelle  était  son  nom  passait  contre 
celle  qui  portait  le  nom  de  Mirabeau. 

Grâce  aux  efforts  de  l'économiste,  le  principe  de  la  liberté 
des  banques  fut  sauvegardé,  mais  ce  fut  tout;  l'Assemblée  ne 
voulut  pas  faire  d'emprunt  et  ne  vit  d'autres  moyens  de  sortir 
d'embarras  que  de  recourir  à  la  terrible  ressource  du  papiers- 
monnaie,  La  Caisse  d'escompte  prêta  au  Trésor  80  millions 
déjà  dévorés  en  partie,  et  h  cette  condition  ses  billets  furent 
reçus  dans  les  caisses  publiques;   mais  on  créa  pour  les 

>  Eu  publiant  le  discours  auquel  répondait  Du  Pont.  Miraheau  inséra  un  alini?a 
pour  réfuter  cette  assertion  de  son  adversaire;  il  la  li^iila  d'insensée. 
2  Necker  avait  pris  d'avance  dans  lés  caisses  de  la  Banque  plus  de  7U  niiliiuns. 
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besoins  préseuls,  une  caisse,  dite  de  l'extraordinaire,  qui 
fut  chargée  d'émettre  400  millions  d'assignats  portant  inté- 
rêt à  5  0/0  et  reçus  de  préférence  à  tous  autres  papiers  pour 
l'acquisition  des  biens  nationaux  ' . 

«  Ce  papier  durera  six  mois  » ,  s'écria  Du  Pont.  Et  avec 
Talleyrand,  qui,  seul  dans  le  comité  des  finances,  s'était  asso- 
cié à  lui,  il  présenta  une  contre-proposition  d'après  laquelle 
cent  millions  de  biens  nationaux  auraient  été  vendus  par 
adjudications  successives;  l'Assemblée  aurait,  en  même 
temps,  reconnu  que  l'acquittement  des  dettes  du  clergé  par 
la  nation  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  confiscation 
des  biens  de  l'P^glise  et  elle  aurait  maintenu  la  dîme,  sauf  à 
donner  aux  paroisses  le  droit  de  la  racheter  quand  elles  le 
voudraient. 

En  réalité,  c'était  le  plan  exposé  dans  le  discours  du  24  sep- 
tembre que  reprenaient  Du  Pont  et  Talleyrand,  avec  cette 
différence  que  l'emprunt,  dont  on  ne  voulait  pas  parce 
qu'on  n'avait  pas  le  courage  d'offrir  aux  prêteurs  un  taux 
d'intérêt  assez  élevé,  était  remplacé  par  une  vente  limitée  de 
biens  nationaux. 

Rien  n'eût  été  plus  juste  que  le  maintien  de  la  dîme;  si 
détestable  que  fut  le  mode  d(^  perception  de  cet  impôt  en  rai- 
son de  son  excessive  inégalité,  il  s'était  transformé  depuis 
longtemps  en  impôt  sur  le  capital;  il  n'entrait  qu'en  partie 
dans  les  achats  et  dans  les  ventes,  car  la  valeur  des  terres  se 
règle,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  %  d'après  le  revenu  net 
qu'elles  sont  susceptibles  de  donner  et  non  d'après  leur  produit 
brut.   Il  entrait  encore  moins  dans  les  liéritages.  L'aban^ 

'  170  iiiillions  (J":issigiials  devaient  être   atïertês   au    [layeiueiit   des  <lette.s    de 
l'Klal. 
2  A'oir  ci-dessus,  |).  S'i, 
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donner  gratuitement  aux  propriétaires  du  sol,  c'était  leur 
faire  un  cadeau  de  près  de  cent  millions,  La  déclarer  vo- 
lontairement raclietable  au  profit  de  l'Etat,  c'était  au  con- 
traire assurer  à  celui-ci  pour  l'avenir  la  nu-propriété  d'un 
capital  énorme,  près  de  deux  milliards,  sans  faire  de  tort  à 
personne.  Mais  la  dime  était  condamnée  depuis  longtemps 
dans  l'esprit  pulilic;  les  économistes,  et  Du  Pont  lui-même, 
en  avaient  réclamé  constamment  l'aljolition;  on  oublia  que 
lui  et  ses  amis  ne  voulaient  la  supprimer  que  pour  la  rem- 
placer, comme  tous  les  autres  impôts,  par  une  taxe  directe 
et  unique, sur  le  produit  net;  on  ne  vit,  dans  la  proposition 
du  député  de  Nemours,  qu'une  inconséquence  économique. 
Des  promesses  formelles  de  suppression  avaient  été  faites, 
lors  des  élections  aux  Etats  généraux,  par  un  grand  nomljre 
de  candidats,  et  les  commettants  rappelaient  durement  ces 
engagements  aux  députés;  une  considération  de  ce  genre 
touche  toujours  une  Assemblée.  Si  la  Constituante  pouvait 
difficilement  résister  à  la  pression  venue  du  dehors  ' ,  elle 
pouvait  toutefois  déclarer  que  les  dettes  du  clergé  passe- 
raient au  compte  de  la  nation  et  ne  pas  enlever  aux  bénéfi- 
ciers  les  revenus  dont  ils  jouissaient  sinon  justement,  au 
moins  légalement.  La  ruine  des  bénéficiers  pénétra  Du  Pont 
de  douleur.  Il  se  reprocha  d'avoir  parlé  le  premier  de  la 
confiscation  des  biens  du  clergé  et  d'avoir  eu  confiance  dans 
réquité  de  ses  collègues.  Aussi  prépara-t-il,  pour  le  jour 
où  cette  question  viendrait  en  discussion,  un  grand  discours 
dont  voici  la  touchante  péroraison  : 

*  Du  Pont  sacrifia  en  cette  circonstance  sa  jiopularité  ;  dans  son  Ijaillage,  des 
menaces  furent  dirigées  contre  lui.  Deux  huissier.-?  qui  exigeaient  des  droits 
lurent,  l'un  assommé,  l'autre  pemlu,  et  la  potence  fut  dressée  à  peu  de  distaucc 
de  sa  maison. 
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«  Je  demande  que  les  titulaires  des  biens  ecclésiastiques 
«  conservent  leur  revenu  jusqu'à  leur  décès.  Je  demande 
«  pour  eux  cette  consolation  comme  un  droit  ;  je  vous  la 
«  demande  aussi  comme  une  grâce  qui  me  serait  personnelle, 
«  comme  le  prix  de  ce  que  vous  croyez  que  j'ai  pu  vous  pro- 
«  poser  d'utile  dans  cette  affaire  importante.  Ayant  le  pre- 
«  mier  tourné  vos  regards  vers  la  ressource  qu'offraient  à 
«  l'Etat  les  biens  du  clergé,  s'il  était  possible  qu'après  l'avoir 
«  employée,  vous  m'écoutassiez  moins  favorablement  lorsque 
«  je  sollicite  votre  équité  pour  les  titulaires,  je  ne  pourrais 
«  me  consoler  de  la  part  que  j'aie  eue  à  votre  résolution... 
«  Soyez  généreux  et  nobles  comme  des  Français  que  vous 
«  êtes » 

Mais  trente-cinq  orateurs  étaient  inscrits;  l'opinion  de 
l'Assemblée  était  faite;  Du  Pont  ne  put  obtenir  la  parole. 

En  refusant  de  reconnaître  les  dettes  du  clergé,  l'Assem- 
blée commettait  une  injustice  ;  mais  elle  ne  froissait  que  des 
intérêts  particuliers  ;  en  instituant  Ja  caisse  de  l'extraordi- 
naire sans  l'alimenter  d'aucune  ressource,  on  refusant  d'em- 
prunter à  un  taux  raisonnable  et  en  créant  la  planche  aux 
assignats,  elle  portait  une  atteinte  grave  aux  intérêts  de  la 
nation.  Son  ignorance  fut,  au  moins  autant  que  la  passion 
politique,  la  cause  de  cette  faute  inexcusable. 

Peu  d'hommes  à  la  Constituante  connaissaient,  en  effet,  les 
lois  du  crédit.  Talleyrand,  Du  Pont  etRederer  étaient,  parmi 
les  orateurs  en  renom,  à  pou  près  les  seuls  qui  fussent  capables 
d'émettre  une  opinion  saine  sur  ce  sujet.  Mais  Mirabeau,  An- 
son  et  Montesquieu  étaient  plus  écoutés  qu'eux.  Or,  le  premier 
se  laissait  guider  trop  facilement  par  les  considérations  poli- 
tiques; son  nom  et  les  écrits  ({u'il  a  i)ublics,  à  l'instigation  du 

^20 
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banquier  Panchaud,  ont  fiiil  cvoin^.  l\  sa  com|iôtence  finan- 
cière; en  réalité,  il  couvrait  de  son  merveilleux  talent  des 
sophismes  cent  fois  réfutés  par  les  économistes,  amis  ou 
disciples  de  son  père,  et  se  contredisait  à  chaque  discours. 
Quant  à  Anson,  il  avait  appartenu  à  l'ancienne  finance  et 
faisait  grand  étalage  de  ses  connaissances  pratiques,  mais 
il  n'avait  que  de  la  routine  ;  Montesquiou  enfin  n'avait 
été  préparé  à  son  rôle  financier  par  aucune  étude  préalable  ; 
son  esprit  naturel  faisait  seul  illusion.  Necker  aurait  pu 
résister  k  l'influence  de  ces  financiers  improvisés;  il  avait 
eu  un  moment  assez  de  popularité  pour  diriger  l'Assemblée  et 
avait  assez  de  science  pour  le  faire  dans  un  sens  favorable 
aux  intérêts  du  pays,  mais  il  n'eut  ni  assez  d'énergie  pour 
imposer  ses  vues,  ni  assez  de  hardiesse  pour  en  préparer  de 
suffisantes. 

Une  singulière  opinion  s'était  d'ailleurs  fait  jour  dans  le 
sein  du  parti  populaire  ;  c'est  que  le  délabrement  des  finances 
devait  être  soigneusement  entretenu  afin  de  rendre  l'Assem- 
blée nécessaire  et  d'accroître  sa  puissance. 

«  Le  désordre  et  l'état  désastreux  des  finances,  disait  cj'ni- 
«  quement  un  homme  politique  '  appartenant  à  la  fraction 
«  modérée,  ont  été  considérés  par  nos  commettants  comme 
«  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la  Constitu- 
«  tion  ^.  » 

Du  Pont  s'efî"orça  maintes  fois  de  ramener  l'Assemblée  à 
des  sentiments  plus  patriotiques. 

*  Duport;  séance  du  l"  octolirc  1789. 

■^  L'ignorant  auteur  des  Mémoires  apocryplicw  de  Condorcct  a  attribué  ce  lan- 
gage à  Du  Pont.  Des  confusions  entre  les  opinions  de  Du  Pnnt  et  de  I^uport  se 
rclrouvent,  il  est  vrai,  assez  fréquemment  dans  les  divers  comptes-rendus  des 
débats  de  l'Assemblée.  Quelques-unes  subsistent  encore  dans  les  Archives  parle- 
mentaires, mali;Tc  le  soin  avec  lequel  est  dirigé  cette  pulilicalion. 
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«  Notre  situation  est  plus  affreuse  que  jamais,  s'écria-t-il 
«  au  début  de  l'année  1790*.  Si  vous  ne  vous  occupez  sans 
«  relâche  à  rétablir  cette  partie  de  l'administration,  vous 
«  risquez  de  perdre  cet  empire  que  vous  avez  été  appelés  à 
«  sauver.  "Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'extraordinaire  et 
«  rien  n'a  été  mis  dedans  ;  la  plus  grande  faute  publique  est 
«  le  manque  d'argent.  »  Et  il  demanda  à  l'Assemblée  de  s'oc- 
cuper sans  relâche  des  questions  financières.  Rederer  appuya 
sa  motion  ;  l'Assemblée  sembla  l'accueillir  favorablement. 
Mais  quelques  jours  après,  lorsque  Du  Pont  proposa 
d'adopter  un  ordre  de  travaux  bien  déterminé  pour  l'organi- 
nisation  du  crédit  public,  Barnave  répondit  dédaigneusement 
que  la  constitution  n'était  pas  un  accessoire  des  finances  et 
demanda  l'ajournement  indéfini  delà  proposition.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  prononcé. 

Du  Pont  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  réitéra  vingt  fois  les 
mêmes  supplications,  mais  sans  plus  de  succès,  de  sorte  que 
l'Assemblée  ne  suivant  aucun  plan,  laissa  les  émissions  de 
papier-monnaie  se  succéder  sans  interruption. 

Les  premiers  assignats  portaient  intérêt  ;  en  avril  1790, 
lorsque  fut  votée  la  seconde  émission,  cet  intérêt  fut  abaissé. 
Or,  la  majeure  partie  des  assignats  devait  être  remise  en 
paiement  aux  créanciers  de  l'Etat  :  on  remplaçait  donc  une 
dette  portant  intérêt  par  une  dette  d'un  intérêt  moindre  et 
n'ayant  pas  plus  de  valeur  que  la  première  ;  c'était  une  vé- 
ritable banqueroute.  Du  Pont  de  Nemours  ne  craignit  pas 
de  le  dire  à  l'Assemblée*. 

«  Il  est  des  choses  où  l'autorité  s'arrête,  »  expliqua-t-il  dans 

'  U  février. 

■-  II)  avril  I7'J0. 
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lin  nouveau  et  éloquent  discours.  «  Telles  sont  les  valeurs. 
«  Dans  aucun  pays  la  valeur  de  l'argent  ne  dépend  de  la 
«  dénomination.  Ce  n'est  pas  0  livres  que  vaut  un  écu,  mais 
«  la  quantité  de  marchandises  qu'on  peut  avoir  pour  une 
«  once  d'argent.  Lorsqu'une  nation  ne  peut  payer  ses  dettes, 
«  elle  peut  désigner  le  moment  où  elle  paiera  et  délivrer  une 
«  promesse  de  paiement  ;  mais  elle  ne  peut  faire  que  la  pro- 
«  messe  elle-même  soit  un  paiement.  Qu'est-ce  qu'un  assi- 
«  gnal?  C'est  une  délégation  sur  une  vente...  Le  i)aiemunt  ne 
«  j)eut  donc  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  vente  sera  effec- 
«  tuée.  Le  comité  des  finances  vous  a  dit  :  suspendez  vos  an- 
«  ticipations...  L'abbé  Terray  avait  dit  tout  uniment  :  «Gar- 
«  dez  votre  titre,  je  paierai  les  intérêts.  »  Il  n'y  a  nulle  diffé- 
«  rence  entre  ces  procédés,  si  ce  n'est  en  faveur  de  l'abbé  Ter- 
«  ray  qui  a  fait  quelque  chose  de  plus  loyal.  En  effet,  le  nou- 
«  veau  titre  présente  un  plus  faible  intérêt  que  ceux  qu'il 
«  remplace  ;  le  fonds  assigné  est  exposé  à  des  dangers,  à  des 
«  cas  fortuits  ;  de  sorte  que  les  assignats  ressemblent  à  une 
«  faillite  volontaire.  On  ne  peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas 
«d'argent;  c'est  un  malheur,  mais  ce  n'est  pas  un  délit. 
«  Ordonner  que  les  créanciers  dont  la  dette  est  suspendue  se 
«  croient  payés  en  recevant  des  assignats ,  cela  passe  le  pou- 
«  voir  de  la  nation. 

«  Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats  monnaie  sur 
«  le  commerce...  Celui  qui  ,vend  et  qui  recevra  du  papier  à 
«  la  place  d'argent  et  au  taux  de  l'argent  éprouvera  une  perte, 
«  car  quoi  qu'on  fasse  le  papier  forcé  perdra  '  ;  ce  vendeur  aug- 
«  mentera  donc  le  prix  de  ses  marchandises...  Puis,  le  com- 
«  merce  étranger  craindra  d'acheter  et  de  vendre  chez  une 

*  Il  iPiTilail  ilcja.  T'n  assignat  Ar  lUU  livres  ne  valait  déjà  plus  ipio  Uh  francs. 
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«  nation  où  le  prix  des  marchandises  sera  difficile  à  déter- 
«  miner...  Enfin  si  l'Etat  reçoit  le  papier  en  paiement,  il 
«  faudra  qu'il  achète  de  l'argent  pour  payer  ses  troupes,  car 
«  on  ne  nourrit  pas  les  troupes  avec  du  papier.  A  quoi  tiennent 
«  ces  inconvénients  ?  Uniquement  à  la  contrainte  et  à  la  pré- 
«  tention  de  faire  passer  les  assignats  pour  autre  chose  que 
«  des  promesses  de  paiement.  » 

Du  Pont  ne  se  contenta  pas  de  critiquer,  il  indiqua  les 
moyens  de  parer  aux  difficultés  de  la  situation  en  recom- 
mandant encore  une  fois  à  l'Assemblée  de  dresser  un  plan 
général  de  ses  finances,  et  de  recourir  courageusement  à  une 
création  d'impôts  si  les  ressources  actuelles  étaient  insuffi- 
santes pour  gager  un  emprunt.  La  Constituante  était  aveu- 
glée par  la  passion  politique  et  par  les  nécessités  du  moment  ; 
elle  crut  parer  au  plus  pressé  en  adoptant  les  propositions 
de  son  comité  que  défendaient  Bailly,  Barnave,  Pétion  et 
aussi  La  Rochefoucauld,  qu'on  est  étonné  de  voir  soutenir 
une  pareille  erreur  économique. 

Du  Pont  garda  le  silence  ;  il  ne  voulut  pas  même  distribuer 
le  discours  qu'il  avait  prononcé  et  qui  était  imprimé,  dans  la 
crainte  de  nuire  à  l'émission  nouvelle;  il  ne  se  départit  de  sa 
réserve  qu'au  mois  d'août  1790,  lorsque  la  troisième  émission 
d'assignats  fut  proposée. 

A  ce  moment,  il  venait  d'être  appelé  à  la  présidence  de 
l'Assemblée;  Necker  s'était  retiré;  les  discussions  étaient  des 
plus  violentes  au  sein  de  la  Constituante  et  les  agitations  de 
la  rue  venaient  fréquemment  troubler  les  séances.  L'extrême 
gauche,  qui  n'ignorait  pas  que  l'économiste  quitterait  au 
besoin  le  fauteuil  pour  combattre  le  nouveau  projet  d'assi- 
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guals,  lui  fit  iino  opposition  acharnée.  Elle  lui  reprocha 
d'escamoter  les  votes  et  d'étouffer  la  discussion'  ;  Rewbel 
l'insulta  violemment;  puis  le  peuple  se  souleva  contre  lui. 
Le  2  septembre,  des  émeutiers,  sous  prétexte  de  transporter 
un  modèle  de  la  Bastille,  se  réunirent  sous  les  fenêtres  de 
la  Constituante  et  proférèrent  des  menaces  de  mort  contre 
Du  Pont;  lorsque  celui-ci  passa  sur  la  terrasse  des  Tuileries 
en  sortant  de  la  salle,  ils  se  ruèrent  sur  lui  et  l'auraient  jeté 
dans  la  Seine  si  la  garde  nationale  n'était  venu  le  délivrer. 

Le  lendemain,  sans  parler  des  dangers  personnels  qu'il  avait 
courus,  le  député  de  Nemours  supplia  ses  collègues  de  prendre 
enfin  des  mesures  pour  réprimer  les  troubles  de  la  rue. 

«  La  Constitution  a  deux  sortes  d'ennemis,  leur  dit-il,  ceux 
«  qui  regrettent  l'ancien  ordre  de  choses,  ceux  à  qui  l'anar- 
«  chie  procure  une  autorité  coupable...  Les  séditions  ont 
«  échoué  en  province,  on  les  suscite  à  Paris...  On  avait  dis- 
«  posé  dans  les  groupes  40  fanatiques  à  puissants  poumons 
«  et  4  à  500  hommes  payés ...  On  offrait  12  francs  pour 
«  crier,...  on  a  annoncé  qu'il  y  aurait  un  mouvement  chaque 
«  jour,...  que  jusqu'au  10  cela  ne  serait  pas  sérieux,  mais  que 
«  la  grande  explosion  était  fixée  au  10,  jour  que  vous  avez 
«  indiqué  par  une  délibération  d'une  haute  importance...  » 
celle  des  assignats. 

La  gauche,  par  l'organe  de  Gauthier  de  Biauzat,  s'opposa 
d'abord  à  la  motion  de  Du  Pont;  elle  n'osa  pourtant  insister; 
mais  quelques  jours  après,  elle  essaya  de  prendre  sa  revanche 
sur  l'économiste.  Malouet  ayant  reproché  au  parti  populaire 
de  lancer  des  libelles  où  les  adversaires  des  assignats  étaient 

*  Du  Pont  était,  on  doit  l'avouer,  un  assez  mauvais  président  ;  il  était  trop  vif 
et  parlait  trop. 
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marqués  du  sceau  de  la  réprobation,  Barnave  prit  la  parole  : 

«  On  a  imprimé  chez  Baudouin  un  pamphlet  intitulé  '  :  EfTct 
«  des  assignats  su?^  le  prix  du  pain,  par  un  ami  du  peuple. 
«  Cet  écrit  a  été  répandu  rapidement  et  à  profusion.  L'impri- 
«  meur  a  le  manuscrit  entre  les  mains.  L'auteur  en  a  corrigé 
«  les  épreuves.  Assurément,  voilà  un  fait  certain,  voilà  une 
«  véritable  motion  incendiaire,  voilà  une  dénonciation  qui 
«  n'est  pas  dans  les  usages.  » 

«  Nous  devons  remercier  M.  Barnave  de  nous  avoir  fait 
«  connaître  un  bon  ouvrage,  »  cria  d'Esprémenil  aux  applau- 
dissements de  la  droite. 

Du  Pont  se  leva  alors  :  «  Si  l'Assemblée  entend  prononcer 
«  sur  la  brochure  qu'on  lui  dénonce,  je  demande  qu'elle  en 
«  prenne  connaissance;  si  cette  motion  est  incendiaire,  son 
«  auteur  doit  être  puni  et  il  ne  sera  pas  difficile  à  trouver. 
«  Mais  si  elle  ne  contient  que  des  idées  philosophiques,  l'au- 
«  teur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni.  La  question  est  donc  de 
«  savoir  si  la  brochure  est  coupable.  » 

Et  il  remet  au  bureau  un  petit  pamphlet  de  quatre  pages, 
dont  un  secrétaire  donne  lecture  et  dans  lequel  les  causes 
des  variations  du  prix  des  marchandises  sont  expliquées  en 
termes  familiers  ;  l'auteur  démontre  que  les  assignats  auront 
pour  effet  de  hausser  le  prix  de  toutes  choses  et  que  deux 
milliards  de  papier  n'auront  aucune  valeur,  puisqu'ils  repo- 
seront sur  des  biens  nationaux  dont  la  ventu  sera  impossible 
du  jour  au  lendemain. 

Le  côté  droit  accueillit  la  lecture  de  ce  court  libelle  par 
des  applaudissements,  puis  Du  Pont  reprit  la  parole  : 

«  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  qui  a  fait  cette  brochure. 

1   lu  sopteinliro. 
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«  Je  n'ai  pas  voulu  y  mettre  mon  nom  parce  que  je  crai}:fnais, 
«  comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence  et  j'ai  mis  le 
«  titre  d'Ami  du  peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le 
«  porter...  Dans  lo  moment  où  l'on  soulève  le  peuple,  il  m'a 
«  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  sur  son  plus  grand 
«  intérêt  (murmures);  il  m'a  paru  que  je  faisais  un  acte  de 
«  bon  citoyen...  Si  on  me  croit  coupable,  je  me  soumets  à  la 
«  peine  que  l'Assembléo  voudra  m'infliger,  je  me  soumets  à 
«  la  poursuite  devant  les  tribunaux  (les  murmures  contl- 
«  nuent).  Je  dois  déclarer  et  déclare  que  par  les  gens  qui 
«  font  leur  embarras  et  que  j'appelle  mauvais  citoyens,  je 
«  n'entends  que  ces  faux  amis  du  peuple  qui  distribuent  de 
«  l'argent  et  qui  par  des  promenades  publiques  ne  cherchent 
«  qu'à  égarer  le  peuple ,  qu'à  le  tromper  sur  ses  véritables 
«  intérêts.  » 

Les  murmures  de  la  gauche  augmentaient  à  chaque  mot; 
elle  n'osait  cependant  donner  une  sanction  à  l'accusation  de 
Barnave  et  proposait  l'ordre  du  jour.  Mais  la  droite  tenait 
à  voter  des  remerciements  publics  à  Du  Pont  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  long  tumulte  que  l'ordre  du  jour  fut  adopté. 

La  discussion  du  projet  d'assignats  fut  ouverte  quelques 
jours  après  cet  incident  et  Du  Pont  soutint  avec  Talleyrand 
tout  le  poids  de  la  discussion';  le  discours  qu'il  prononça 
dans  cette  circonsance,  véritable  traité  du  papier  monnaie, 
est  une  œuvre  économique  excellente. 

En  voici  les  principaux  passages  : 

«  Une  des  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  des  assi- 
«  gnats,  c'est  qu'ils  procureront  le  moyen  de  payer  les  dettes 

'  Necker  avait,  avant  de  se  retirer,  signale  déjà  les  dangers  d'une  pareille 
émission. 
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«  exigibles,  tout  en  facilitant  la  vente  des  domaines  et  en 
«  évitant  de  nouveaux  impôts. 

«  On  suppose  donc  que  l'on  peut  payer  ses  dettes  avec  des 
«  assignats,  c'est-à-dire  payer  une  dette  avec  une  autre 
«  dette.  Peut-on  regarder  comme  synonymes  l'effet  et  la 
«  promesse,  l'expression  de  payer  et  celle  de  renouveler  son 
«  engagement... 

«  En  forçant  vos  créanciers  à  échanger  leurs  titres  contre 
«  des  assignats,  vous  aurez  abusé  de  votre  puissance.  Comme 
«  vous  l'avez  dit  à  Versailles,  M.  de  Mirabeau,  vous  aurez 
«  emprunté  le  sabre  à  la  main.  Comment  s'appelle,  en  effet, 
«  une  proposition  de  paiement  accompagnée  du  retranche- 
«  ment  de  l'intérêt  stipulé  et  de  la  perte  inévitable  sur  le 
«  capital  qui  résultera  de  ce  retranchement?  Je  ne  le  dirai 
«  pas...  un  de  vos  décrets  me  le  défend. 

«  On  ne  s'arrêtera  pas  à  1 ,900  millions  d'assignats  ;  on  vous 
«  en  a  demandé  pour  les  remboursements  suspendus,  pour  la 
«  dette  exigible  et  arriérée,  qui  n'en  sera  pas  moins  arriérée, 
«  pour  les  charges  de  judicature  et  autres  supprimées,  pour 
«  les  fonds  d'avances  et  remboursements  aux  compagnies  de 
«  finances,  on  ne  vous  en  a  pas  demandé  encore  pour  les 
«  dépenses  courantes...  Vos  besoins  journaliers  nécessiteront 
«  cependant  200  millions.  Vous  émettrez  donc  pour  2,100 
«  millions  de  papier  et  avec  les  assignats  qui  existent,  il  y  en 
«  aura  pour  2,500  millions  en  circulation. 

«  Vous  connaissez  la  théorie  du  prix  des  marchandises  ; 
«  vous  savez  qu'il  est  pour  chacune  d'elles  formé  de  la  quan- 
«  tité  d'autres  marchandises  que  l'on  peut  ou  que  l'on  veut 
«  donner  en  échange  :  que,  relativement  à  l'argent  et  à  l'or 
«  qui  ont  été  pris  pour  échelle  commune,  la  valeur  générale 
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«  (les  marchandises  est  en  raison  de  la  quantité  de  métal 
«  précieux  qui  se  présente  pour  les  acheter. 

«  Lavoisier...  a  démontré  que  si  la  quantité  de  numéraire 
«  se  trouvait  doublée  tout  à  coup,  les  prix  de  nos  marchan- 
«  dises  doubleraient  jusqu'à  ce  que  notre  numéraire  s'étant 
«  écoulé  chez  l'étranger,  l'équilibre  qui  doit  nécessairement 
«  régner,  avec  de  faibles  différences  locales,  entre  les  nations 
«  se  fut  rétabli. 

«  La  quantité  de  numéraire  en  circulation  est  nécessaire- 
«  ment  bornée  par  les  besoins  de  celte  circulation,  puisque 
«  l'argent  étant  un  moyen  d'échange  qu'il  faut  acheter,  per- 
«  sonne  ne  veut  employer  ou  conserver  au  delà  de  ce  qui  est 
«  nécessaire  pour  le  service  auquel  la  monnaie  est  destinée. 

«  Nous  ne  pourrons  donc  établir  chez  nous  une  surabon- 
de dance  de  deux  espèces  de  numéraire  ayant  la  même  valeur, 
«  l'un  réel,  l'autre  fictif,  sans  que  l'espèce  la  plus  précieuse, 
«  l'argent  monnayé,  ne  passe  à  l'étranger  jusqu'à  ce  que  l'exa- 
«  gération  de  nos  prix  ait  cessé.  Le  numéraire  en  papier 
«  nous  restera  seul  et  lorsque  les  assignats  seront  brûlés  au 
«  fur  et  à  mesure  des  ventes,  il  pourra  arriver  que  nous 
«  soyons  presque  entièrement  privés  de  tout  numéraire. 

«  Mais  j'ai  supposé  que  les  assignats  conserveraient  exac- 
«  tement  la  même  valeur  que  les  écus;  vous  savez  bien  que 
«  c'est  impossible.  Par  le  doublement  du  numéraire,  les  écus 
«  perdraient  50  0,  0...  Or,  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir 
«  humain  d'inspirer  pour  une  monnaie  de  papier  forcé,  la 
«  même  confiance  que  la  monnaie  métallique...  Les  assignats 
«  que  vous  avez  émis  déjà  portaient  intérêt,  ils  ont  perdu  6  0/0. 
«  L'arithmétique  la  plus  commune  dit  que,  lorsqu'il  yen  aura 
«  huit  ou  neuf  fois  davantage,  ils  perdront  contre  l'argent 
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«  huit  OU  neuf  fois  6  0/0  ou  48  à  54  0/0  ;  et  il  est  probable 
«  que  cette  perte  sera  plus  considérable  encore,  car  tout  le 
«  numéraire  s'en  ira  à  l'étranger. 

«  On  estime  à  deux  milliards  la  quantité  de  numéraire  en 
«  circulation;  1/5  ou  1/4  est  enfoui,  et  cela  suffit  pour  le 
«  faire  paraître  extrêmement  rare;  il  reste  donc  1,600  mil- 
«  lions  de  numéraire  et  400  millions  d'assignats...  Si  l'ima- 
«  gination  ne  devait  pas  compliquer  les  faits  ,  on  pourrait 
«  vous  dire  quel  sera  mois  par  mois  l'avilissement  graduel 
«  du  papier  et  le  renchérissement  des  prix  qui  en  sera  la 
«  conséquence,  comme  on  calcule  quand  arrivera  le  trop- 
«  plein  d'un  bassin  d'après  la  hauteur  du  réservoir  et  le 
«  diamètre  de  l'ajutage.  Mais  l'imagination  s'en  mêlera;  il 
«  ne  suffit  pas  que  les  assignats  soient  bons,  il  faut  qu'on  les 
«  croie  tels  ;  lorsque  la  perte  aura  passé  un  certain  terme, 
«  lorsqu'elle  aura  gêné  les  opérations  commerciales  et  atteint 
«  les  salaires ,  il  deviendra  impossible  d'empêcher  que  la 
«  progression  du  discrédit  des  assignats  ne  soit  pas  aussi  pré- 
«  cipitée  qu'effrayante  et  incalculable, 

«  On  vous  a  dit,  il  est  vrai,  que  la  valeur  des  domaines 
«  balançant  celle  des  assignats,  le  changement  général  des 
«  valeurs  ne  sera  pas  tel  que  je  viens  de  le  calculer...  Admet- 
«  tons  que  vos  biens- fonds  vaillent  2,000  millions;  est-ce 
«  qu'ils  seront  vendus  en  un  mois  ;  il  faut  que  les  acquéreurs 
«  prennent  connaissance  des  biens  et  ils  ne  vous  paieront 
«  pas  comptant.  M.  de  Mirabeau...  vous  propose  de  n'émettre 
«  que  un  milliard  à  1,200  millions;  M.  Anson  n'en  demande 
«  que  pour  000  millions;  le  choix  entre  ces  divers  degrés  de 
«  calamité  publique  est  presque  indilTéi'ent 

«  La  plupart  des  porteurs   d'assignats  ne  pourront  pas 
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«  acheter  de  domaines  nationaux.  On  n'acliôto  pas  des  pro- 
«  priètés  avec  les  fonds  servant  aux  consommations  journa- 
«  lières,  mais  seulement  avec  les  capitaux  disponibles  prove- 
«  nant  d'une  lente  économie.  On  ne  peut  vendre  des  domaines 
«  pour  six  francs  ni  même  pour  un  louis  ;  quand  on  le  pour- 
«  rait,  l'ouvrier  a  besoin  de  ces  six  francs  pour  vivre,  et  s'il 
«  existe  d'aussi  petits  assignats,  ce  sera  le  meilleur  moyen 
«  de  faire  sortir  le  numéraire  et  de  faciliter  la  contrefaçon. 

«  Les  seules  personnes  qui  peuvent  acheter  vos  terres  sont 
«  celles  qui  ont  des  capitaux...  » 

L'orateur  expliqua  alors  par  quels  procédés  d'agiotage  les 
financiers  profiteraient  du  discrédit  continu  des  assignats. 

«  Aussi  peut-on  dire,  continua-t-il,  que  ce  projet  n'est  pas 
«  né  dans  l'Assemblée,  il  a  été  inventé  par  des  spéculateurs 
«  étrangers,  accoutumés  à  jouer  sur  les  fonds  publics.  Puis 
«  nos  collègues  ont  été  entraînés  eux-mêmes  par  l'ingénio- 
«  site  de  leur  esprit,  par  le  charme  de  leur  propre  éloquence, 
«  qui  les  enivre  les  premiers  avant  d'éblouir  leurs  auditeurs. 

«  Je  ne  vous  propose  pas  cependant,  commeje  l'aurais  fait, 
«  il  y  a  un  an,  de  ne  pas  créer  de  papier  et  d'éviter  toute 
«  anticipation,  mais  il  faut  restreindre  ce  mauvais  moyen... 
«  Remboursez  votre  dette  au  moyen  d'obligations  qui  seront 
«  admises  en  paiement  des  biens  nationaux.  N'émettez  d'assi- 
«  gnats  que  pour  vos  besoins  courants  et  supprimez-les  à 
«  mesure  que  l'argent  rentrera  dans  vos  caisses...  Les  obli- 
«  gâtions  pourront  perdre,  mais  jamais  autant  que  les  assi- 
«  gnats  parce  qu'ils  ne  seront  pas  monnaie. 

«  A  présent,  Messieurs,  j'ose  invoquer  votre  vérité  et  votre 
«  conscience  ;  y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  soit  bien  certain 
«  que  l'émission  des  assignats...  ne  renferme  aucun  dan- 
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«ger?...  Y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  voulût  avoir  à 
«  répondre  sur  sa  tête  et  ce  qui  est  bien  plus  sur  son  honneur, 
«  d'avoir  fait  passer  de  sa  seule  opinion  le  décret  de  la  créa- 
«  tion  d'un  ou  plusieurs  milliards  de  nouveaux  assignats, 
«  d'un  seul  assignat  de  plus  que  ce  qui  pourra  être  néces- 
«  saire  pour  attendre  le  rétablissement  des  perceptions  ?  Moi, 
«  je  veux  bien  répondre  sur  ma  tête  et  sur  mon  honneur  de 
«  m'y  être  opposé  de  toute  ma  puissance  et  j'en  demande  acte 
«  à  la  patrie,  à  l'Europe,  à  l'histoire?  » 

A  ces  arguments  si  clairs  et  si  précis,  appujés  sur  une 
expérience  constante  des  faits,  on  n'opposa  que  des  sophismes. 
Ce  fut  en  vain  que  Du  Pont  rappela  ce  qui  s'était  passé  du 
temps  de  Law  où  la  création  du  papier-monnaie  avait  fait 
hausser  le  blé  par  surabondance  du  numéraire  fictif  ;  ce  qui 
s'était  produit  dix  ans  auparavant  aux  États-Unis,  où  le  papier 
monnaie,  «  hypothéqué  sur  une  masse  énorme  de  biens- 
«  fonds  et  soutenu  par  des  discours  très  éloquents  »  ,  s'avilit 
au  point  qu'une  paire  de  bottes  se  vendait  36,000  francs  en 
papier  et  qu'un  souper  donné  à  quatre  amis  ne  coûtait  pas 
moins  de  50,000  francs.  Prugnon  se  leva:  «  Il  faut  prendre 
«  un  parti,  s'écria-t-il ,  il  ne  faut  pas  se  bornera  détruire, 
«  il  faut  édifier...  En  finance,  l'économie  du  temps  est  la  plus 
«  importante  de  toutes  les  économies  publiques.  »  Et  l'Assem- 
blée applaudit  cette  phrase  vide  de  sens. 

Deux  joui's  après,  Mirabeau,  «  enivré  par  sa  propre  élo- 
quence, »  comme  le  disait  Du  Pont,  développa  devant  l'Assem- 
blée un  tissu  d'erreurs,  indignes  de  son  talent. 

«  Pourquoi  les  assignats  perdent-ils  contre  du  numéraire? 
«dit-il.  c'est  qu'il  faut  du  numéraire  à  tout  prix...  Eh! 
«.  n'avoiis-nous  pas  un  f.iil  liien  capable  de  nous  éclairer  sur 
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«  celle  matière?  On  sait  que  les  écus perdent  quand  on  veut 
«  les  échanger  contre  les  louis... 

«  Je  lis  encore  un  pamphlet  où  l'on  prétend  avertir  le 
«  peuple  sur  le  renchérissement  du  pain  par  les  assignats. 
«  Mais  mal  raisonner  n'est  pas  instruire;  égarer  n'est  pas 
«  avertir.  On  représente  dans  cet  écrit  l'argent  comme  une 
«  marchandise;  à  la  bonne  heure,  dans  sa  qualité  de  métal, 
«  comme  le  serait  le  fer  et  le  plomb  ;  mais  dans  sa  qualité  de 
«monnaie,  cela  n'est  p)(^^---  L'auteur  donne  l'exemple  de 
«  l'Angleterre  où  le  numéraire  surpasse  beaucoup  le  nôtre  ; 
«  aussi,  dit-il,  les  souliers  y  coûtent  12  francs'...  mais  il  ne 
«  nous  parle  pas  du  prix  du  pain  en  Angleterre...,  il  est  vrai 
«  qu'il  aurait  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'est  pas  plus 
«  cher...  il  aurait  vu  dès  lors,  que  le  numéraire  doublé  ne 
«  double  j}as  le  prix  des  choses  nécessaires  et  il  n'aurait  pas 
«  publié  sa  feuille. 

«  Mais  je  dois  à  cette  Assemblée  une  observation  plus 
«  grande  sur  les  aberrations  d'un  de  ses  honorables  membres 
«  en  fait  d'économie  publique...  Comment  après  avoir  blan- 
«  chi,  comme  il  le  dit,  dans  l'étude  des  matières  qui  nous 
«  occupent  et  j'ajouterai  dans  la  carrière  de  la  plus  incor- 
«  ruptible  probité,  étonne-l-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux  qui 
«  le  lisent  et  ceux  qui  l'entendent  ?  Quoi  !  le  môme  homme 
«  qui  naguère  dans  cette  Assemblée,  justifiait  les  arrêts  de 
«  surséance  obtenus  par  la  caisse  d'escompte...,  qui  ti'ouvait 
«  très  convenable,  très  légale,  l'immoralité  de  son  papier- 
«  monnaie. . .  le  même  homme  vient  décrier  aujourd'hui 
<K  notre  papier  territorial  ;    un  papier  qui,   étant  toujours 

'  C'est  l'exemple  ([uc  Du  Pont  avail  elioisi  dans  son  [iclit  pamphlet  ;  i,7/e(s  des 
Assignais  sur  la  jiri.x  dn  i>ain. 
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«  payable  en  fonds  nationaux,  ne  peut  Jamais  ^jcr<;^re  tcn 
«  denie?^  de  la  valeur  foncière,  ni  tromper  un  instant  la 
«  confiance  du  possesseur.  Ainsi  donc  ce  membre  caresse 
«  une  caisse  en  faillite,  un  suborneur  ;  et  il  diffame  un  papier 
«  national,  un  titre  sacré  dont  la  solidité  est  inaltérable.  Est- 
«  ce  là  le  résultat  que  nous  devions  attendre  de  ses  travaux 
«  et  de  ses  lumières  !  » 

L'Assemblée,  après  avoir  couvert  cette  diatribe  de  ses 
applaudissements,  vota  une  émission  de  800  millions  d'assi- 
yiiats. 

On  sait  le  reste;  les  prédictions  de  Du  Pont  ne  se  sont  que 
trop  régulièrement  accomplies  ' .  Tel  est  le  sort  des  hommes 
sincères  qui  osent  s'altaquer  aux  préjugés  et  aux  passions; 
on  les  traite  de  rêveurs,  quand  on  ne  les  accable  pas  d'accu- 
sations plus  violentes  jusqu'au  jour  où  les  faits  viennent  leur 
donner  raison.  L'histoireleur  rend  alors  justice;  elle  les  féli- 
cite d'avoir  sacrifié  leur  popularité  au  respect  de  la  vérité  ; 
mais  quant  aux  ruines  que  les  sopliismes  ont  laissées  derrière 
eux,  rien  ne  les  efface. 

Dans  la  question  des  assignats,  l'échec  de  l'économiste  avait 
été  complet;  dans  les  questions  d'impôt,  au  contraire,  ses  opi- 
nions prévalurent  presque  entièrement'.  Le  11  mars  1700,  il 
avait  proposé,  au  milieu  des  applaudissements,  l'abolition  de 
la  ga])olle,  celle  du  droit  sur  les  cuirs  et  sur  les  fers,  celle  du 
droit  de  fabrication  et  de  transport  sur  les  amidons,  sur  les 
huiles  et  sur  les  savons.  Tous  ces  impôts,  dont  il  avait  pour- 

'  En  août  1700,  les  assignais  do  loi)  livres  ne  valaient  plus  que  01]  fr.;  un  an 
après,  ils  étaient  tombés  à  80  fr.;  en  août  170^,  ils   ne  valaient  plus   ([ueOOIr. 

-  Voir  à  ce  sujet  l'ouvrayc  déjà  eilé  de  IM.  ytourni  :  Lvs  jinanccs  de  l'ancien 
régime  et  de  la  Révolution . 
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yuivila  suppression  devant  les  notables,  devaient  être  rem- 
placés par  des  taxes  additionnelles  aux  contributions  directes 
ou  indirectes.  Le  projet  fut  vote  quelques  jours  après  le  dépôt 
du  rapport  et  presque  sans  discussion, malgré  Neckcr  qui  s'op- 
posait à  toute  modification  de  notre  régime  fiscal,  et  malgré 
Mirabeau  qui  soutenait  alors  Necker  et  à  qui  la  parole  fut 
refusée. 

La  gabelle  était  le  plus  impopulaire  de  tous  les  impôts;  son 
abolition  avait  été  promise  par  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
en  1787  et  par  presque  tous  les  députés  en  1789;  l'impa- 
tience du  peuple,  dans  plusieurs  localités,  avait  prévenu  les 
décisions  de  la  Constituante;  tout  le  monde  reconnaissait  la 
nécessité  de  la  suppression.  Mais  les  financiers  à  courte  vue 
craignaient  de  faire  perdre  au  Trésor  une  ressource  impor- 
tante et  s'efforçaient  d'ajourner  la  mesure.  Les  faits  don- 
nèrent raison  à  la  hardiesse  de  l'économiste.  Trois  mois  après 
le  vote  du  projet  de  loi,  les  contributions  établies  en  rempla- 
cement des  impôts  supprimés  et  dont  le  montant  annuel 
avait  été  évalué  à  40  millions,  avaient  produit  18  millions, 
soit  72  millions  pour  l'année. 

Ce  succès  accrut  la  confiance  qu'inspiraient  k  l'Assemblée 
les  connaissances  fiscales  de  Du  Pont.  De  toutes  parts,  on  lui 
demanda  de  poursuivre  les  réformes  commencées  et  l'Assem- 
blée éclata  en  applaudissements,  lorsque  le  27  juillet  1790, 
il  donna  en  séance  publique  sa  démission  de  membre  de  cinq 
comités  pour  se  consacrer  exclusivement  à  la  réorganisation 
des  impôts. 

Du  Pont  s'occupa  d'abord  de  l'abolition  des  douanes  inté- 
rieures et  reprit  le  projet  qu'il  avait  dressé  pour  Galonné'; 

'  Du  Pont    s'efl'orça    otralcnicnt  d'assurer    (Jélinilivemcnl  la    liberté    du  com- 
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mais  il  ne  put  faire  accepter  par  le  comité  le  tarif  général 
qu'il  avait  proposé  en  1787,  comme  la  conséquence  de  la  sup- 
pression des  droits  de  traite.  Les  protectionnistes  avaient 
relevé  la  tête.  L'un  d'eux,  Goudard,  fut  chargé  du  rapport  et 
proposa  de  remplacer  les  ressources  que  fournissaient  les 
traites  par  une  réorganisation  du  monopole  des  tabacs  ' .  Le 
projet  souleva  une  opposition  violente  ;  la  Lorraine  et  l'Alsace 
se  prétendirent  ruinées  par  l'extension  des  frontières  doua- 
nières; d'autres  provinces,  par  les  restrictions  au  commerce 
des  tabacs.  La  Constituante  abolit  néanmoins  les  douanes 
intérieures  au  commencement  de  novembre  1790  et  cinq  mois 
après  elle  supprimait,  malgré  son  comité,  le  monopole  des 
tabacs^. 

Avant  que  le  projet  relatif  aux  douanes  intérieures  vint  en 
discussion,  Du  Pont  soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de  réor- 
ganisation des  droits  d'aides  et  le  fit  suivre  quelques  jours 
après  d'un  projet  de  réorganisation  des  octrois.  L'économiste 
était  absolument  opposé  aux  conclusions  du  comité,  mais  il 
avait  mis  de  côté  ses  opinions  personnelles  et  avait  dressé  les 
projets,  avec  autant  de  soin  que  s'il  eut  été  un  partisan  des 

merce  des  grains.  Il  fil  passer  un  décret  supprimant  les  restrictions  apportées 
par  Calonne  et  Brionne  à  l'édit  soumis  aux  notables  et  dans  une  brochure:  Ana- 
lyse de  la  législation  des  grains  depuis  1692,  il  critiqua  les  mesures  prises  par 
Neckerpour  assurer  les  approvisionnements. 

*  Le  même  Goudard  signa  le  rapport  [relatif  au  tarif  de  17U1,  qui  maintint  en 
France  le  système  protecteur.  Ce  rapport  paraît  être  de  Du  Pont,  dont  on  recon- 
naît le  style;  mais  l'économiste  ne  pouvait  apposer  sa  signature  sur  un  docu- 
ment dont  les  conclusions  étaient  contraires  à  ses  idées  économiques. 

-  Du  Pont  avait  combattu  l'augmentation  des  droits  de  douanes  sur  le  tabac  : 
C'est  une  manie  fort  singulière,  avait-il  dit,  que  cette  manie  des  gens  qui  vou- 
draient faire  un  grand  commerce  étranger  à  la  charge  de  ne  rien  acheter  à  l'étran- 
ger. . .  qui  ne  savent  pas  que  l'unique  principe  du  commerce  est  de  vendre  le  plus 
cher  que  la  concurrence  puisse  le  permettre  les  choses  cfu'on  possède,  et  que  vingt 
mi  le  écus  en  argent  ne  valent  pas  plus  que  vingt  mille  écus  en  marchandises.  » 

21 
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impôts  indirects.  Quelques  lignes  de  ce  rapport*  doivent  être 
citées  : 

«  La  première  règle  des  impôts  de  consommation  est  de 
«  ne  pas  les  appliquer  à  des  objets  de  première  nécessité, 
«  car  ils  pèseraient  sur  le  pauvre  dans  la  plus  injuste  propor- 
«  tion  et  ils  frapperaient  faiblement  sur  le  riche.  C'est  pour 
«  cette  raison  que  les  droits  sur  la  farine...  et  la  gabelle... 
«  sont  des  droits  injustes  et  inégaux.  Le  vin  et  les  autres 
«  liqueurs  spiritueuses  ne  présentent  pas  les  mêmes  incon- 
«  vénients...  ils  sont  très  utiles,  mais  ils  ne  sont  pas  indis- 
«  pensablement  nécessaires... 

«  La  seconde  règle  est  que  la  forme  de  la  perception  soit 
«  très  simple  ;  il  faut  donc  l'établir  le  plus  près  possible  de  la 
«  production,  et  laisser  circuler  ensuite  librement  les  objets 
«  imposés...  Les  droits  sur  la  vente  au  détail  portent  princi- 
«  paiement  sur  la  classe  la  plus  indigente  ;  ils  obligent  à  des 
«  mesures  inquisitoriales  de  toute  espèce,  et  souvent  frap- 
«  pent  plusieurs  fois. 

«  Il  ne  faut  pas  borner  le  droit  aux  liquides  qui  entrent 
«  dans  le  commerce,  mais  à  tous  ceux  qui  sont  consommés. 

«  Il  faut  enfin  que  le  droit  soit  proportionnel  à  la  valeur  de 
«  la  denrée.  » 

Conformément  à  ces  règles.  Du  Pont  proposait  de  faire 
l'exercice  chez  le  producteur  ;  celui-ci  aurait  déclaré  au  fisc 
quelle  quantité  de  vin  il  voulait  réserver  à  sa  consommation 
personnelle  et  aurait  payé  pour  cette  quantité  ;  l'acheteur 
aurait  acquitté  les  droits  sur  le  reste  des  produits  au 
moment  de  l'enlèvement^. 

*  20  octobre  1790. 

2  Ce  système  qui  aurait  permis  de  taxer  les  produits  ad  valorem,  de  ne  pas 
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Quant  aux  octrois,  l'économiste  avait  dressé,  selon  l'impor- 
tance de  la  population  des  villes,  une  échelle  du  maximum 
des  droits  qui  pourraient  être  perçus  ;  les  villes  d'une  popu- 
lation inférieure  à  2,500  habitants  devaient  être  exemptes 
de  toute  taxe  d'entrée  et,  dans  les  autres,  les  excédents  des 
recettes  sur  le  maximum  devaient  être  employés  à  dégrever 
les  classes  pauvres  de  la  taxe  mobilière,  comme  on  le  fait 
aujourd'hui  encore  pour  atténuer  l'improportionnalité  des 
taxes  sur  les  consommations. 

Mais  en  présentant  son  premier  rapport.  Du  Pont  crut 
devoir  ajouter  quelques  réflexions  personnelles  aux  con- 
sidérations officielles  qu'il  avait  développées  au  nom  du 
comité  '. 

«  J'ajoute  un  mot  important  pour  mon  cœur  et  pour  mon 
«  esprit,  dit-il  ;  quoiqu'il  me  paraisse  démontré  que  le  projet 
«  du  Comité  d'imposition  soit  à  tous  égards  infiniment  préfé- 
«  rable  à  tous  ceux  qu'on  a  proposés...  Je  ne  puis  m'empê- 
«  cher  de  supplier  l'Assemblée  d'abandonner  même  ce  projet 
«  pour  peu  qu'il  j  ait  apparence  d'établir  sans  lui  le  niveau 
«  entre  les  dépenses  et  les  recettes  publiques.  Les  motions 
«  multipliées  dans  l'Assemblée  nationale  et  la  nécessité 
«  publique  ont  paru  commander,  pour  remplacer  les  aides 
«  actuels,  un  droit  de  consommation  sur  les  boissons  étendu 
«  à  tout  le  royaume  ;  le  Comité  de  l'imposition  m'a  chargé 
«  de  recueillir  toutes  les  vues  et  de  proposer  un  plan.  Je  crois 

gêner  la  circulation  et  do  ne  pas  frapper  plusieurs  fois  la  même  marchandise,  est 
resté  à  l'état  théorique,  bien  qu'il  ait  été  repris  un  moment  en  1804.  Il  est  consi- 
déré comme  trop  favorable  à  la  fraude  pour  être  appliqué  lorsque  les  taxes 
atteignent  un  chiffi-e  élevé. — Voir  à  ce  sujet  :  L'impôt  sur  l'alcool  dans  les  diffé- 
rents pays,  in-8°,  1816,  par  M.  Stourm. 

'  Il  était,  dans  ce  comité,  le  seul  partisan  de  la  suppression  immédiate  des  taxes 
indirectes. 
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«  l'avoir  lait  le  plus  doux,  le  plus  égal,  le  plus  juste,  le  mieux 
«  proportionné  qu'il  soit  possible  aux  besoins,  aux  moyens, 
«  aux  ressources;  maisles  défauts  m'en  paraissenttrès  sérieux 
«  encore...  La  rédaction  de  ce  projet  n'a  pas  été  un  des 
«  moindres  sacrifices  que  j'ai  faits  à  cet  amour  de  l'Etat 
«  devant  lequel  toutes  les  opinions,  toutes  les  affections, 
«  tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments  personnels  doivent 

«  plier' »  Gagné  alors  par  l'émotion,  des  sanglots  dans 

la  voix,  il  déplora  le  sort  qui  l'avait  forcé  à  prodiguer  son 
temps  et  ses  efforts  contre  son  opinion  formelle  et  déclarée 
«  pour  une  opération  contraire  à  ses  principes,  à  ses  lu- 
«  mières,  à  son  devoir,  à  celui  de  l'Assemblée.  »  Ses  derniers 
mots  furent  :  «  Je  vous  donne  plus  que  ma  vie  ^.  » 

Son  langage  toucha  ses  collègues  de  tous  les  partis  et 
presque  unanimement,  on  lui  défendit  de  lire  le  texte  du  pro- 
jet de  décret  qu'il  avait  rédigé.  Le  19  février  1791,  les  droits 
d'octroi  furent  supprimés,  et  les  droits  d'aide  le  2  mars  sui- 
vant. 

Quinze  ans  après  ce  succès,  qui  démontre  surabondam- 
ment l'influence  des  doctrines  phjsiocratiques  sur  les  déci- 
sions de  la  Constituante,  l'ami  de  Turgot  se  rappelait,  avec 
une  satisfaction  profonde,  la  joie  qu'il  avait  éprouvée  : 

«  Si  j'ai  eu  des  peines  de  toutes  les  couleurs  et  de  toutes 
«  les  intensités,  écrivait-il  à  J.-B.  Say,  elles  ont  été  compen- 
«  sées  par  des  plaisirs  de  toutes  les  espèces  et  de  tous  les 
«  degrés  de  délices.  J'en  ai  vécu...  J'en  vis  encore^.  » 

Ainsi,  Du  Pont  avait  conservé,  avec  une  ardeur  juvénile, 

'  Archices  parlemcnlaircs,  XX,  p.  07. 

2  Lettre  à  J.-B.  Say,  édilion  de  1817,  p.    145. 

3  Lettre  à  J.-B.  Say,  d". 
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toutes  les  illusions  des  physiocrates  sur  l'impôt  direct;  il  était 
resté  convaincu  que  cette  forme  de  contribution  publique  est 
celle  qui  entraîne  le  moins  de  frais  de  perception  et  gêne  le 
moins  la  production;  il  croyait  encore  (il  le  crut  jusqu'à  sa 
mort)  que  le  gouvernement  devait  posséder  une  partie  du 
produit  net  pour  être  intéressé  au  développement  de  l'agri- 
culture. La  constitution  domaniale  à  paysage  de  i^evenus, 
ainsi  qu'il  appelait  le  régime  fiscal  qui  serait  résulté  de  cette 
organisation  ',  lui  semblait  bien  préférable  à  l'empirisme  que 
préconisait  Smith  dans  la  Richesse  des  nations. 

L'erreur  théorique  de  Du  Pont  est  évidente;  l'impôt  fon- 
cier, nous  l'avons  déjà  dit,  présente  des  inconvénients 
graves,  dès  qu'il  s'élève  au  delà  de  la  quotité  antérieurement 
perçue  ;  il  fait  passer  la  propriété  du  sol  entre  les  mains  de 
l'État,  et  s'il  s'élève  encore,  il  peut  frapper  la  production  et 
provoquer  l'abandon  de  la  culture. 

Mais  on  doit  reconnaître  que  Du  Pont  eut  constamment  la 
préoccupation  de  ne  pas  charger  la  terre  outre  mesure.  On  se 
souvient  que,  lors  du  projet  de  taxe  territoriale  proposé  par 
Necker,  il  combattit  cette  taxe  parce  qu'elle  aurait  dépassé  les 
forces  des  contribuables.  L'assemblée  lui  donna  toujours  rai- 
son sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres.  On  peut  s'en 
rendre  compte  en  examinant  le  tableau  que  l'économiste  a 
dressé  lui-même  pour  faire  la  comparaison  des  impôts  directs 
établis  par  la  Constituante  avec  ceux  qui  existaient  sous 
l'ancien  régime^. 

Le  produit  brut  des  impôts  directs  s'élevait,  avant  1789, 
à  454  millions,  savoir  : 

<  Lettre  à  J.-B.  Say,  p.  135. 
-  Lettre  à  J.-B.  Say,  p.  142. 
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Millions. 

Pour  la  dîme  (90  millions  de  produit  net'  et 
30  millions  de  irais  de  perception) 120 

Pour  les  cens  et  autres  droits  féodaux,  perçus 
par  les  seigneurs  (oO  millions  nets);  avec 
les  frais  de  perception 35 

Pour  la  taille  et  les  accessoires  (taille,  108 
millions;  accessoires,  33  ;  frais  de  percep- 
tion, 7] 148 

Pour  les  vingtièmes,  en  comptant  1,500,000  ï. 

de  frais  de  perception 56.5 

Pour  la  capitation,en  comptant  2,500,000  f. 
de  frais  de  perception 26.5 

Pour  les  impôts  directs  dans  les  pays  d'États      30 

Pour  la  gabelle  forcée  qui,  dans  plusieurs 
provinces,  équivalait  à  un  impôt  direct.. .       18 

Total 454 

L'Assemblée  constituante  n'avait  demandé  aux  contri- 
buables que  395  millions  d'impôts  directs  : 

Millions. 

Pour  la  contribution  foncière 300 

Pour  la  contribution  mobilière 60 

Pour  les  patentes,  établies  malgré  Du  Pont,  qui 
les  considérait  comme  un  obstacle  à  la  cir- 
culation         16 

Soit 376 

Et  avec  les  frais  de  perception,  estimés 19 

Total 395 

Les  impôts  directs  avaient  donc  été  diminués  de  50  mil- 
lions, et  la  propriété  foncière  avait  été  déchargée  d'une  somme 
beaucoup  plus  considérable,  puisque  la  contribution  mobi- 
lière et  les  patentes  ne  la  frappaient  pas.  On  ne  saurait  donc 

•  Du  Pont,  dans  son  di.scours  sur  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  avait  dit 
100  millions. 
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accuser  les  hommes  de  1789  d'avoir  donné  à  l'impôt  direct  une 
part  trop  importante  dans  notre  régime  fiscal.  Mais  si  l'on  avait 
à  porter  un  jugement  sur  leur  gestion  financière,  il  faudrait 
leur  reprocher  d'avoir  supprimé  inconsidérément  les  taxes 
indirectes.  L'important,  en  pareille  matière,  n'est  pas  d'être 
modéré  dans  l'établissement  des  impôts,  c'est  de  savoir  exiger 
des  contribuables  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  équili- 
brer les  recettes  avec  les  dépenses.  Or,  la  Constituante  n'y  était 
nullement  parvenue.  Placée  en  face  d'un  déficit  énorme, 
elle  n'avait  dissimulé  la  banqueroute  que  par  des  émis- 
sions d'assignats. 

Les  impôt  indirects,  tels  qu'ils  étaient  établis  sous  l'ancien 
régime,  étaient  coûteux,  vexatoires  et  impopulaires  ;  ils  por- 
taient une  atteinte  sérieuse  à  la  circulation  des  marchandises 
et  avaient  favorisé  les  dépenses  inutiles,  par  la  facilité  avec 
laquelle  les  gouvernements  antérieurs  avaient  pu  augmenter 
leurs  ressources:  on  peut  affirmer  qu'à  beaucoup  d'égards 
les  économistes  avaient  eu  raison  d'en  demander  la  suppres- 
sion.  Du  Pont  aurait  donc  pu  légitimement  se  réjouir  dé 
l'avoir  provoquée,  si  des  excédents  de  recettes  avaient  com- 
pensé l'appoint  que  ces  impôts  fournissaient  au  Trésor,  Mais 
en  1791,  c'était  une  imprudence  que  de  renoncer  à  un  élé- 
ment budgétaire  aussi  important.  Quoique  le  physiocrate  ait 
puissamment  contribué  au  résultat  final,  il  ne  saurait  toute- 
fois en  assumer  l'entière  responsabilité.  C'est  en  effet  au 
mépris  de  ses  supplications  réitérées  que  les  constituants  se 
refusèrent  toujours  à  dresser  un  plan  général  des  finances 
et  s'occupèrent  séparément  de  chaque  impôt.  Avec  un  pareil 
système ,  les  mesures  prises  ne  pouvaient  qu'être  désordon- 
nées. 


i 


XIII 


1T91-1795.  —  Du  Pont,  imprimeur.  —  Lutte  contre  les  Jacobins.  —  La  cor- 
respondance patriotique.  —  Lettre  à  Pélion.  —  Pélilinn  des  huit  mille  et  des 
vingt  mille.  —  Le  10  août.  —  Proscription.  —  L'Oromasis,  la  Philosophie 
de  l'univers.  —  Séjour  à  la  Force. 

Après  la  dissolution  de  la  Constituante,  Du  Pont  de  Nemours 
dut  chercher  une  carrière,  car  la  politique  avait  brisé  sa 
situation  administrative;  il  se  fit  industriel.  Avecle concours 
financier  de  son  intime  ami  Lavoisier  et  avec  l'aide  de  son 
plus  jeune  fils,  Irénée,  il  fonda  une  imprimerie,  puis  ouvrit 
une  librairie. 

Cette  double  création  fut  peu  lucrative,  mais  elle  procura 
aux  constitutionnels  les  moyens  de  défendre  leurs  opinions 
contre  les  partis  avancés.  Un  grand  nombre  de  brochures 
anti-jacobines  sortirent  en  effet  des  presses  de  l'imprimerie  Du 
Pont'  et, avecelles,unjournal hebdomadaire  intitulé:  Corres- 
pondance patriotique  entre  les  citoyens  qui  ont  été  membres 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  dont  l'ancien  député 
de  Nemours  prit  la  direction  et  qui  fut  une  des  entreprises 
les  plus  courageuses  de  ces  temps  troublés.  Pendant  que 

'  L'imprimerie  de  Du  Pont  publia  également  divers  ouvrages  d'économie  poli- 
tique, entre  autres  l'extrait  de  l'ouvrage  de  Lavoisier  sur  la  richesse  territoriale 
de  la  France. 
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Suard,  Morellet,  Lacretelle,  François  Chéron,  de  Pange  et 
André  Chénier  luttaient  dans  le  Journal  de  Paris  pour  la 
défense  des  lois,  Du  Pont  attaquait  dans  sa  feuille  ceux  qui 
poussaient  à  la  guerre  avec  l'Allemagne  et  combattait  l'on- 
vahissement  continu  des  pouvoirs  par  l'Assemblée,  la  des- 
truction des  prérogatives  royales,  l'influence  désastreuse  de 
la  populace  sur  l'extrême-gauche  et  de  celle-ci  sur  la 
Législative. 

Il  ne  se  servit  pas  seulement  de  sa  plume  pour  s'opposer 
au  triomphe  de  l'anarchie;  avec  des  parents  et  des  amis, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux  frères  Trudaine,  il 
forma  une  petite  troupe  de  gardes  nationaux  qui  se  portait, 
sous  son  commandement,  sur  les  points  où  se  montraient  les 
Jacobins.  «  Les  grenadiers  et  chasseurs  de  l'armée  pari- 
sienne »,  ainsi  qu'on  appelait  cette  poignée  d'hommes,  dis- 
putèrent, pendant  quatre  mois  et  demi,  le  pavé  de  Paris  aux 
fédérés,  croisant  souvent  le  sabre  et  imposant  à  tous  parleur 
intrépidité. 

La  veille  de  la  fête  que  la  municipalité  donna  aux  Suisses 
révoltés  du  régiment  de  Châteauvieux  ' ,  Du  Pont  adressa  à 
Pétion  une  lettre  véhémente  dans  laquelle  il  reprocha  au 
maire  de  Paris  sa  complicité  dans  les  troubles  qui  ensanglan- 
taient Paris  et  il  obligea  celui-ci  à  donner  une  justification 
publique  de  sa  conduite^. 

<  Vô  avril  1792. 

2  Du  Pont  répliqua  à  Pétion  : 

«  La  lettre  que  je  vous  ai  adressée  vous  a  paru  dégoûtante,  dit-il;  hcurcuse- 
«  ment,  elle  n'a  dégoûté  que  vous  et  comptera  parmi  les  bonnes  actions  de  ma 
«  vie.  Elle  vous  a  obligé  à  une  marche  rétrograde...»  Pétion  n'osa  répondre 
une  seconde  fois  et  fit  attaquer  Du  Pont  par  des  libcllistcs,  qui  ne  trouvèrent  à 
reprocher  au  rédacteur  de  la  Correspondance  patriotique  que  son  pamphlet  contre 
les  assignats. 
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Cette  célèbre  querelle  était  à  peine  terminée,  que  Du  Pont 
rédigeait,  contre  la  formation  dans  Paris  d'un  camp  de  20,000 
fédérés,  la  fameuse  pétition  des  huit  mille,  suivie  bientôt  de 
celle  des  vingt  mille,  qui  fut  signée  en  province  et  à  Rouen 
surtout,  avec  autant  de  rapidité  que  la  première  l'avait  été  à 
Paris. 

Enfin  le  10  août,  il  prit  les  armes  avec  son  fils  et  ce  qui 
lui  restait  de  ses  amis  pour  protéger  le  roi.  Dans  la  cour 
même  des  Tuileries,  il  rédigea  pour  réclamer  le  renvoi  des 
fédérés  marseillais  une  nouvelle  pétition  qui  fut  copiée  sur 
place  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  signée  sur  un 
tambour  par  tous  les  gardes-nationaux  présents.  Puis,  lorsque 
l'émeute  fut  devenue  triomphante,  au  moment  où  les  Suisses 
et  les  soldats  quittaient  les  Tuileries  en  désordre.  Du  Pont, 
avec  quelques  hommes,  couvrit  la  retraite  du  roi  qu'il  accom- 
pagna jusque  dans  le  sein  de  la  Législative  :  «  Ah  !  monsieur 
«  Du  Pont,  lui  dit  Louis  XVI  en  l'apercevant,  on  vous  trouve 
«  toujours  où  l'on  a  besoin  de  vous.  » 

Quelques  jours  après,  l'économiste  était  enveloppé  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  les  modérés  et  particulièrement 
contre  ceux  qui  formaient  la  société  Trudaine  ;  il  aurait  péri 
comme  tant  d'autres  au  2  septembre  sans  le  dévouement 
d'un  de  ses  parents,  le  jeune  Harmand,  élève  de  Lalande, 
qui,  avec  la  complicité  de  l'illustre  astronome,  réussit  à  le 
cacher  dans  un  des  combles  de  l'Institut. 

L'asile  qui  fut  donné  au  proscrit  ne  contenait  pas  de  lit; 
on  n'y  pouvait  faire  parvenir  du  pain  que  très  difiîcilement, 
et  plus  difficilement  encore  de  l'eau  ;  mais  Du  Pont  oublia 
dans  le  travail  ses  dangers  et  ses  tristesses. 

Songeant  à  la  lutte  engagée  entre  les  modérés  et  les  Jaco- 
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bins,  il  ne  vit  dans  la  défaite  de  ses  amis  qu'une  dos  phases 
de  cette  guerre  éternelle  entre  le  bien  et  le  mal ,  qui  a  com- 
mencé avec  le  monde,  qui  ne  finira  qu'avec  lui  et  dans  laquelle 
la  prépondérance  du  premier  élément  sur  le  second  se  montre 
sans  cesse  d'une  manière  éclatante.  Il  rédigea  dans  cette  vue, 
son  Oromasis,  petit  poème  en  prose,  où  l'optimisme  de  l'auteur 
forme  un  émouvant  contraste  avec  les  périls  qui  l'environ- 
naient. 

Au  danger  d'être  découvert,  s'ajouta  un  jour  celui  de  man- 
quer de  pain;  Harmand,  qui  pourvoyait  aux  besoins  du  pri- 
sonnier, allait  être  forcé  de  partir  pour  la  guerre;  Lalande 
voulut  le  suppléer  ' ,  mais  Du  Pont  n'accepta  pas  cette  ofifre 
généreuse  et  s'échappant  de  sa  retraite,  se  réfugia  à  Cor- 
meilles,  dans  une  maison  de  campagne  d'Harmand,  où  déguisé, 
un  abat-jour  sur  les  yeux ,  il  se  fit  passer  pour  un  vieux 
médecin  ;  afin  de  mieux  jouer  son  rôle,  il  délivra  même 
quelques  ordonnances^.  Puis  quittant  ce  nouvel  asile,  il  par- 
vint après  un  voyage  des  plus  pénibles  jusqu'à  Chevannes, 
où  l'affection  de  ses  anciens  commettants  le  protégea  long- 
temps contre  les  recherches  des  Jacobins. 

Là,  au  fond  d'une  solitude  agreste,  au  milieu  de  l'hiver, 
loin  de  ses  enfants  et  de  ses  amis,  accablé  de  privations,  il  se 
remit  au  travail  et  essaya  de  résumer,  pour  Lavoisier  qu'il 
aimait  tendrement  et  dont  il  ne  prévoyait  pas  la  triste  fin,  les 
pensées  philosophiques  de  toute  sa  vie.  C'est  dans  ce  but  qu'il 
composa  la  PhUosopMe  de  l'Univers,  un  de  ses  ouvrages  les 
moins  scientifiques,  mais  celui  de  tous  qui  eut  le  plus  de  suc- 

'  Philosophie  de  l'Univers,  p.  8. 

2  Vie  de  Du  Pont,  par  M.  de  M. . .  —  Du  Pont  avait  étudié  la  mcdecinc  et  soigné 
fréquemment  ses  voisins  de  Chevannes. 
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ces  et  l'un  des  plus  dignes  d'estime,  malgré  ses  graves 
défauts  ' . 

On  a  dit  que  la  lecture  de  ce  livre  faisait  aimer  l'auteur; 
rien  n'est  plus  vrai.  Du  Pont  s'y  montre  tout  entier  et  comme 
l'a  dit  Rederer,  «  il  est  de  ceux  qui  gagnent  à  être  regar- 
«  dés  de  près  - .  » 

En  cliercliant  à  pénétrer  le  secret  de  la  création,  le  physio- 
crate  se  laissa  emporter  souvent  par  le  côté  poétique  de  son 
sujet  et  fit,  des  diverses  parties  de  l'univers,  une  série  de 
tableaux,  où  l'imagination  l'emporte  presque  toujours  sur  la 
raison  et  qui  le  conduisit  à  une  cosmogonie  étrange  et  maté- 
rielle; mais  en  même  temps  il  développa  sur  la  morale  des 
considérations,  souvent  paradoxales,  mais  toujours  présen- 
tées avec  verve,  et  coupées  par  de  touchantes  allusions  aux 
événements  du  moment. 

«  Dieu,  dit-il,  a  refusé  aux  individus  l'immortalité;  mais 
il  a  voulu  assurer  l'immortalité  aux  espèces  qu'il  a  créées. 
A  la  mort,  il  a  donc  opposé  l'amour  qui  n'aurait  pu  être 
accordé  à  des  créatures  dont  la  vie  aurait  toujours  duré,  car 
la  matière  serait   incapable  de  fournir  éternellement  des 

'  Le  principe  qui  est  le  point  de  départ  de  la  philosophie  de  Du  Pont  est  celui 
qui  avait  servi  de  fondement  à  la  morale  stoïcienne  et  à  la  Physiocratie,  l'exis- 
tence de  lois  providentielles  dirigeant  tout  l'univers.  «  Rien  n'est  fait  au  hasard, 
«  ce  mot  imaginé  pour  voiler  l'ignorance.  Il  n'y  a  point  de  hasard,  même  dans  un 
«  coup  de  dés,  dit  l'auteur;  si  nous  pouvions  apprendre  comment  les  dés  doivent 
«  être  placés  dans  le  cornet,  combien  de  secousses  il  faut  leur  donner,  en  quel 
«  sens,  et  avec  quelle  force  pour  être  sonnés  ou  bezet,  nous  ferions  sonnés  ou 
«  bezet  à  volonté;  car  les  dès  sont  frappés  et  lancés,  tombent  et  rebondissent, 
«  en  vertu  de  lois  géométriques  et  physiques  très  sévères...  Parce  que  nous  igno- 
«  rons  la  manière  de  jouer,  nous  disons  qu'il  y  a  du  hasard  et  nous  calculons 
«  même  le  nombre  de  nos  maladresses  comme  des  chances  de  hasard,  quoique 
«  ces  maladresses  ne  soient  que  les  effets  physiques  de  causes  pliysiques  mises 
«  en  mouvement  par  une  intelligence  peu  éclairée.  » 

2  Critique  de  la  Philosophie  de  l'Univers,  dans  le  Journal  d'économie  pu- 
blique. 
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subsistances  à  des  êtres  immortels  se  multipliant  à  l'infini. 
Les  individus,  étant  mortels,  doivent  soutenir  leur  vie  par 
des  aliments  et  la  préserver  des  accidents  qui  pourraient  en 
précipiter  la  fin.  De  là  naît  le  travail,  et  du  travail,  la  néces- 
sité de  connaître  pour  se  conduire  dans  l'avenir  d'après 
l'expérience  du  passé. 

«  Aimer  et  connaître  sont  les  principales  aspirations  des 
êtres  animés.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules;  d'autres  aiguil- 
lons puissants  les  accompagnent.  En  premier  lieu  la  douleur 
qui  fait  éviter  la  mort  en  la  faisant  pressentir;  puis  Yespë- 
7'ance  qui  n'abandonne  jamais  l'individu  sentant  au  milieu 
des  plus  grands  dangers  ;  Vamour-jjropre,  qui  est  tel  que 
personne  ne  voudrait  échanger  sa  personnalité  contre  celle 
d'un  autre  '.  » 

«  Enfin,  la  liberté  qui  doit  être  placée  parmi  les  forces 
principales  qui  nous  dirigent.  » 

«  Quelques  philosophes  se  refusent  à  reconnaître  la  liberté 
dans  l'usage  des  facultés  disponibles,  dans  l'exercice  de  la 
volonté,  dans  l'emploi  de  l'intelligence,  parce  que  l'intelli- 
gence détermine  toujours  la  volonté  par  des  motifs.  Mais 

'  «  Vous-même,  Lavoisier,  vous  avez  dans  le  monde  peu  de  mortels  à  qui  vous 
«  comparer;  mais  prenons-les  à  la  rive  des  plus  grands, de  ceux  qui  laissent  loin 
«  derrière  eux  presque  tous  les  autres  êtres  humains.  Voudriez- vous  être  Vol- 
ce  taire,  avec  son  esprit,  les  charmes  de  son  stjle,  son  talent  très  brillant  et 
«  presque  universel;  et  sa  légèreté,  sa  frivolité,  son  défaut  de  profondeur,  son 
«  irascibilité,  son  peu  de  moralité?  Voudriez-vous  être  Jean- Jacques ,  avec 
«  son  éloquence,  ses  idées  originales  et  fortes,  ses  passions  énergiques;  et  sa 
«  susceptibilité,  son  orgueil  indomptable,  son  ingratitude  raisonnée,  ses  torts 
«  envers  M"'^  de  Warens  et  la  honte  persévérante  d'avoir  mis  ses  cinq  enfants  à 
«  l'hôpital  ou  seulement  sa  calomnie  contre  une  pauvre  servante  pour  le  petit 
«  ruban  rose  broché  d'argent?. . .  Enfin. . .  voudriez-vous  être  Newton  lui-même 
«  avec  son  génie  et  ses  découvertes,  et  ses  lumières  ;  et  leur  déficit  et  son  apoca- 
«  lypse,  et  sa  privation  totale  du  physique  et  du  moral  de  l'amour,  et  la  douleur 
«  "de  n'avoir  jamais  été,  de  n'avoir  jamais  pu  être  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  » 
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«  l'absurdité  serait  une  intelligence  qui  se  déterminerait  sans 
«  motifs,  car  alors  elle  ne  serait  pas  intelligence,  ou  contre 
«  les  motifs,  car  elle  serait  folie.  »  L'intelligence  consiste 
dans  le  pouvoir  d'examiner  et  de  peser  les  motifs.  «  Il  y  a 
«  lllierlé,  chez  tout  être  qui  délibère  et  ne  se  décide  pas  sans 
«  examen  ;  il  y  a  sagesse  chez  tout  être  qui  préfère  le  bonheur 
«  durable  et  éloigné  à  la  jouissance  présente  et  momentanée  ; 
«  il  y  a  ')no7Xtllté  chez  tout  être  capable  de  chercher  et  de 
«  trouver  son  bonheur  dans  celui  des  autres.  »  La  morale 
dérive  en  somme  des  conditions  d'existence  imposées  aux 
individus  et  aux  espèces  par  l'auteur  de  la  création.  Les  ani- 
maux ont  une  intelligence  comme  l'homme;  ils  acquièrent 
de  l'expérience  comme  lui;  ils  sont  dirigés  par  des  motifs 
comme  lui  et  ils  choisissent  entre  ces  motifs  ;  ils  ont  donc 
une  moralité.  La  plupart  n'en  ont,  il  est  vrai,  que  relative- 
ment à  leur  espèce,  surtout  quand  ils  sont  dans  la  disette, 
parce  que  c'est  de  la  conservation  de  leur  famille  et  de  leur 
espèce  qu'ils  sont  chargés  préférablement  à  tout.  Mais,  dès 
que  leurs  premiers  besoins  sont  satisfaits,  leur  moralité 
s'élève.  Tous  désirent  être  aimés  et  estimés,  témoin  les  ani- 
maux domestiques.  La  différence  principale  qui  existe  entre 
eux  et  l'homme  tient  à  ce  que  le  besoin  d'aimer  et  d'être 
aimé,  est  encore  plus  impérieux  dans  l'humanité  que  dans 
les  autres  espèces;  aussi  notre  moralité  s'élève-t-elle  beau- 
coup au-dessus  de  celle  des  animaux.  » 

Ce  système,  dans  lequel  les  sentiments  sympathiques  des 
êtres  animés  tiennent  la  première  place  est  bien  éloigné  de 
la  doctrine  un  peu  égoïste  que  les  physiocrates  avaient  expo- 
sée autrefois  et  que  Du  Pont  avait  développée  dans  les  Éiohé- 
mérides.  L'intérêt  personnel  est  mis  sans  cesse  en  opposition 
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avec  l'attrait  qui  nous  fait  aimer  les  autres.  «  Il  y  a  long- 
«  temps,  dit  l'auteur,  qu'on  a  dit  que  le  méchant  pouvait 
«  avoir  des  complices  et  n'avait  pas  d'amis. . .  »  Une  voix  parle 
dans  son  cœur  et  lui  rappelle  qu'il  a  failli  aux  obligations  de 
sa  nature.  «  La  conscience  dira  même  à  L.  C.  ' ,  même  à  Dan- 
«  ton,  même  à  Robespierre,  même  à  Marat,  même  à  Pliilippe- 
«  Égalité,  que  ces  jours  sont  horribles...  Elle  leur  fera 
«  implorer  durant  leurs  songes  la  pitié  qu'ils  regretteront 
«  de  n'avoir  pas  connue  . . .  N'en  doutez  pas;  le  méchant  est 
«  toujours  malheureux;  l'homme  vertueux  résiste  seul  au 
«  malheur.  » 

Les  conclusions  optimistes  de  l'auteur  sont,  on  le  voit,  tou- 
jours aussi  fermes  que  dans  sa  jeunesse  :  mais  il  ne  les  appuie 
plus  seulement  sur  des  lois  naturelles  dérivant  de  l'intérêt 
bien  entendu  ;  la  Théorie  des  sentiments  mot^aux ,  d'Adam 
Smith  et  les  événements  du  temps  lui  ont  fourni  d'autres 
éléments.  Du  Pont  ne  sut  malheureusement  pas  donner  à  son 
langage  la  précision  qu'exige  une  dissertation  philosophique. 
Les  malheurs  auxquels  il  assistait,  les  craintes  qu'il  avait 
pour  la  vie  de  ses  enfants  et  de  ses  amis ,  sans  altérer  son 
courage,  avaient  surexcité  outre  mesure  son  imagination  et 
l'avaient  entraîné  jusqu'à  une  sorte  d'exaltation  religieuse. 
Songeant  aux  héros  qu'il  avait  admirés  dans  son  enfance  et 
aux  grands  hommes  qu'il  avait  aimés,  il  en  arriva  à  se 
demander  si  les  «  intelligences  supérieures  »  ne  restent  pas, 
après  leur  mort,  unies  à  ceux  qu'elles  ont  aimés  et  ne  veillent 

*  Ces  lignes  furent  écrites  en  mars  1793.  Du  Pont  ajouta  en  17'J6  :  «  Ces  cinq 
hommes  étaient  au  temps  de  leur  toute-puissance...  Un  seul  existe  encore; 
inquiet,  agité,  no  pouvant  éviter  le  soupçon  de  tous  les  troubles,  de  tous  les 
désordres,  de  tous  les  conseils  dangereux,  auxquels  peut-être  il  ne  prend  pas  de 
part  ».  Philos,  de  l'Univers,  p..  102.  Nous  avouons  ne  pas  savoir  exactement  à 
([ui  Du  Pont  faisait  allusion. 
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pas  sur  leurs  actes  pour  les  diri^^er  dans  les  occasions  épi- 
neuses. Il  leur  adressa  même  une  invocalion. 

«Augustes  témoins,  leur  dit-il  avec  orgueil,  s'il  vous  a 
«  plu  d'imprimer  dans  mon  cœur  une  éternelle  et  juste  recon- 
«  naissance,  si  vous  avez  eu  de  l'indulgence  pour  mes  défauts, 
«  si  vous  avez  fait  grâce  à  mes  faiblesses. . .  je  le  dois,  sans 
«  doute,  à  ce  que  vous  avez  trouvé  mon  àme  honnête,  pure  et 
«  probe  ;  à  ce  que  vous  m'avez  vu  en  amour  une  constance 
«  invariable...,  une  fidélité  pleine  de  zèle  en  amitié  ;  la  dis- 
«  position  perpétuelle  à  sacrifier  mon  bonheur  à  celui  des 
«  personnes  qui  avaient  droit  de  compter  sur  mon  attache- 
«  ment;  une  ardeur  inépuisable  à  servir  mes  concitoyens,  le 
«  genre  humain,  la  postérité;  à  ce  que  ces  sentiments  m'ont 
«  rendu  laborieux  malgré  ma  paresse',  et  patient,  quoique 
«  impétueux  et  colère  ;  à  ce  qu'ils  m'ont  empêché  d'envisager 
«  dans  les  places  qui  donnent  de  l'autorité  rien  de  plus  que 
«  les  devoirs  qu'elles  imposent  et  m'ont  fait  y  conserver  ma 
«pauvreté  soigneusement,  connaissant  partons  mes  goûts 
«  la  valeur  très  réelle  des  richesses  ;  à  ce  qu'ils  m'ont  fait, 
«  sans  hésiter,  préférer  le  bien  public ,  môme  à  la  gloire  que 
«  j'aimais  avec  folie. 

«  Hélas!  le  temps  où  j'aurais  le  plus  grand  besoin  de  vous 
«  s'approche,  il  accourt  à  pas  de  géant;  je  tremble  qu'il  ne 
«  soit  déjà  venu.  Mon  âge  avance;  il  amène  les  véritables 
«  peines  de  la  vie  sans  remède  et  sans  consolation;  celles  qui 
«  ne  servent  qu'à  diminuer  l'horreur  de  la  mort...  Quand  on 
«  n'est  plus  aimable,  il  est  bien  rare,  peut-être  impossible 
«  qu'on  soit  encore  aimé,  et  lorsqu'on  n'est  plus  aimé,  lorsque 
«  également  ambitieux  et  sensible,  on  est  seulement  moins 

'  Voir  ci-dessus  ce  que  dit  Mirabeau  de  la  paresse  do  Du  Pont.  Turgot  aussi 
se  plaignait  d'élre  né  paresseux.  C'est  le  regret  detou.s  ceux  qui  aiment  le  travail. 
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«  aimé,  il  est  encore  plus  impossible  qu'on  soit  heureux.  Si 
«vous  pouvez  influer  sur  nos  mouvements  intérieurs...  je 
«  vous  supplierai...  de  me  garantir  des  passions  irascibles  et 
«  persécutrices...  que  le  mortel  que  vous  aimâtes,  parce  qu'il 
«  sut  aimer,  ne  devienne  jamais  haïssable'  !  » 

Ce  lyrisme,  en  parlant  de  soi-même,  serait  insupportable 
chez  un  autre;  on  peut  le  pardonner  à  Du  Pont,  parce  que  la 
confiance  en  sa  propre  vertu  lui  donna  dans  le  malheur  une 
force  et  une  sérénité  que  peu  de  personnes  ont  atteintes. 

Alors  que  chacun  conservait  comme  un  précieux  talisman 
quelque  pilule  de  Cabanis  pour  échapper  par  la  mort  à  l'igno- 
minie de  l'échafaud,  l'auteur  de  la  Pliilosophle  de  l'Unioers, 
certain  cependant  du  sort  qui  l'attendait  s'il  était  découvert, 
écrivait  contre  le  suicide  une  page  souvent  reproduite  et  que 
nous  ne  craignons  pas  de  rappeler  encore  : 

«  Au  commencement  de  cette  lettre,  j'ai  paru  indiquer  une 
«  hypothèse  dans  laquelle  le  suicide  aurait  quelque  excuse, 
«  et  où  le  concours  que  l'amitié  donnerait  à  cette  triste  action 
«  pourrait  s'allier  à  quelque  vertu. 

«  Hélas!  ce  n'était  pas  une  hypothèse  !  .J'étais  pénétré  de 
«  l'horreur  qu'inspire  l'époque  de  l'histoire  que  nous  traver- 
«  sons;  de  ce  moment  incompréhensible  où  la  morale,  la  pru- 
«  dence,  les  lumières,  le  courage,  les  grands  services  publics, 
«  l'amour  énergique  de  la  patrie,  ne  rendent  la  mort  au  sor- 
«  tir  des  guichets  ou  sur  l'échafaud  que  plus  inévitable;  où 
«  il  semble  permis  de  choisir  entre  les  manières  de  quitter 
«  une  vie  qu'on  ne  peut  plus  conserver  et  d'enlever  aux  tigres 
«  à  face  humaine  l'exécral^lc  jjlaisir  de  vous  promener  les 
«  mains  liées  sur  le  dos  et  de  boire  votre  sang. 

•  Phil(j>i.  de  ITiiiccrs,  p.  ri4  cl  suiv. 
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«  Mais  éclairé  par  mon  propre  travail ...  je  vous  dirai . .  . 
«  que  même  dans  cette  position  affreuse,  la  vertu  parfaite- 
«  ment  pure  et  dénuée  d'orgueil  s'abstiendra  de  trancher  ses 
«  jours. 

«  Oui,  sur  la  charrette  fatale,  et  n'ayant  de  libre  que  la  voix, 
«  je  puis  crier  gare  à  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la  roue. 
«  Cet  enfant  peut  me  devoir  la  vie;  son  père  et  sa  mère,  la 
«  consolation  de  leurs  vieux  ans  ;  la  Patrie,  son  salut  ;  le  genre 
«  humain,  sa  félicité.  Que  sais-je  si  cet  enfant  n'a  pas  en  lui 
«  le  germe  de  Confucius  ou  de  Socrate?  Voudrais-je  par  ma 
«  faute  en  avoir  privé  le  monde? 

«  Que  sais-je  même,  si  un  événement  imprévu  n'arrêtera 
«  pas  la  voiture?  Si  je  ne  recouvrerai  pas  la  liberté,  et  avec  elle 
«  le  pouvoir  de  faire  encore  du  bien ,  de  lieaucoup  de  plus 
«  grands  biens  que  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  à  ma 
«  portée? 

«  Quand  tout  semble  perdu  à  nos  faibles  yeux,  ne  connais- 
«  sons-nous  pas  leur  faiblesse?...  La  colombe  peut  jeter  un 
«  brin  d'herbe  à  la  fourmi  qui  se  noie. 

«  0!  si  Caton  avait  pu  penser  à  Utique  qu'il  y  aurait  une 
«  bataille  de  Munda  ;  que  César  y  combattrait  non  plus  pour 
«  l'empire,  mais  pour  la  vie;  croyez-vous  qu'il  eut  déserté  la 
«  cause  de  la  République  . . .  Doutez-vous  que  la  capacité  de 
«Caton...  Doutez-vous  que  la  juste  réputation  qu'il  avait 
«  d'être  le  premier  homme  de  bien  de  son  parti;  doutez-vous 
«  que  l'enthousiasme  qui  en  résultait  pour  ses  compagnons 
«  n'eussent  décidé...  la  victoire. 

«  ...  Grand  homme  !  quandtudéchirais  tes  entrailles,  c'était 
«  Rome  que  tu  immolais... 

«  Je  ne  veux  imiter  que  tes  vertus.  Fasse  le  ciel  que  je  con- 
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«  serve  encore  assez  de  jours  et  que  je  les  remplisse  assez 
«  dignement  pour  que,  dans  les  dangers  de  la  Patrie,  l'intré- 
«  pide  et  le  sage  Victor,  le  brave  et  sensible  Irénée  ' ,  puissent 
«  comme  le  jeune  Caton,  invoquer  le  nom  de  leur  père!  Mais 
«  que  ce  ne  soit  qu'après  le  temps  où  la  mort  m'aura  enlevé 
«  malgré  moi  le  pouvoir  de  leur  apporter  le  secours  de  ma 
«  tête  et  de  mon  bras  ^.  » 

Un  autre  combattant  du  parti  libéral,  un  de  ceux  qui  avaient 
lutté  dans  les  mêmes  rangs  que'Du  Pont,  André  Chénier,  écri- 
vait presque  au  même  instant,  avec  une  foi  égale,  cette  belle 
strophe  qui  est  dans  la  mémoire  de  tous  : 

^'ienne,  vienne  la  mort!  que  la  morl  nie  délivre! 

Ainsi  donc  mon  cœur  abattu 
Cède  au  poids  de  ses  maux.  Non!  non!  puisse-jc  vivre! 

"Ma  vie  importe  à  la  vertu. 

Tous  deux  étaient  soutenus  par  la  même  espérance  : 

Car  riionnéte  homme  enfin,  victime  de  l'outrage, 

Dans  les  cachots,  près  du  cercueil. 
Relève  plus  altiers  son  front  et  son  langage, 

Brillants  d'un  généreux  orgueil. 

La  Philosoiihie  de  l'Univers  était  à  peine  achevée,  quand 
son  auteur  fut  découvert  ^  ;  la  police  le  recherchait  depuis 
longtemps,  mais  l'ordre  avait  été  donné  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  dontNemours  faisait  partie;  or,  le  village 
de  Chevannes  avait  été  détaché  de  l'ancien  baillage  lors  de  la 
formation  des  départements,  sur  la  proposition  même  de  Du 
Pont,  pour  être  incorporé  au  département  du  Loiret.  L'igno- 
rance de  l'Administration  donna  au  proscrit  six  mois  de  répit 

'  Ses  deux  fils. 

-  Pliilos.  de  l'Univers,  p.  '20(5  et  sniv. 

•*  La  P/iiiosop/iie  de  l'Univers  porte  à  son  dclnit  la  date  du  JO  décembre  1702, 
et  à  la  fin  celle  du  10  juin  11'.)'.). 
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et  lui  sauva  la  vie,  car  pendant  ces  six  mois,  la  colère  des 
terroristes  s'était  détournée  des  modérés  pour  se  porter  sur 
ceux  des  républicains  avancés  qui  leur  portaient  ombrage. 
Du  Pont  savait  que  Beugnot,  avec  qui  il  était  depuis  long- 
temps en  relations,  était  détenu  à  la  Force;  il  sollicita  la 
faveur  d'être  enfermé  dans  la  même  prison  que  cet  homme 
d'esprit  ';  il  y  entra  avec  son  fils  Irénée'. 

«  L'arrivée  de  Du  Pont  au  milieu  de  nous,  dit  le  comie 
«  Beugnot,  fut  un  bienfait  public...  Nul  homme  ne  supporte 
«  le  malheur,  je  ne  dirai  pas  avec  autant  de  courage,  car  le 
«  courage  suppose  un  efi"ort,  mais  avec  un  calme  aussi  par- 
«  fait.  »  Il  semait  autour  de  lui  les  paroles  de  résignation, 
profitait  du  moindre  événement  pour  en  tirer  des  conclusions 
philosophiques,  parlant  ou  écrivant  sans  cesse,  et  prêchant 
à  tout  propos  la  science  économique,  sans  qu'aucun  de  ses 
co-détenus  se  fatiguât  d'écouter  ou  de  lire  cet  homme  excel- 
lent dont  les  préoccupations  humanitaires  se  trahissaient 
dans  les  moindres  détails  et  se  manifestaient  sous  des  formes 
aimables  et  enjouées. 

«  .Je  me  promenais  un  jour  avec  lui  dans  la  cour  de  la  Force, 
«  ajoute  le  même  auteur,  et  nous  cherchions  péniblement 
«  quelle  était  l'issue  probable  de  ce  que  nous  avions  sous  les 
«  yeux.  Il  aperçoit  à  terre  un  noyau  de  pêche,  il  se  baisse 
«  pour  le  ramasser,  puis  choisit  une  bonne  position  au  midi, 

'  Du  Pont  retrouva  à  la  Force  son  ancien  adversaire  Linguct. 

-  Ircnée  Du  Pont  avait  dirige  Timpri merle  de  la  rue  de  la  Loi  ;  il  avait,  avec 
son  père,  combattu  énergiijuement  les  Jacobins  et  fait  le  coup  de  feu,  le  10  août, 
aux  côtés  du  roi.  Il  venait  de  se  marier  (|nand  il  fut  pris.  Pendant  de  longs  mois, 
il  ne  vit  sa  femme  que  dans  le  vestibule  de  la  Force,  où,  avec  ses  dix-huit  ans  et 
sa  rare  beauté,  elle  se  faisait  remarquer  parmi  les  prétendues  filles  de  peine,  qui, 
sous  prétexte  de  décharger  Ibs  paniers  destinés  aux  prisonniers,  venaient  voir 
ceux-ci  chaque  jour. 
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«  fait  un  trou  avec  son  couteau...  et  y  plante  son  noyau.  Je 
«  ne  pouvais  m'empôcher  de  rire  en  le  voyant  opérer.  Tu  ris, 
«  mon  cher  Darès,  dit  Du  Pont,  rappelle-toi  qu'au  moment  où 
«  j'ai  aperçu  ce  noyau,  tu  me  disais  que  nous  avions  de  la 
«  révolution  peut-être  pour  un  demi-siècle.  Eh  bien,  mon 
«  ami,  ce  noyau  aura  le  temps  de  pousser,  de  devenir  un  bel 
«et  bon  pêcher;  et  que  sait-on?  peut-être...  de  pauvres 
«  diables,  détenus  comme  nous  le  sommes  par  l'éternel  droit 
«  du  plus  fort,  verront  mon  pêcher,  admireront  sa  fleur,  son 
«  beau  fruit...  etje  jouis  à  la  pensée  qu'ils  m'en  auront  l'obli- 
«  gation  ;  comme  tu  le  vois,  cela  m'a  bien  peu  coûté'.  » 

Le  9  thermidor  trouva  Du  Pont  au  milieu  d'une  grande 
discussion  avec  l'amiral  La  Touche-Tréville  sur  le  travail 
libre  à  substituer,  dans  les  îles  à  sucre,  à  celui  des  esclaves. 

«  J'entends  le  tocsin,  s'écrie-t-il,  garde  à  nous  !  »  Le  sou- 

•  11  n'y  avait  aucun  apparat  dans  cette  philosophie  ;  une  autre  anecdote  le 
])rouve.  Les  prisonniers  avaient  eu  pendant  quelque  temps  la  faculté  de  se  pro- 
curer à  poids  d'assignats  les  mets  qui  leur  faisaient  plaisir;  on  leur  retira  cette 
faveur  et  on  les  soumit  sans  distinctions  â  un  ignoble  ordinaire  ;  tous  furent 
consternés  ;  Du  Pont  ne  fît  que  rire  de  la  sottise  de  ses  geôliers.  «  Parbleu,  dit-il 
«  à  Beugnot,  tu  dois  être  ravi  de  la  table  commune;  encore  hier  tu  défendais 
«  contre  moi  ton  ennuyeux  Mably  et  ton  fatiguant  Lycurgue  ;  eh  bien  !  ce  qui  te 
«  met  aujourd'hui  en  colère  est  du  Lycurgue  et  du  plus  friand.  Patience,  il  nous 
(I  viendra  quelque  autre  ami  de  l'égalité  qui  recommandera  le  vol  dans  la  prison  *.. . 
«  La  monnaie  courante  est  d'ailleurs  tellement  décriée  que  bientôt  il  faudra,  ainsi 
«  que  je  l'ai  prédit,  traîner  un  ballot  d'assignats  derrière  soi  pour  payer  une  paire 
«  de  soidiers.  Sais-tu  que  voilà  déjà  du  chemin  de  fait  vers  cette  constitution  do 
«  Lycurgue  que  tu  admires  de  si  bon  cœur  !  Il  nous  manque  des  ilotes,  mais  nous 
«  travaillons  du  matin  au  soir  à  en  faire  et  la  matière  s'y  prête.  » 

Un  autre  jour,  on  présenta  aux  prisonniers  des  tableaux  à  remplir  où,  parmi  les 
questions  qu'on  leur  posa,  se  trouvait  celles-ci  : 

Où  étais-tu  le  jour  de  la  mort  du  tyran? 

Approuves-tu  son  supplice  ? 

Consens-tu  à  l'égalité  avec  les  sans-culottes? 

L'auteur  des  Lettres  à  Potion  refusa  nettement  de  ré])nn(ho,  ipiclle  que  put  être 
la  conséquence  de  son  refus.  {Mcnwives  du  comte  Ut-ugnot,  p.  -^SS  et  suiv). 

•  On  voit  i|no  11'  systriiii'  ili;  l'anarcliislo  Diival  n'est  pas  nonvoan. 
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venir  des  massacres  de  sepicmbre  lui  était  venu  à  l'espi'it  ;  il 
déclare  qu'il  ne  se  laissera  pas  égorger  sans  se  délVuilre  : 
«  nous  sommes  douze;  avec  l'attirail  du  foyer,  deux  poi- 
«  gnards  que  nous  avons,  nos  couteaux  et  quelques  Làtons 
«  de  chaise,  nous  pouvons  lutter.  Adoptons  l'ancien  ordre  de 
«  bataille;  le  plus  vigoureux  sera  en  première  ligne,  deux 
«  autres  en  seconde,  trois  sur  la  ligne  suivante,  quatre  sur 
«  la  dernière...  »  Et  il  se  met  à  développer  son  plan  de  cam- 
pagne avec  un  tel  sérieux  qu'il  déride  ses  camarades  et  qu'on 
le  nomme  à  l'unanimité  dictateur  militaire. 

Il  n.'eut  pas  à  user  de  ses  pleins  pouvoirs  ;  l'heure  de  la 
délivrance  avait  sonné'.  Les  détenus  ne  pouvaient  plus  être 
ramenés  à  la  science  économique  :  «  Voilà  le  danger  de  la 
«  victoire ,  dit  alors  Du  Pont ,  leurs  esprits  sont  à  Gapoue.  » 

Sorti  de  prison,  il  recommença  aussitôt  la  lutte  qu'il  avait 
entamée  en  faveur  delà  liberté  contre  le  despotisme.  N'atta- 
chant qu'une  importance  médiocre  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, ayant  défendu  Louis  XVI  par  devoir  plutôt  que  par 
un  amour  immodéré  de  la  monarchie,  libéral  avant  tout,  il 
était  de  ceux  qui  pouvaient  accepter  la  République  si  elle  se 
montrait  capable  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  et  la 
liberté  des  opinions.  11  comprenait  d'ailleurs  que  la  Restau- 
ration eut  ramené  avec  elle  la  guerre  civile,  et  aurait  été 

'  Pendant  quelque  temps,  les  thermidoriens  hésitèrent  à  relâcher  les  prisonniers 
les  plus  compromis,  et  l'acteur  Trial  fut  chargé  de  les  menacer  du  rétablissement 
du  tribunal  révolutionnaire.  Du  Pont  fut  encore  seul  à  ne  pas  s'effrayer. 

«  Nos  coquins  menacent,  dit-il,  donc  ils  ont  peur.  Vous  voyez  bien  que  ce  pauvre 
«  diable  a  été  soufflé  je  ne  sais  où,  ni  par  (jui  ;  mais  assurément  par  des  gens  qui 
«  ne  sont  pas  trop  sûrs  de  leur  fait.  » 

Et  il  termina  par  ce  mot  de  consolation  qui  se  trouvait  constamment  sur  ses 
lèvres  :  «  Espérons  !  « 
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suivie  (l'une  réaction  des  plus  violentes.  Il  défendit  donc  lu 
République  dans  l'intérêt  de  la  liberté. 

«  Ceux  qui  veulent  rétablir  la  monarchie,  écrit-il  dans  une 
«  brochure  publiée  presque  au  lendemain  de  sa  sortie  de  la 
«  Force,  se  trompent  sur  le  résultat  des  événements  qu'ils 
«  provoquent...  Ils  ne  voient  pas  que  les  Jacobins,  trop  sûrs 
«  d'arracher  le  sceptre  aux  faibles  mains  des  royalistes,  font 
«  des  vœux  ardents  pour  que  ceux-ci  les  aident  à  soumettre 
«  les  républicains...  Toute  révolution  leur  serait  également 
«  bonne... 

«  Une  révolution  royaliste  ne  pourrait  être  humaine;  et 
«  soit  que  ses  chefs  en  eussent  ou  non  l'intention,  elle  devien- 
«  drait  inévitablement  fanatique  et  cruelle...  Elle  ne  serait 
«  qu'un  pas  qui  entraînerait  vers  une  plus  terrible  révolution 
«  anarchique  et  jacobine. . . 

«  Il  faut  donc  que  la  raison  et  la  prévoyance  répètent  sans 
«  cesse  aux  pères  de  famille...  qu'il  ne  peuty  avoir  en  France 
«  de  sûreté  pour  les  personnes ,  de  propriété  garantie  sur 
«  leurs  biens,  de  paix,  de  morale,  de  bonheur,  que  dans  une 
«  constitution  républicaine  et  que  tous  nos  efïbrts  doivent  se 
«  tourner  uniquement  à  la  rendre  la  plus  conforme  qu'il  sera 
«  possible  à  nos  droits,  et  la  plus  propre  à  prévenir  les  com- 
«  motions  politiques...  » 

Mais  en  même  temps,  l'ancien  économiste  ne  ménageaitpas 
les  hommes  au  pouvoir*.  La  Constitution  de  1795  se  discutait: 
un  Directoire  impuissant,  un  Conseil  des  anciens,  sans  auto- 
rité réelle;  tout  le  pouvoir  concentré  dans  le  Conseil  des 

'  Il  [lublui  sans  nom  d'auluur  et  sous  le  tilrc  de  l'iuidoycr  de  Lysias  coidre 
les  riwDibvcs  des  anciens  comités  de  Salut  Public  et  de  sùrelè  gùnévale,  une 
j)iquante  brorluire  dans  laquelle  les  membres  des  anciens  comités,  représentés 
par  Eratostliéiio  ol  auli'c»^  yrccs,  soiil  nidi'iiuMit  nn;_;ell('s  par  Lysias. 
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CÀnq  ecnts  qui  allait  roi-mer  uiio  sorte  de  convention  mitigée 
où  les  anciens  conventionnels  seraient  les  maîtres;  tel  était 
le  régime  qui  allait  être  donné  à  la  France  et  qui  devait 
amener  avec  lui  tous  les  inconvénients  du  système  parlemen- 
taire, sans  fournir  aucune  garantie  de  liberté  aux  citoyens. 
Du  Pont  ne  se  trompa  pas  sur  ses  résultats. 

Le  passage  suivant  de  la  brochure  que  nous  avons  déjà  citée 
est  une  vérital)le  prédiction  :  <^  Quelques-uns  pensent  que  le 
«  Pouvoir  exécutif  en  cinq  personnes  qui  n'auront  ni  travail 
«  régulier,  ni  attributions  spéciales,  donnera  lieu  à  beaucoup 
«  d'intrigues,  fera  naître  une  foule  de  tracasseries  entre  les 
«  quintumvirs  et  leurs  femmes,  et  leurs  amis  de  l'un  ou  de 
«  l'autre  sexe;  qu'il  en  résultera,  dans  l'intérieur  du  Direc- 
«  toire,  des  querelles  interminables  ;  que  les  six  ministres  de 
«  cette  couronne  à  cinq  fleurons  auront  une  existence  plus 
«  désagréable  encore,  trop  de  chefs... 

«  On  dit  aussi  que  par  la  nature  des  choses,  il  y  aura  dans 
«  le  Directoire  une  minorité  de  deux,  cabalant  continuellement 
«  contre  la  majorité  de  trois  et  soulevant  à  chaque  opération 
«  de  cette  majorité  gouvernante,  le  conseil  des  Cinq  cents  et 
«  les  débris  des  patriotes  jacobins. 

«  On  s'effraie  d'un  corps  législatif  toujours  assemblé,  tou- 
«  jours  délibérant,  n'annonçant  point  de  vacances,  voulant 
«  sans  cesse  faire  et  défaire  les  lois.  On  prétend  que  c'est  un 
«  moyen  presque  certain  pour  multiplier  les  mauvaises  lois, 
«  pour  empêcher  les  bonnes  de  durer,  pour  confondre  la 
«  législation  avec  l'administration,  pour  n'avoir  jamais  un 
«  gouvernement  stable'...  » 

'  Observations  sur  la  Constitution  proposée  par  la  comniissiù7i  des  onze  et  axir 
la.  position  actuelle  de  la  France. 
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C'est  avec  ces  opinions  bien  arrêtées  sur  les  imperfections 
de  la  constitution  nouvelle,  mais  avec  la  ferme  résolution  de 
la  faire  servir  quand  même  au  rétablissement  de  la  liberté, 
que  Du  Pont  de  Nemours  se  présenta  aux  élections  dans  le 
département  du  Loiret  et  entra  comme  député  au  Conseil  des 
anciens. 

Dans  cette  Assemblée,  il  ne  modifia  en  rien  sa  ligne  de 
conduite  et  défendit  en  toute  occasion  la  liberté  collective  et 
particulière  des  citoyens  contre  les  prétentions  arbitraires  de 
la  majorité  du  conseil  des  Cinq  cents  et  du  Directoire,  sans 
attaquer  jamais  la  Constitution.  Il  aurait  pu  dire  avec  Pope  : 

For  forms  of  ,unvcrncment  lot  fools  contcst', 

«  Laissez  les  insensés  disputer  sur  la  forme  du  gouverne- 
ment; »  mais  en  remplaçant  la  conclusion  du  poète  anglais  : 
«  le  mieux  administré  est  le  meilleur  »  par  celle  qui  avait  été 
indiquée  dans  les  Éphémérides  :  «  le  meilleur  est  celui  qui  se 
mêle  le  moins  des  affaires  des  citoyens  ^.  » 

*  Essai  sur  l'homnip,  épilrc  III. 
-Voir  ci-dessus,  p.  114. 
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1795-1799.  —  Du  Pont  de  Nemours  au  Conseil  des  anciens  —  Sos  mois  et 
ses  discours.  ~  Nomination  des  directeurs.  —  Emprunt  de  Faypouit; 
assignats,  etc.  —  L'hixiorien.  —  Cou;)  'l'état  de  Iruclidor.  —  Exil  volon- 
taire de  Du  Pont  aux  États-Unis. 

Nous  venons  de  dire  qu'au  Conseil  des  anciens,  Du  Pont 
de  Nemours  ne  changea  en  rien  sa  conduite  politique;  nous 
devons  ajouter  qu'il  modifia  complètement  sa  manière  ora- 
toire. Au  lieu  de  recourir  k  la  forme  dogmatique  et  souvent 
mêlée  d'emphase  dont  il  avait  usé  et  parfois  abusé  à  la  Cons- 
tituante, il  adopta  un  ton  de  simplicité  caustique  qui  était 
plus  conforme  à  la  nature  de  son  esprit  et  qui  lui  valut  de 
réels  succès  de  tribune. 

La  première  fois  qu'il  prit  la  parole,  ce  fut  à  propos  de  la 
nomination  du  Directoire.  Les  Anciens  devaient  le  choisir  sur 
une  liste  de  cinquante  noms,  dressée  par  les  Cinq  cents  ;  mais 
ceux-ci  trouvèrent  le  moyen  de  s'attribuer  le  choix  qui  appar- 
tenait il  l'Assemblée  rivale  ;  ils  inscrivirent  les  noms  de 
Barras,  de  Rewbel,  de  Siéyès,  de  La  Reveillère-Lepaux,  de 
Lotourneur  et  deCambacérès,  au  milieu  de  ceux  do  person- 
nages complètement  inconnus  :  des  maires  de  petites  villes, 
des  officiers  subalternes  et  des  ingénieurs  d'arrondissement. 
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«  Nous  ne  devons  pas  nous  permettre  d'élire  ni  de  rejeter 
«  légèrement,  dit  alors  Du  Pont,  aucun  de  ces  cinquante 
«  citoyens  que  la  majorité  relative  du  conseil  des  Cinq  cents  a 
«  cru  dignes  d'être  revêtus  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
«  Llique  française,  et  lorsque  quarante-cinq  d'entre  eux  sont 
«  presque  totalement  inconnus. . .  nous  devons  croire  qu'ils  ont 
«  déployé  dans  l'intérieur  de  leur  famille. . .  des  qualités  si  dis- 
«  tinguées  qu'elles  compensent  leur  obscurité  politique. . .  Loin 
«  de  nous  la  pensée,  qu'en  approchant  de  quelques  législateurs 
«  célèbres,  un  grand  nombre  d'hommes  ignorés,  on  ait  voulu 
«  forcer  le  choix  du  Conseil...  Pvobespierre  avait  conquis  la 
«  France  par  la  force,  ce  serait  la  conquérir  par  la  ruse. 
«  L'action  ne  serait  pas  moins  coupable...  Je  regarde  si  bien 
«  la  morale  comme  le  principe  fondamental  du  bonheur  et  de 
«  la  gloire  des  Républiques  que  je  suis  porté  à  penser,  avec 
«  la  majorité  relative  du  conseil  des  Cinq  cents,  qu'en  effet 
«  la  vertu  modeste  et  la  capacité  sans  preneurs  peuvent,  à  la 
«  tête  des  affaires,  être  aussi  utiles  que  l'ambition  profonde 
«  et  astucieuse  ' . . .  » 

Depuis,  toutes  les  fois  que  les  anciens  conventionnels  vou- 
laient surprendre  les  décisions  des  Anciens,  soit  en  réclamant 
l'urgence  pour  des  projets  discutables,  soit  en  ne  fournissant 
pas  de  motifs  suffisants  à  l'appui ,  le  député  du  Loiret  trouvait 
comme  dans  son  premier  discours,  quelque  parole  mordante 
pour  défendre  la  légalité  contre  les  procédés  révolutionnaires 
et  pour  enfermer  le  gouvernement  dans  la  Constitution. 

Ainsi,  au  mois  de  novembre  1795,  lorsque  le  Directoire 
voulut  s'attribuer  la  nomination  des  fonctionnaires  et  des 
juges  dans  les  localités  où  les  assemblées  électorales  n'avaient 

*  Octobre  1705. 
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pas  encore  fait  do  clioix,  et  cju'il  eut  réclamé  rurgonce  pour 
le  projet  de  décret,  Du  Pont  se  leva  : 

«  C'est  probablement  parce  qu'il  s'agit  de  violer  la  Consli- 
«  tution,  qu'on  demande  l'urgence,  c'est  parce  qu'on  veut 
«  opérer  k  la  manière  de  Rol)es})ierre;  c'est  parce  qu'on  veut 
«  conférer  au  pouvoir  exécutif  une  prérogative  royale,  mais 
(<  moi,  mais  tous  ceux  qui  ont  juré  la  constitution  républi- 
«  caine,  ne  souffrirons  pas  qu'elle  soit  violée  '.» 

Un  autre  jour,  lorsque  le  Directoire  sollicita  des  crédits 
en  bloc,  sans  même  fournir  un  état  de  répartition  entre  les 
ministères,  «  c'est  pour  le  pouvoir  législatif  le  palladium  de  la 
«  liberté,  s'écria-t-il,  d'avoir  le  droit  de  distribuer  les  fonds 
«  entre  les  ministres;  nous  devons  nous  y  tenir  fortement, 
«  si  nous  ne  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  ambitieux 
«  des  moyens  qui  leur  assurent  un  succès  certain'.  » 

Puis,  quand  le  gouvernement  émit  la  prétention  de  sou- 
mettre à  son  visa  préalalde  toutes  les  dépenses  votées  par  le 
Corps  législatif.  Du  Pont  dit  encore  : 

«  Mais  si  les  Directeurs  refusaient,  ils  seraient  accusables  ; 
«  s'ils  tentaient  de  vous  couper  la  bourse,  vous  leur  feriez 
«  couper  la  tête...  la  garantie  est  suffisante^.  » 

Enfin,  le  21  janvier  1796,  lorsque  les  membres  du  Parle- 
ment furent  obligés  d'accomplir  la  ridicule  formalité  d'un 
serment  de  liaine  à  la  royauté,  Du  Pont  ajouta  en  se  présen- 
tant à  la  tribune  «  et  à  toute  espèce  de  tyrannie  ».  L'année 

1  L'urgonce  fut  prononcée,  la  loi  fut  mcnic  votée;  mais,  Ltrâce  aux  efforts 
réunis  de  Du  Pont,  de  Portails  et  de  Barbé-Marbois,  le  Directoire  fut  contraint 
de  faire  ses  choix  parmi  les  hommes  déjà  désignés  par  le  suffrage  populaire. 

2  Les  Anciens  repoussèrent  la  résolution  des  Cinq  rcnls  de  donner  au  Direc- 
toire trois  milliards  sans  en  faire  d'avanro  la  répartition. 

'  Décembre  ITdô. 
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suivante,  il  accompagna  son  serment  d'un  nouveau  sarcasme  : 
«  en  France  seulement,  pour  ne  pas  indisposer  les  rois  qui 
«  sont  nos  alliés.  » 

Les  mots  du  député  du  Loiret  étaient  recueillis  et  répétés 
par  le  public;  le  gouvernement  directorial  comptait  avec  eux 
et  les  craignait  au  moins  autant  que  les  discours  de  Portails, 
de  Lanjuinais  ou  de  Barbé-Marhois.  Du  Pont  ramenait  d'ail- 
leurs assez  souvent  à  lui  la  majorité  des  Anciens  par  ses  impro- 
visations ou  par  ses  discours  financiers  ;  son  opposition  était 
donc  efficace.  Elle  était  soutenue  au  dehors  par  un  excellent 
journal,  YlIlsto7Hen\  qu'il  avait  fondé  à  la  fin  de  1795  avec 
cette  épigraphe  :  Nec  spe,  Nec  metu,  et  qui  fut  l'organe  prin- 
cipal du  parti  constitutionnel.  Des  hommes  très  distingués 
prenaient  part  à  sa  rédaction  :  Morellct,  quoique  devenu 
assez  peu  libéral;  Forbonnais,  qui  s'était  réconcilié  avec  les 
derniers  économistes  et  qui  signait  :  le  Vleillai^d  de  la  Sarthe, 
ou  le  Vieillard  qui  fut  écouté  jadis  :  Peuchet,  qui,  dans  son 
Dictionnaire  de  géographie  commerçante,  utilisait  les  maté- 
riaux réunis  autrefois  par  Morellet  pour  le  Dictionnaire  du 
commerce;  puis  Jollivet  et  Lanjuinais.  Du  Pont,  rédacteur 
en  chef,  prenait  assez  souvent  la  plume  pour  expliquer  dans 
de  courts  articles  sa  conduite  aux  Anciens  ou  pour  dévoiler  les 
illégalités  commises  par  le  Directoire.  Ses  critiques  étaient 
vives,  mais  toujoui's  convenables;  aussi  put-il  échapper  aux 
poursuites  que  le  gouvernement  dirigeait  sans  cesse  contre 
la  presse,  et  son  journal  vécut-il  sans  obstacles  jusqu'au  coup 
d'État  de  fructidor. 

•  h'Historien  conlicnt  m\  coinplo-rcuJii  très  complcl  des  dcLuts  dos  cluunbrbs. 
Ce  compte-rendu,  rédigé  par  lîienaymé.  doit  être  consulté  de  jirofcrencc  au  Moni- 
teur qui  ne  donne  pour  cette  cpoipic  cpi'un  sommaire  insigniliant  des  discussions 
aux  Aurions  et  aux  Ciu(j  cents. 
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Les  questions  financières  furent  nécessairement  celles  que 
Du  Pont  3^  traita  surtout  et  qui  l'amenèrent  le  plus  souvent  à 
prendre  la  parole  aux  Anciens.  Il  ouldiait  alors  qu'il  était  sur 
les  bancs  de  l'opposition,  ne  songeait  qu'à  la  baisse  continue 
des  assignats,  à  la  désorganisation  des  services  publics,  à  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  des  guerres  intérieures 
et  extérieures  et  donnait  des  conseils  au  gouvernement  sans 
aucune  arrière-pensée  de  parti. 

Un  de  ses  meilleurs  discours  est  celui  qu'il  prononça  à 
l'occasion  de  l'emprunt  forcé  de  000  millions,  proposé  par 
Faypoult.  Ces  600  millions  devaient  être  prélevés  sur  les 
riches  dans  un  délai  d'un  mois  et  devaient  être  payés  en  numé- 
raire, en  grains,  ou  en  assignats  comptés  pour  la  centième 
partie  de  leur  valeur. 

«  Un  emprunt  qui  n'est  pas  libre,  qui  est  sans  intérêt,  qui 
«  ne  doit  être  remboursé  qu'en  dix  ans  et,  lorsque  ce  rem- 
«  boursement  est  douteux,  est  une  véritable  contribution. 
«  Examinons  donc  si  cette  contribution  n'excède  pas  les  forces 
«  des  contribuables .  .  . ,  »  dit  l'économiste  en  s'appuyant 
comme  il  l'avait  fait  à  la  Constituante  sur  les  évaluations  de 
la  richesse  territoriale.  «  L'Assemblée  constituante,  d'après 
«  des  vérifications  minutieuses,  avait  estimé  en  1790  à  4  mil- 
«  liards  le  produit  des  récoltes  annuelles  de  l'agriculture,  des 
«  produits  de  la  pêche  en  mer,  des  mines,  des  carrières  et  des 
«  colonies,  et  à  2,500,000  francs  les  frais  d'exploitation.  Il 
«restait  donc  1,500,000  francs  de  produit  net  sur  lequel 
«  pouvait  porter  l'impôt. 

«  Les  troubles  de  la  Révolution  ont  diminué  le  revenu  et 
«  augmenté  les  frais  ;  des  branches  entières  de  produit  ont 
«  disparu,  la  pèche  en  mer  n'existe  plus,  les  colonies  et  la 
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«  Corse  sont  passagèrement  au  moins  perdues  pour  nous,  les 
«  départements  frontières  et  la  Vendée  sont  ravagés  par  la 
«  guerre. 

«  On  ne  peut  évaluer  dans  ces  conditions  à  plus  de  800  mil- 
lions le  revenu  territorial,  et  dans  ce  nombre,  150  millions 
environ  proviennent  de  biens  nationaux  possédés  par  l'Etat  et 
qui  ne  peuvent  contribuer  à  l'emprunt. 

«  Or,  on  demande  600  millions,  non  sur  tous  les  biens, 
mais  sur  ceux  des  citoyens  les  plus  riches  ou  «  les  moins  pau- 
vres »  ;  et  on  les  demande,  en  un  mois,  lorsque  la  contribution 
ordinaire  n'a  jamais  pu  être  payée  que  par  des  à  comptes 
faibles  et  successifs,  à  mesure  que  les  contribuables  vendent 
leurs  denrées  et  touchent  leurs  revenus. 

«  11  est  évident  que  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas 
et  que  les  600  millions  doivent  être  fournis  non  par  les  reve- 
nus, mais  par  les  capitaux.  «  Mais  ces  capitaux,  où  sont-ils? 
«  Les  propriétaires  n'ont  aucun  fonds  de  réserve  ;  ce  qu'ils  en 
«  avaient,  a  été  absorbé  par  les  contributions  patriotiques, 
«  volontaires,  forcées,  révolutionnaires,  par  l'incarcération 
«  d'eux  et  de  leurs  parents,  par  l'emprunt  deCambon,  quoique 
«  moins  arbitraire  que  celui  qu'on  propose,  et  surtout  par  le 
«  discrédit  des  assignats  »  ;  toutes  ces  causes  ont  réduit  à  rien 
ou  presque  rien  le  revenu  des  fermages  et  forcé  les  proprié- 
taires à  épuiser,  pour  vivre,  toutes  leurs  ressources. 

«  Les  manufacturiers  et  les  négociants  ne  sont  pas  plus 
riches  :  Nantes,  Bordeaux,  Lyon,  Sedan,  Marseille,  Orléans, 
c'est-à-dire  les  principaux  centres  de  commerce  et  d'industrie 
ont  été  à  moitié  détruits  par  la  guerre  civile.  «  Où  sont  donc 
«  aujourd'hui  quelques  capitaux?  chez  les  fournisseurs  de  la 
«  République  cantonnés  à  Paris,  et  ce  sont  eux  sur  lesquels 
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«  l'emprunl  que  l'on  veut  }icrcovoir  porte  dans  la  proportion 
«  la  moins  rigoureuse. 

«  Quelle  est  maintenant  la  situation  du  numéraire? 

«  En  ITUO,  on  évaluait  les  espèces  métalliques  à  2  milliards 
200  millions  ;  trois  années  de  guerre  ont  obligé  d'en  envoyer, 
pour  solder  des  achats  à  l'étranger,  près  de  000  millions  par 
an;  1,800  millions  en  tout  ;  les  émigrés  ont  emporté  de  leur 
côté  une  somme  considérable.  Il  est  rentré  un  peu  de  numé- 
raire dans  ces  derniers  temps,  mais  aucun  observateur  n'ose- 
rait évaluer  à  plus  de  300  millions  le  montant  du  numéraire 
ostensible.  C'est  la  moitié  de  l'emprunt;  le  reste  devra  être 
fourni  en  assignats  et,  au  cours  de  100  pour  1,  il  en  faudra 
pour  30  milliards.  Or,  il  n'en  reste  que  20  et  on  demande  que 
les  600  millions  soient  fournis  en  trois  paiements  à  15  jours 
de  distance. 

«  Pitt  fait  des  emprunts  de  000  millions  et  ils  sont  remplis 
«  dans  une  matinée.  Lorsqu'il  fait  un  emprunt,  chez  une 
«  nation  qui  commerce  avec  tout  l'univers  et  qui  n'a  pas 
«  depuis  six  ans  éprouvé  les  mêmes  calamités  que  la  nôtre, 
«  les  gazettes  ne  manquent  pas  d'annoncer  deux  jours  après, 
«  et  quelquefois  deux  jours  avant,  que  l'emprunt  est  rempli. 
«  Mais  de  quoi  l'est-iH...  Pitt  n'a  rei;u  que  des  soumissions 
«  de  banquiers  qui  s'engagent  à  fournir  la  moitié  de  l'emprunt 
«  dans  le  cours  d'un  mois  et  le  surplus  à  mesure  des  besoins, 
«  de  mois  en  mois  ;  et  il  arrive  souvent  à  ces  banquiers  de 
«  ne  pouvoir  effectuer  leurs  promesses  ;  dans  ce  cas ,  ils  se 
«  prêtent  mutuellement  secours  par  des  circulations  d'effets 
«  de  banque...  Ainsi  Pitt  a  besoin  de  toute  la  magie  du  crédit 
«  chez  la  nation  la  plus  active,  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
«  opulente  du  monde,  pour  réaliser  en  petites  sommes,  jour 
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<<  par  jour,  pendant  nno  année,  des  emprunts  dont  la  masse 
«  en  impose.  Et  vous  croyez  pouvoir  en  faire  un  pareil  en 
«  quelques  décades,  chez  un  peuple  appauvri  et  pillé,  pour 
«  une  somme  qui  excède  le  montant  des  deux  numéraires  en 
«  circulation.  Certainement,  il  faut  servir  et  sauver  la  Patrie, 
«  mais  le  zèle  ne  doit  pas  être  aveugle.  S'il  s'agissait  de 
«  iOO  millions,  on  les  lèverait  avec  peine,  mais  avec  sûreté, 
«  en  donnant  un  temps  suffisant  ;  quanta  600  millions,  voyez 
«  s'ils  peuvent  être  décrétés  dans  l'espace  de  trente  jours.  » 

Il  peut  paraître  étrange  de  voir  un  orateur  prendre  tant  de 
peines  pour  exposer  des  vérités  aussi  simples  ;  mais  ce  qui  est 
plus  étrange  encore,  c'est  que  son  éloquente  protestation  n'ait 
pas  été  écoutée.  L'emprunt  fut  voté  ;  le  recouvrement  en  fut 
impossiLle  et  le  ministre  qui  avait  inventé  ce  moyen  de  tré- 
sorerie dut  donner  sa  démission. 

La  question  des  assignats  ramena  un  peu  plus  tard  Du  Pont 
à  la  tribune;  il  ne  s'agissait  pas  de  créer  du  papier  monnaie; 
il  fallait  maintenant  liquider  l'opération  désastreuse  dans 
laquelle  l'éloquence  de  Mirabeau  avait  entraîné  la  Consti- 
tuante. Les  procédés  les  plus  bizarres  étaient  proposés;  l'un 
d'eux  consistait  à  percevoir  les  droits  de  douanes  en  numé- 
raire ;  on  prétendait  soutirer  ainsi  l'argent  de  l'étranger  en 
France,  et  les  protectionnistes  ajoutaient  que  les  droits  ayant 
été  fixés,  en  1791,  d'après  le  cours  des  monnaies,  il  était 
injuste  de  faire  profiter  l'étranger  de  toute  la  dépréciation  du 
papier. 

«  Soit,  dit  Du  Pont,  mais  le  numéraire,  par  sa  rareté,  n'a 

«  plus  la  même  valeur  qu'en  1791  ;  on  demandant  du  numé- 

«  raire  au  taux  actuel,  on  augmentera  les  droits  dans  une 

«  1  irge  proportion. 

23 
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Et  comme  Lebrun  avait  fait  rai)ologiecles  droits  dédouanes, 
il  ajouta  : 

«  Les  droits  de  douanes  sont  ess;entiollement  onéreux  pour 
«  la  nation  qui  les  établit.  Elle  n'en  peut  jamais  faire  payer 
«  la  moindre  partie  aux  nations  avec  qui  elle  commerce.  On 
«  n'achète  jamais  à  l'étranger  que  les  choses  dont  on  a  besoin, 
«  mais  puisqu'on  en  a  Ijesoin,  il  est  aljsurde  de  les  renchérir 
«  pour  soi-même.  Si  vous  mettez  sur  la  marchandise  un  droit 
«  d'entrée  dans  votre  pays,  il  faut  que  ce  droit  s'ajoute  chez 
«  vous  au  prix  de  la  marchandise.  Il  est  donc  entièrement 
«  à  la  charge  de  votre  nation.  Vous  ne  vendez  de  même  à 
«  l'étranger  que  les  denrées  ou  les  marchandises  dont  vous  ne 
«  pouvez  trouver  chez  vous  un  débit  avantageux  et  que  vous 
«  avez  besoin  d'envoyer  au  dehors  pour  l'intérêt  de  votre  agri- 
«  culture  et  de  vos  manufactures.  Mais  puisque  vous  avez 
«  besoin  de  les  envoj^er  au  dehors,  il  est  absurde  de  vous  en 
«  interdire  la  vente  '  !  » 

Cette  fois,  l'Assemblée  donna  raison  à  l'économiste  et  le 
projet  d'augmentation  des  droits  de  douanes  fut  repoussé.  On 
revint  à  un  procédé  plus  raisonnable  pour  se  débarrasser  du 
papier  monnaie,  celui  de  consolider  une  fois  pour  toutes  la 
dépréciation  qu'il  avait  subie.  Du  Pont  défendit  alors  le  projet 
du  gouvernement  et  réussit  à  le  faire  passer. 

Quelques  temps  après,  les  protectionnistes  réclamèrent  de 
nouveau  une  aggravation  du  système  protecteur.  L'économiste 
développa  alors  devant  les  Anciens  tous  les  arguments  qu'il 
avait  fait  valoir  tant  de  fois  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale^. Ce  discours  n'est  pas  le  seul  de  ceux  du  député  du 

'  '2()  frimaire  an  V. 

-  Le  25  frimaire,  il  s'était  exprimé  ainsi  : 

«  Les  douanes  sont  un  reste  de  barbarie...  Cependant,  il  peut  y  avoir  un 
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Loiret  qui  puisse  être  applaudi  par  les  adversaires  de  l'école 
réglementaire;  Du  Pont  s'est  élevé  vivement  aussi  contre  les 
tendances  socialistes  du  conseil  des  Cinq  cents,  qui  émettait 
fréquemment  la  pensée  de  ne  faire  payer  les  impôts  que  par 
les  riches  et  de  mettre,  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  loca- 
lités, des  dépenses  excessives  en  secours  publics.  A  propos 
d'un  emprunt  forcé  à  lever,  pour  un  motif  de  ce  genre,  dans 
la  ville  d'Uzès,  l'économiste  put  dire  : 

«  Les  secours  doivent  se  borner  aux  besoins .  .  .  En  tout 
pays,  chacun  vit  comme  il  peut  au  jour  le  jour  de  son  travail 
ou  de  son  revenu. . .  Aucune  société  politique  ne  peut  lever 
sur  son  peuple  un  impôt  suffisant  pour  nourrir  son  peuple.  » 

De  môme,  lorsqu'on  projeta  de  frapper  d'une  amende,  dans 
chaque  commune,  ceux  des  dix  plus  imposés  qui  étaient  en 
retard  pour  le  paiement  de  leurs  contributions,  il  put  rappe- 
ler le  souvenir  des  exactions  de  l'ancien  régime  : 

«  Turgot  a  été  couvert  de  bénédictions  pour  avoir  abrogé 
l'ancienne  loi  qui  chargeait  les  plus  cotisés  de  faire  l'avance 
des  impositions.  La  feriez-vous  renaître  '  ?» 

Enfin  l'économiste  dévoila  publiquement  les  gaspillages 
auxquels  étaient  soumises  les  finances  du  Directoire  : 

«  Personne  n'ignore,  dit-il  le  13  juillet  1797,  que  les  états 

«  intcrét  politiijue  à  les  conserver  pour  (juclque  temps,  alin  de  jiouvoir,  en  con- 
<(  cluant  les  paix  particulières,  acheter  des  autres  nations...  des  avantages  com- 
«  nierciaux.  » 

Et  le  lendemain  : 

((  Ne  vous  engagez  pas  dans  la  rédaction  d'un  nouveau  tard';  adoptez  celui 
«  tpii  fut  l'ait  en  17'Jl,  après  un  travail  do  plusieurs  années  et  avec  toutes  les 
«  [u'ocautions...  que  les  préjugés  reijus  peuvent  apporter  dans  la  confection  d'un 
«  tarif.  » 

Du  Pont  avait  été  le  principal  rédacteur  du  tarif  do  17'Jl  ;  mais  il  avait  du  faire 
de  nombreuses  concessions  aux  «  préjugés  reçus.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  o'.M.j 

'   Ki  frimaire,  an  \'. 
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«  (lo  rovuo  compi'eiiiiriil  cl  nous  loiil  solder,  vêtir,  chausser, 
«  ai'mer,  au  moins  loi ).()()()  liomnuis  de  plus  (ju'il  u")'  cmi  a 
«  sous  les  drapeaux...;  {■ha((ue  bataillon  emprunte...  à  son 
«  voisin  le  nombre  d'iiomuies  nécessaire  pour  la  revue.  Les 
«  hôpitaux  comptent  des  journées  pour  des  malades  qui  n'y 
«  sont  jamais  entrés,  d'autres  pour  des  malheureux  morts 
«  depuis  longtemps.  Gela  s'est  fait  de  tout  temps,  mais  on  y 
«  met  moins  de  pudeur,  parce  que  la  morale  est  plus  univer- 
«  sellement  corrompue.  » 

Ce  langage  de  la  part  d'un  homme  qui,  au  conseil  des 
Anciens,  fut  membre  de  presque  toutes  les  commissions  du 
budget  et  qui  s'efforça  avec  désintéressement  de  reconstituer 
les  finances,  ne  saurait  être  taxé  d'exagération  '. 

Nous  bornerons  là  nos  extraits  des  discours  de  Du  Pont  au 
conseil  des  Anciens  ;  ils  suffisent  pour  faire  apprécier  le 
caractère  de  sa  politique.  Rappelons  seulement  qu'il  a  pro- 
noncé contre  la  contrainte  par  corps,  contre  la  concurrence 
faite  à  l'industrie  privée  })ar  l'imprimerie  nationale'^,  contre 
le  rétablissement  de  la  loterie,  enfin  contre  les  lois  sur  les 
émigrés,  lois  odieuses  que  Morellet  combattait  de  son  côté 

•  Du  Pont  essaya  vainement  d'apurer  les  comptes  laisses  par  la  Convention. 
«  Ce  qui  reste  de  cette  époque  de  déprédations ,  ne  pi'ésente  qu'un  amas  de 
papiers  dont  presque  aucuns  ne  sont  en  règle,  qu'il  est  impossible  de  légaliser  et 
dans  lesquels  la  République  ne  pourra  trouver  cjue  la  preuve  de  ses  malheurs.  » 
—  15  prairial,  an  V. 

-  On  ])rétendit  que  Du  Pont,  inijirimeur,  avait  plaidépro  domo  suà.  Il  répon- 
dit dans  la  brochure  «  Du  Pont  de  Nemours  à  ses  collègues  »  que  son  imprimerie 
avait  rendu  de  grands  services  et  l'avait  ruiné;  qu'à  la  prière  de  Tarbé,  il  avait 
augmenté  .ses  presses  de  quarante-cinq  en  quinze  jours  pour  distribuer  les  états 
de  i)atenles  dans  toutes  les  communes  et  qu'il  lui  restait  mille  écus  de  rente.  11 
ajouta  : 

«  J'ai  touché  au  vif,  car  on  a  crié.  Je  me  suis  fait  des  ennemis;  il  y  a  trente- 
cinq  ans  que  je  m'en  fais  ainsi  pour  le  bien  jndilic.  Je  sais  ce  (pie  c'est  que 
d'ouvrir  des  guêpiers...  » 
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dans  (le  courageuses  brochures,  d'éloquentes  protestations 
qui  mériteraient  d'être  citées  tout  entières. 

La  politique  du  physiocrate  était  restée  toute  philosophique  : 
il  continuait  k  défendre  la  liberté  individuelle  contre  le  des- 
potisme, sans  se  soucier  des  préjugés  du  moment  ;  s'il  avait 
été  plus  écouté  sous  le  Directoire,  la  contrainte  par  corps  eut 
disparu  de  nos  codes  trois  quarts  de  siècle  plus  tôt,  la  honte 
des  persécutions  inutiles  contre  les  émigrés  ne  serait  pas  atta- 
chée au  souvenir  de  la  république  de  1795,  et  la  loterie 
n'aurait  pas  légalement  aidé  à  la  corruption  des  mœurs  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'Empire  et  de  la  Restauration. 

Mais  les  hommes  politiques ,  aveuglés  par  leurs  passions 
intéressées,  rient  en  général  des  rêves  philosophiques  et  pré- 
fèrent se  livrer  à  la  politique  de  parti,  laquelle  consiste  le 
plus  souvent  à  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  s'opposent  à  leur 
arbitraire. 

Le  coup  d'État  de  fructidor  est  une  preuve,  entre  tant 
d'autres,  de  l'égoïsme  et  de  l'immoralité  de  cette  politique. 

L'Historien  fut  supprimé  avec  les  autres  journaux  de 
l'opposition,  et  son  rédacteur  en  chef  fut  enveloppé  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  les  Clychiens.  Du  Pont  s'associa 
aux  tentatives  de  résistance  et  fut  au  nombre  de  ceux  qui,  sous 
la  direction  de  Laffon-Ladebat ,  essayèrent  de  faire  tenir 
séance  aux  Anciens,  bien  qu'un  cordon  de  troupes  environnât 
le  lieu  des  séances;  les  protestataires,  se  trouvant  en  trop 
petit  nomlu'o  pour  délibérer,  se  réunirent  chez  Barbé-Marl)ois 
pour  examiner  la  conduilo  à  tenir;  Du  Pont  les  suivit,  mais 
il  opina  pour  la  fuite,  car  il  avait  vu  de  trop  près  les  événe- 
nements  pour  se  faire  aucune  illusion  sur  la  lassitude  et 
l'indifTérence  du  public  à  l'égard  des  discussions  politiques. 
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Ses  conseils  n'ayant  pas  été  écoutés,  les  députés  de  l'opposi- 
tion allèrent,  sans  utilité  pour  leur  cause,  retrouver  CoUot- 
d'Herbois  à  Synamary. 

Du  Pont  était  inscrit  sur  les  listes  de  proscription;  ce  fut 
M'"''  de  Staël  qui  réussit  à  le  sauver.  Ayant  appris  le  danger 
qui  le  menaçait,  elle  manda  aussitôt  Joseph  Ghénier  et  par- 
vint à  l'intéresser  à  sa  cause.  Celui-ci  courut  à  la  tribune 
des  Cinq  cents,  et  fit  donner  la  liberté  à  Du  Pont  en  déclarant 
qu'il  était  octogénaire'.  Or  le  député  du  Loiret  n'avait  pas 
soixante  ans;  son  dos  était  voûté  et  sa  tête  chauve;  mais  il 
avait  l'air  jeune  encore  et  était  trop  connu  des  hommes  de  son 
temps  pour  que  la  supercherie  de  Chénier  -  put  les  tromper 
réellement;  s'il  avait  eu  des  ennemis,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  aurait  été  déporté  à  la  Guyane  avec  les  autres  opposants. 

La  liberté  ne  lui  fut  pas  d'ailleurs  donnée  sans  conditions; 
dans  la  crainte  qu'en  sa  qualité  d'avant-dernier  président  du 
conseil  des  Anciens,  il  ne  convoquât  l'Assemblée,  on  déterra 
une  vieille  liste  d'émigrés  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, où  il  était  porté  comme  propriétaire  à  Rouen,  et  on  le 
menaça  d'appliquer  contre  lui  les  lois  sur  les  émigrés,  ces 
lois  qu'il  avait  com])attues  avec  la  dernière  énergie  à  la  tri- 
bune. Du  Pont  se  résolut  alors  à  quitter  la  France  et  à  aller 
rejoindre  en  Amérique  son  fils  aine  qui  y  était  installé  depuis 
longtemps.  Dans  ce  but,  il  dressa  le  plan  d'une  maison  de 
banque  et  de  commerce  à  créer  en  Amérique  et  trouva  des 
fonds  pour  l'exécuter.  Mais  avant  de  partir,  il  songea  à  ses 
anciens  amis  politiques. 

Le  jour  même  de  sa  liljerté,  il  alla  chercher  la  famille  de 

•  M™"  de  ytaùl.  Co/tsidéralions  sur  la  RaroluLion  fianraise.  ch.  xxv. 
-  «  Elle  liéplut  a  Taimable  Du  Pont  qui  a  toujours  eu  de  irraiuls  droits  à  la  jeu- 
nesse par  son  âme,  »  dit  malicieusement  M"""  de  Staël. 
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Boissy  d'Aiiglas  dans  l'asile  où  elle  s'était  réfugiée,  pendant 
que  l'ancien  président  du  conseil  des  Cinq  cents  errait  ça  et 
là  pour  échapper  aux  persécutions  dont  il  était  l'objet.  Quoique 
très  pauvre,  il  voulut  partager  avec  elle  tout  l'argent  dont  il 
pouvait  disposer,  et  offrit  de  se  charger  des  deux  fils  de  son 
ancien  collègue  pour  les  faire  travailler  avec  lui  en  Amérique. 

Puis ,  au  moment  de  son  départ,  quand  les  proscrits  de 
fi'uctidor  étaient  internés  dans  l'île  d'Oléron ,  en  attendant 
leur  envoi  à  Synamarj^  il  vint  les  visiter. 

«  Je  viens  vous  chercher,  leur  dit- il,  vous,  vos  femmes  et 
«  vos  enfants.  Venez  avec  moi,  si  vous  n'avez  rien,  vous  tra- 
«  vaillerez  et  le  ciel  vous  bénira.  -Je  vous  donnerai  à  souper 
«  le  jour  de  votre  arrivée  et  les  moyens  de  gagner  facilement 
«  votre  dîner  du  lendemain.  »  Et  comme  ses  offres  n'étaient 
pas  acceptées,  il  ajouta  les  larmes  aux  yeux  :  «  Vous  serez 
«  transportés  en  Guyane,  mais  quand  je  serai  arrivé  où  je 
«  vais,  mon  premier  soin  sera  de  travailler  à  votre  délivrance. 
«  Le  vaisseau  dont  vous  refusez  aujourd'hui  le  service  ira 
«  vous  chercher  à  Sj^naniary  ' .  » 

Du  Pont  ne  fut  pas  assez  heureux  pour  mettre  à  exécution 
ce  hardi  projet;  sa  maison  de  banque  et  de  commerce  ne 
réussit  pas  et  il  fut  obligé  de  revenir  en  France  à  la  suite 
de  circonstances  douloureuses  pour  lui.  Les  déboires  et  les 
tristesses  personnelles  n'altérèrent  pas  toutefois  un  seul  mo- 
ment son  courage.  Pendant  la  traversée  de  l'Atlantique,  qui 
fut  extrêmement  périlleuse  et  où  les  passagers  manquèrent 
d'eau,  il  observa  tranquillement  des  animaux  ou  continua 
sa  traduction  de  VAî'ioste,  sans  rien  perdre  de  sa  verve  poé- 
tique. 

•  lîoissv  d"Aimlas,  yollcc  sur  Du  Poul  dv  Nemours. 
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«  Si  j'avais  eu,  ccrivait-il  quelques  années  plus  tard, 
«  l'avantage  de  passer  quelques  années  à  Synamarv,  comme 
«  ceux  de  mes  r('spectal>Ios  amis  ol  collègues  qui  ont  fait  le 
»  voyage. . .  il  est  vraiscnil)lalil('  que  j'aui-ais  achevé  la  tra- 
«  duel  ion  do  Roland  ' .  » 

*  Préface  de  la  Iraihicliûn  de  Roland,  éd.  de  IS|-,\ 
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Aux  Etats-Unis,  Du  Pont  de  Nemours  fut  accueilli  les 
hras  ouverts  ;  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de 
l'indépendance  étaient  connus  des  patriotes  américains  et 
n'étaient  pas  oubliés;  Jefferson,  alors  vice-président  de  la 
République,  avait  été  en  relations  personnelles  avec  l'éco- 
nomiste, lorsque  celui-ci  était  le  collaborateur  de  Vergennes  ; 
il  lui  témoigna  une  vive  amitié,  s'intéressa  à  ses  projets,  à 
l'avenir  de  ses  flls  et,  voulant  faire  profiter  la  République 
américaine  de  ses  lumières,  lui  demanda  de  dresser  un  plan 
d'éducation  nationale. 

Du  Pont  était  plus  à  même  que  quiconque  de  faire  un  pareil 
travail,  car  le  développement  de  l'instruction  avait  occupé 
une  large  place  dans  sa  vie  de  publiciste.  Avec  tous  les  pliy- 
siocrates,  il  en  avait  fait  un  des  articles  fondamentaux  de 
son  programme  do  réforme;  il  avait  été  chargé  d'organiser 
l'instruction  publique  en  Pologne;  dans  le  mémoire  sur  les 
municipalités,  il  avait  essayé  de  montrer  que  l'institution 
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d'une  éducation  nationale  devait  accompagner,  sinon  précé- 
der, toute  émancipation  politique  du  peuple.  Depuis,  en  pleine 
terreur,  lorsqu'il  était  menacé  de  la  guillotine,  il  avait  adressé 
à  la  Convention  des  conseils  anonymes  sur  le  sens  dans  lequel 
l'instruction  publique  devait  être  dirigée.  Sous  le  Directoire 
enfin,  il  avait,  dans  un  mémoire  à  l'Institut,  réclamé  la  créa- 
lion  immédiate  d'une  école  au  moins  par  canton ,  en  attendant 
qu'on  put  en  établir  une  dans  chaque  paroisse. 

Du  Pont  constata  qu'aux  Etats-Unis  la  situation  était 
meilleure  que  partout  ailleurs  ;  la  plui)art(les  colons  savaient 
écrire,tandisqu'enFrance,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espa- 
gne et  en  Portugal,  un  tiers  do  la  population  ne  savait  pas  même 
lire,  etqu'en  Pologne  ou  en  Russie  on  ne  trouvait  pas  deux  per- 
sonnes sur  cent  sachant  épeler  leur  nom.  Le  plan  d'éducation 
demandé  par  Jefferson  devait  donc  indiquer,  moins  les  moyens 
de  répandre  l'instruction  aux  Etats-Unis,  que  ceux  à  employer 
pour  imprimer  à  l'éducation  publique  un  caractère  national, 
c'est-à-dire  pour  former  de  vrais  citoyens,  soucieux  des  inté- 
rêts de  leur  paj^s  et  aimant  leurs  semblables. 

Apprendre  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété  d'autrui, 
à  aimer  la  justice,  à  croire  à  la  sainteté  des  contrats,  être 
persuadé  que  les  membres  de  l'humanité  sont  unis  les  uns  aux 
autres  et  se  doivent  des  secours  réciproques,  que  l'indul- 
gence envers  autrui  et  la  compassion  pour  les  faibles  : 
vieillards,  enfants  ou  infirmes,  sont  des  obligations  impé- 
rieuses, qu'enfin  les  diverses  formes  de  la  bienfaisance  ne 
sont  qu'un  moyen  de  restituer  à  la  société  une  partie  des  ser- 
vices qu'on  en  a  reçus  et  qu'on  en  reçoit  chaque  jour,  sem- 
blaient à  l'économiste  des  connaissances  plus  utiles  à  acqué- 
rir et  à  répandre  que  le  savoir  matériel.  Il  s'opposait  donc 


ET  l'École  piiysiocratique.  363 

à  ce  que  les  idées  religieuses  fussent  bannies  de  l'école  et 
voulait  par  des  encouragements  favoriser  la  publication  de 
livres  de  morale  simples,  clairs  et  sincères  '. 

En  même  temps,  il  abordait  une  question  plus  grave, 
celle  de  savoir  comment  et  dans  quelles  limites  l'autorité 
doit  intervenir  dans  l'instruction  publique.  Convaincu  que 
l'ignorance,  par  les  erreurs  qu'elle  entretient  dans  l'esprit 
du  peuple,  est  un  obstacle  permanent  à  l'établissement  de  la 
liberté  individuelle,  au  maintien  de  la  sécurité  publique  et  au 
développement  des  richesses,  il  ne  reculait  ni  devant  le 
principe  de  l'obligation,  ni  devant  celui  de  la  gratuité.  L'ins- 
truction était,  à  ses  3'eux,  un  des  services  collectifs  pour 
lesquels  l'impôt  peut  être  légitimement  perçu.  11  n'accordait 
toutefois  les  bénéfices  de  la  gratuité  qu'aux  enfants  des 
familles  réellement  pauvres  et  ne  faisait  intervenir  l'Etat  que 
par  voie  de  subventions  aux  écoles,  afin  de  laisser,  autant 
que  possible,  celles-ci  se  tirer  d'affaire  elles-mêmes. 

«  Parce  que,  disait-il,  nous  avons  établi  de  bonnes  écoles 
«  primaires  avec  d'excellents  livres  classiques,  des  collèges 
«  ingénieusement  combinés  et  de  très  fortes  écoles  spéciales, 
«  il  ne  s'en  suivra  pas  que  la  République  américaine  ait 
«  acquis  le  pouvoir  ni  le  droit  d'attribuer  à  l'Etat,  au  souve- 
«  rain,  à  ses  délégués,  à  qui  que  ce  soit  au  monde,  le  privi- 

'  D'aprùs  des  essais  faits  sur  ses  fils  et  sur  les  enfants  de  la  paroisse  de  Che- 
vannes,  Du  Pont  estimait  qu'on  devait  commencer  à  apprendre  l'écritiire  avant  la 
lecture  ;  il  pla^^ait  ensuite  les  principes  de  physique,  d'histoire  naturelle,  d'iiygicne, 
de  mathématiques,  et  recommandait  de  mettre  dans  l'esprit  des  enfants  les  choses 
avant  les  idées  et  les  idées  plus  que  les  mots. 

L'histoire,  qui  ne  parle  guère  qu'à  la  mémoire,  ne  devait  être  qu'une  récréation. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  il  aurait  voulu  cpic  l'étude  de  la  science  sociale 
remplaçât,  dans  les  écoles  de  droit,  l'étude  de  la  jurisprudence  d'après  les  textes, 
qui,  disait-il,  contribue  en  général  à  enraciner  les  abus  et  à  empêcher  toute 
réforme. 
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«  \ëgo  exclusif  (le  ronseignement —  Instruire  est  une  action 
«  louable  qui  ne  doit  être  prohibée  h  personne.  Gagner  sa 
«  vie  en  instruisant,  c'est  un  métier  très  honnête  et  même 
«  très  honorable,  qui  doit  (Mro  libre  comme  un  autre  et  où  la 
«  concurrence  sera  utile  comme  en  tout  autre...  » 

Ces  restrictions  à  l'intervention  de  l'Etat  ne  modifiaient 
qu'imparfaitement  les  conclusions  à  tirer  du  travail  de  Du 
Pont,àsavoir  que  le  «laissez  faire,  laissez  passer»  est  impuis- 
sant pour  combattre  l'ignorance  et  que  l'action  publique  est 
nécessaire  pour  aboutir  en  cette  matière  à  des  résultats  un 
peu  fructueux. 

Il  est  curieux  de  voir  un  aussi  énergique  partisan  de  l'indi- 
vidualisme persister  à  soutenir  une  théorie  si  contraire  en 
somme  à  sa  doctrine  générale.  En  1787.  «  le  Républicain  »,  qui 
avait  ajouté  des  notes  à  l'édition  apocryphe  du  mémoire  sur 
les  municipalités,  avait  relevé  cette  contradiction  :  «  L'auteur 
«  veut  donc  que  le  gouvernement  préside  à  tout  et  règle 
«  tout...  Pourquoi  ne  pas  abandonner  l'instruction  à  ell"- 
«  même?  Pourquoi  ne  pas  la  laisser  libre'.  »  Du  Pont  de 
Nemours  ne  s'était  pas  arrêté  à  l'objection  qui  lui  était  faite. 
Persuadé  que  l'instruction  élève  les  âmes,  détruit  les  préju- 
gés, accroît  la  moralité  générale,  augmente  le  capital  intel- 
lectuel et  facilite  la  production,  il  estimait  que  sa  diffusion 
est  d'une  nécessité  tellement  impérieuse  qu'on  doit  l'exciter 
par  des  procédés  artificiels  au  lieu  de  compter  sur  l'initiative 
individuelle  et  sur  le  temps.  Dans  un  ouvrage  publié  presque 
à  la  veille  de  sa  mort,  il  revient  sur  ce  sujet  et  accable  de 
sarcasmes  les  adversaires  du  développement  do  l'instruction  : 

«  Une  très-petite  secte  d'écrivains  qui  jugent  leur  prochain 

'  Rdfliixions  d'un  répitblicain,  p.  147. 
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«  par  oux-inèmes,  dit-il  plaisamment,  et  mesurent  à  la  horno 
«  (le  leur  esprit  les  limites  de  l'esprit  humain,  s'évertuent  à 
«  tourner  en  ridicule  les  philosophes  qui  croient  rhomnn; 
«  perfectible.  Cette  pauvre  secte  d'ignorantins  et  d'obscu- 
«  rants,  d'ennemis  des  lumières,  fait  injure  à  la  sagesse  des 
«  lois  physiques  et  morales  émanées  du  Créateur,  à  la  bonté 
«  native  dont  il  a  doué  notre  espèce,  aux  louables  intentions 
«  des  autorités  qui  cherchent  à  organiser  l'instruction;  mais 
«  elle  n'en  arrêtera  point  la  marche.  Les  écoles  primaires  seront 
«  multipliées  et  les  petits  livres  classiques  qu'elles  pourront 
«  offrir  à  la  mémoire  des  enfants...  se  revêtiront  de  charme 
«  et  d'utilité...  Leurs  auteurs  mériteront  et  recevront  les 
«récompenses  les  plus  honorables...  Il  faut  que  tous  les 
«  membres  d'une  nation  soient  hommes  et  jusqu'à  un  certain 
«  point  éclairés.  11  faut  que  les  vrais  principes  de  la  raison, 
«  de  la  justice,  de  la  morale,  ne  leur  deviennent  pas  entièrc- 
«  ment  étrangers  ' . . .  » 

L'auteur  ne  voyait,  ce  nous  semble,  que  l'un  des  côtés  du 
problème;  s'il  est  infiniment  désirable  que  tous  les  membres 
d'une  nation  soient  «  jusqu'à  un  certain  point  éclairés,  »  on 
peut,  sans  mériter  le  surnom  d'obscurant,  douter  qu'il  faille, 
au  nom  de  l'État,  ouvrir  de  force  des  intelligences  insufii- 
samment  préparées  par  le  milieu  qui  les  environne  et  sou- 
vent incapables,  par  ce  motif,  de  tirer  parti  des  connais- 
sances qu'on  leur  donne.  N'établit-on  pas  ainsi  une  sorie 
d'impôt  sur  les  riches  ou  les  moins  pauvres?  Ne  consume- 
t-on  pas,  sans  profit  réel  pour  les  individus  et  pour  la  société, 
des  efforts  et  des  ressources  qui  seraient  mieux  employées  à 
d'autres  objets?  N'amène-t-on  pas  des  déclassements  mena- 

'  Examen  dti  liore  de  Mallhus  sur  lu  principe  de  populaiiun,  \).  :Ji. 


3B()  nu  r(")NT  de  nemours 

rants  pour  la  société,  nuisibles  au  développement  normal  de 
la  richesse  et  destructifs  du  bonheur  individuel?  Du  Pont 
l'avait  dit  autrefois,  on  ne  doit  pas  faire  le  bien  du  peuple 
malgré  lui;  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  précautions 
qu'on  prenne,  l'instruction  forcée  par  les  soins  de  l'État  est 
comparable  à  l'assistance  publique;  c'est  comme  elle  une 
arme  k  deux  tranchants;  celle-ci  en  soulageant  la  misère 
peut  arracher  des  malheureux  à  la  mort  et  au  crime ,  mais 
souvent  aussi  elle  engendre  la  paresse ,  détruit  la  responsa- 
bilité et  rend  la  misère  incurable.  Celle-là,  en  agrandissant 
le  champ  des  aspirations  de  l'homme,  met  en  valeur  des  in- 
telligences qui  seraient  restées  inertes ,  mais  elle  accroît  les 
désirs  et  les  besoins  avant  qu'il  soit  toujours  possible  d'y 
satisfaire. 

Du  Pont  se  heurtait  lui-même  à  des  difficultés  inextricables 
pour  mettre  d'accord  ses  idées  économiques  avec  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  publique;  il  supposait  que  la  liberté 
de  l'enseignement  pourrait  exister  malgré  l'intervention  de 
l'État,  oubliant  ainsi  qu'il  avait  signalé  jadis  le  défaut  inhé- 
rent à  toute  autorité  publique,  celui  de  ne  savoir  mettre  sa 
main  quelque  part  sans  chercher  aussitôt  à  étendre  ses  attri- 
butions et  sans  avoir  la  prétention  de  tout  absorber. 

Au  moment  où  une  édition  française  du  travail  remis  à 
Jeflferson  '  fut  publiée,  l'auteur  était  depuis  longtemps  rentré 
dans  son  pays;  il  avait  repassé  l'Atlantique  au  début  de 
l'empire,  quoiqu'il  détestât  le  maitre  et  le  régime  que  la 
France  s'était  donnés.  Dans  ce  qu'on  appelait  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  l'implacable  adversaire  du  droit  du  plus  fort 

'  L'édition  française  date  de  liii2. 
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ne  voyait  que  cette  servitude  durable  dont  parle  Montes- 
quieu à  propos  de  l'avènement  d'Auguste,  et  le  militarisme, 
la  destruction  de  toule  liberté  de  parler  et  d'écrire,  la  recons- 
titution du  Colbertisme,  toutes  choses  qui  froissaient  ses  sen- 
timents; l'Empereur  ne  lui  apparaissait,  malgré  son  génie 
et  ses  victoires,  que  comme  un  despote  «  sans  bonne  foi, 
«  sans  moralité,  sans  sensibilité...  dont  la  tête  n'était  pas 
«  sur  un  cœur,  mais  selon  l'énergique  expression  de  sa  mère, 
«  sur  un  boulet  ' .  » 

Du  Pont  n'était  revenu  en  France  que  pour  essayer  de 
réparer  des  ruines  que  son  patriotisme  avait  causées  pen- 
dant l'insurrection  de  Saint-Domingue.  Sachant  que  nos  sol- 
dats étaient  dénués  de  tout,  il  avait  alors  entraîné  la  mai- 
son de  banque  et  de  commerce  qu'il  avait  fondée  à  New- 
York,  à  envoyer  des  vivres  à  nos  troupes.  Mais  les  navires 
avaient  été  saisis  par  nos  croiseurs  avant  d'arriver  à  desti- 
nation et  le  gouvernement  français,  prétendant  que  la  prise 
avait  été  faite  conformément  aux  lois  de  la  guerre ,  refusait 
aux  armateurs  toute  indemnité.  Du  Pont  vint  défendre  à 
Paris  les  intérêts  qu'il  avait  compromis;  dès  son  arrivée,  il 
rédigea  des  mémoires  pour  le  Conseil  des  prises  et  pour  le 
Conseil  d'Etat  en  apportant  son  ardeur  ordinaire  à  la  pour- 
suite de  cette  malheureuse  affaire,  mais  il  ne  put  obtenir 
aucune  satisfaction  ;  la  perte  fut  complète  et  son  fils  y  fut 
engagé  pour  500,000  francs. 

Lui-même  se  retrouva  à  plus  de  soixante  ans  sans  posi- 
tion et  sans  fortune  sur  le  sol  natal;  il  déploya  néanmoins 
autant  d'activité  que  dans  sa  jeunesse,  et  se  livra  aux  occu- 
pations les  plus  diverses. 

*  Lettre  (le  J.-l>.  Sav.  —  Note  de  l'édition  de  1817. 
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Désigne  comme  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  il 
fut  trois  ans  secrétaire  et  trois  ans  président  de  cette  asseni- 
liléc.  Il  donna  une  partie  de  son  temps  à  la  Société  d'en- 
couragement, ;i  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  à  la  Société 
philanthropique,  à  la  Commission  des  hospices  et  à  d'autres 
institutions  charitables,  remplissant  ses  f-^nctions  avec  la  plus 
grande  compétence,  car  peu  de  personnes  s'étaient  autant 
occupées  que  lui  des  moyens  de  combattre  et  de  soulager  la 
misère;  dès  17G6,  dans  le  Journal  de  l'cujiHculturc ,  il  avait 
montré  que  la  mendicité,  cette  plaie  de  l'ancien  régime,  n'était 
pas  le  résultat  de  la  paresse,  ainsi  que  le  soutenaient  les 
esprits  superficiels,  mais  celui  de  la  disette  qui  poussait  les 
malheureux  à  aller  chercher  des  subsistances  aux  lieux  où  ils 
avaient  l'espoir  de  s'en  procurer.  Plus  tard,  il  avait  fait  res- 
sortir l'inutilité  et  le  danger  des  hôpitaux  généraux  ;  en  17SG , 
il  avait  montré,  dans  un  écrit  très  remarqué  malgré  ses 
courtes  dimensions,  la  supériorité  des  secours  à  domicile  sur 
les  autres  modes  de  charité  et  appelé  ainsi  un  des  premiers 
l'attention  sur  cette  forme  de  l'assistance.  S'il  crut  toute  sa 
vie  à  la  nécessité  et  à  la  légitimité  de  l'intervention  de  la 
collectivité  dans  la  charité  et,  s'il  tomba  ainsi  dans  la  même 
erreur  que  pour  l'instruction  pu]di(|ue,  il  essaya  du  moins, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  de  réduire  cette  intervention  à 
d'étroites  limites  '. 

'  Sa  pensée  à  ce  sujet  est  nettement  résumée  dans  le  dernier  ouvrage  qu'il 
ait  écrit  : 

«  Même  dans  un  pays  où  la  misère  d'une  multitude  de  familles  ne  pourrait  olre 
«  imputée. . .  aux  préjugés  nationaux  ou  aux  erreurs  de  la  législation,  le  secour.s 
«  public,  à  défaut  de  tout  autre,  devrait  être  accordé  à  la  faim,  jointe  à  l'inipuis- 
«  sance  d'y  satisfaire. 

«  Envers  les  valides,  ce  secours  doit  être  borné  au  plus  étroit  nécessaire  et 
«  sous  la  condition  du  travail,  d'un  travail  même  assez  pénible.  Il  ne  faut  pas 
«  d'un  appoinl  faire  un  attrait.  Il  faut  que  tous  ceux  (jui  sont  passagèrement 
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Des  travaux,  bien  éloignés  de  ceux-là,  absorbèrent  le 
reste  de  sa  vie;  il  adressait  à  plusieurs  journaux,  sans  être 
spécialement  attaché  à  aucun,  des  articles  littéraires  sur 
les  sujets  les  plus  variés.  Entre  temps,  il  intervenait,  comme 
ami  de  Jefferson ,  dans  les  négociations  entamées  pour  la 
cession  de  la  Louisiane  aux  États-Unis.  Puis,  il  présen- 
tait à  l'Institut,  dont  il  faisait  partie  depuis  sa  création', 
une  foule  d'amusants  mémoires  sur  la  morale  et  l'histoire 
naturelle. 

Du  Pont  s'était  pris  de  passion  pour  l'étude  des  animaux 
pendant  son  séjour  dans  les  combles  de  l'Institut  à  la  fin  de 
1792;  pour  se  délasser  de  Y Oromasis ,  il  avait  examiné  les 
insectes  qui  avaient  établi  avant  lui  leur  demeure  dans  le 
réduit  où  il  se  tenait  caché,  et  il  avait  trouvé  un  tel  charme 
à  observer  les  mœurs  des  êtres  inférieurs  à  l'homme  que 
depuis,  au  Bois  des  fossés  ou  en  Amérique,  il  passait  des 
journées  entières  à  surprendre  leurs  secrets.  L'intelligence 
avec  laquelle  les  animaux  les  moins  bien  doués  en  appa- 
rence savent  pourvoir  à  leurs  besoins,  les  précautions  qu'ils 

((  réduits  à  ce  genre  de  secours  ne  puissent  pas  être  tentés  d'en  faire  un  métier 
«  et  qu'ils  aient  toujours  envie  et  intérêt  de  chercher  d'autres  ressources.  Il  ne 
((  faut  pas,  pour  secourir  des  indigents,  en  créer  d'autres  et  déranger,  au  préju- 
((  dice  de  ceux  qui  n'ont  demandé  aucune  assistance,  l'ordre  des  travaux  accou- 
«  tumés  qui  les  font  vivre. 

«  Quant  aux  impotents,  aux  vieillards  caduques,  qui  n'ont  plus  de  famille  et 
«  aux  enfants  abandonnés   surtout...  ils  ne  peuvent  s'aider  eux-mêmes  ;  les 

secours  dont  ils  ont  besoin  doivent  donc  être  gratuits  et  d'une  honnête  suffi- 

sa.ce. . .  L'enfant  a  encore  plus  de  droits  que  le  vieillard  à  être  conservé;  car 
«  l'enfant  offre  quelque  chose  à  la  société  en  échange  du  bienfait  qu'il  reçoit.  Il 
«  offre  et  donne  l'espoir  de  ce  qu'il  pourra  être  et  de  ce  qu'il  pourra  faire.» 
(Essai  sur  le  principe  de  population,  p.  32  et  33.) 

•  Du  Pont  fat  place  dans  la  classe  d'histoire  lors  de  la  réorganisation  de  l'Ins- 
titut. Ses  opinions  physincratiqucs  et  libérales  ravaicnt  fait  exclure  de  la  classe 
d'économie  politique. 
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prennent  pour  assurer  l'existence  de  leurs  petits  et  la  perpé- 
tuité de  leur  espèce,  frappaient  d'admiration  cet  espi'it 
enthousiaste  qui  rattachait  toujours  les  faits  dont  il  était 
témoin  à  ses  opinions  philosophiques.  Est-ce  par  un  instinct 
inné  et  personnel  que  tous  les  êtres  agissent  avec  une  méthode 
si  partaite?  Ne  protitent-ils  jamais  des  expériences  faites 
par  les  générations  qui  les  ont  précédés  dans  le  monde  ? 
Faut-il  dire  avec  Cuffon  que  l'individu  seul  progresse  et 
que  les  facultés  de  chaque  espèce  restent  stationnaires, 
excepté  dans  l'homme?  Tels  sont  les  problèmes  à  la  solution 
desquels  l'auteur  de  la  Philosophie  de  l'univers  s'attacha  de 
préférence. 

Fortement  imprégné  des  théories  sensualistes,  il  attribua 
à  l'éducation  une  action  pi'édominante  dans  les  actes  des  ani- 
maux, soutint  que  touts'apprend,  qu'aucun  instinct  n'est  inné, 
que  tous  les  êtres  ont  une  moralité,  et  une  moralité  d'autant 
l)lus  perfectionnée  que  leur  éducation  est  jikis  complète  ;  il 
affirma  que  les  individus  d'une  même  espèce  échangent  des 
idées  et  alla  jusqu'à  dresser  pour  les  corbeaux  une  sorte 
de  dictionnaire  de  leur  langage.  Ces  solutions  paradoxales 
attirèrent  à  leur  auteur  plus  d'un  quolibet;  on  les  écouta 
cependant  et  Guvier  les  discuta  publiquement  ;  elles  étaient 
présentées  avec  une  familiarité  si  enjouée  et  appuyées  d'ob- 
servations si  ingénieuses  qu'elles  séduisaient  malgré  leur 
bizarrerie.  Plusieurs  donnèrent  lieu  à  d'excellents  morceaux 
de  style  qui  furent  lus  dans  les  séances  publiques  de  l'Institut 
et  qui  égayèrent  les  réunions  ordinairement  si  graves  de  la 
docte  compagnie. 

Le  philosophe  ne  dédaignait  pas ,  à  l'occasion ,  d'émailler 
ses  dissertations  morales  d'amusants  sous-entendus,  tout  près 
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d'èlro  trop  gais'  et  presque  dignes  d'un  élève  de  l'abbé  de 
Voisenon -. 

Nous  nous  garderons  de  le  suivre  sur  ce  terrain  scabreux, 
mais  pour  montrer  avec  quelle  légèreté  d'allure,  notre  auteur 
mêlait  les  plaisanteries  aux  sujets  les  plus  sérieux,  nous 
signalerons  une  petite  étude  publiée  à  la  suite  de  la  Philoso- 
phie de  l'unicers.  Voulant  prouver  que  les  fautes  individuelles 
exercent  une  influence  sur  le  milieu  social,  Du  Pont  fait  entrer 
le  lecteur  «  dans  une  chambre  où  un  homme  et  une  femme  sont 
«  retirés,  les  verroux  fermés  et  si  vous  voulez,  la  lumière 
«  éteinte.  11  semble  au  vulgaire  que  ce  qui  va  se  passer  dans 
«  cette  chambre  est  indifférent  au  reste  du  monde.  Point  du 
«  tout.  Si  avant  de  s'endormir,  ils  se  querellent,  la  femme 
«  aura  de  l'humeur  le  lendemain.  Cette  humeur  se  répandia 
«  sur  ses  enfants  et  sur  ses  domestiques.  » 

Et  le  moraliste  fait  passer  devant  nos  yeux  toutes  les  con- 
séquences de  ce  petit  incident;  les  serviteurs,  qui  se  dédom- 
magent de  la  mauvaise  humeur  de  leur  maîtresse  par  la 
négligence  et  le  pillage;  les  enfants,  qui  contractent  de  la 
dissimulation  et  des  vices  ;  le  père,  qui  se  dérange,  se  ruine, 

'  Du  Pont  se  sert  de  cette  expression  en  parlant  des  contes  de  son  ami 
Gudin.  Elle  s'applique  très  bien  à  lui-môme. 

2  Dans  la  Philosophie  de  l'Univers,  Du  Pont  avait  dù']h.  fait  une  loncrue  station 
au  temple  de  l'amour;  dans  les  Mémoires  sur  différents  sujets,  il  dépeint  volon- 
tiers les  voluptés  que  l'auteur  de  la  création  a  réservées  à  tous  les  êtres  vivants 
dans  l'intérêt  de  la  perpétuité  des  espèces. 

Dans  une  lettre  privée  qu'il  avait  adressée  à  Mirabeau,  quand  celui-ci  était 
encore  à  Vincennes,  il  avait  été  beaucoup  plus  loin.  On  s'explique  peu  que 
Manuel  ait  osé  publier  in  extenso  cette  trop  légère  épitre  dans  les  Lettres  origi- 
nult's  tirées  du  donjon  de  Vincennes,  et,  ce  qui  semble  plus  incroyable,  c'est 
que  Mirabeau  l'ait  communiquée  à  une  femme,  fùt-clle  sa  maîtresse  et  M*""  de 
Monnier. 

Ajoutons  que  les  mœurs  de  Du  Pont  étaient  en  contradiction  complète  avec  la 
liberté  de  son  lantraue. 
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nuit  à  sa  famille  et  à  la  société.  «  Tout  cola,  ajouto-t-il,  ne 
«  sera  peut-être  pas  aussi  grave.  Mais  quand  il  n'en  arrive- 
«  rait  ([u'uno  partie,  il  n'y  aui-a  pas  si  petite  partie  de  ces 
«  maux  qui  n'ait  des  conséquences  fâcheuses,  d'où  sourdront 
«  nécessairement  d'autn^s  malheurs  '.  » 

Lutter,  sous  le  premier  empire,  contre  l'envahissement  de 
l'école  réglementaire  était  une  tâche  des  plus  ingrates  ;  le 
mépris  que  Napoléon  témoignait  pour  les  idéologues,  l'asser- 
vissement général  et  la  censure  rendaient  toute  tentative  de 
ce  genre  dangereuse  ou  inutile.  Du  Pont  de  Nemours  essaya 
cependant  et  l'économie  politique  occupe  encore  une  place 
importante  dans  ses  derniers  travaux. 

Lorsqu'on  projeta  de  rétablir  l'impôt  sur  les  cuirs,  il  publia 
un  rapport  qu'il  avait  rédigé  en  1788  pour  le  contrôleur 
général  Lambert  et  dans  lequel  tous  les  inconvénients  de  cette 
taxe,  nuisible  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  étaient  mis  en 
lumière.  Lors  de  la  réorganisation  de  la  Banque  de  France, 
il  défendit,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  le 
principe  de  la  liberté  des  banques  et  la  nécessité  de  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  de  l'Etat,  dans  une  brochure  qui  fut  aus- 
sitôt saisie  par  la  police. 

Puis,  dans  une  notice  nécrologique  sur  Quesnay  de  Saint- 

•  Quelques-uns  des  Mémoires  sur  différents  sujets,  les  anecdotes  sur  l'intelli- 
gence des  chiens,  par  exemple,  ont  figuré  comme  modèles  de  narration  dans  des 
livres  classiques;  le  style  en  est  un  peu  apprêté.  On  pourrait  néanmoins  tirer 
des  œuvres  purement  littéraires  de  Du  Pont  assez  de  morceaux  intéressants  pour 
former  un  volume  agréable. 

A  la  lin  des  Mémoires  se  trouve  une  traduction  du  Pater  noster  en  langage 
moderne.  Cette  tentative  date  du  Directoire,  au  moment  où  le  sentiment  reli- 
gieux se  réveillait  en  France  et  où  les  tliéophilanthropes  essayaient  de  fonder 
une  secte  nationale.  11  est  possible  que  ce  soit  pour  cette  secte  que  Du  Pont  ait 
écrit  sa  traduction. 
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Germain,  petit-fils  du  docteur  ',  il  fit,  de  la  doctrine  physio- 
cratique, un  nouvel  exposé,  aussi  remarquable  que  la  Table 
7xnsonnée  par  sa  précision  et  dont  presque  tous  les  mots 
semblent  critiquer  le  despotisme  intérieur  et  extérieur,  qui 
avait  été  inauguré  au  18  brumaire,  car  l'économiste  démon- 
trait une  fois  de  plus  qu'aucun  homme,  en  eut-il  le  pou- 
voir, n'a  b  droit  d'attenter  à  la  liberté  et  à  la  propriété  de 
l'un  quelconque  de  ses  semblables. 

La  publication  des  œuvres  deTurgol  atteignait  le  même  but; 
mettre  sous  les  j'eux  de  tous,  à  un  moment  où  on  ne  rêvait 
que  de  gloire  militaire,  les  écrits  et  les  actes  d'un  homme 
d'État  philosophe  qui  n'avait  eu  d'autre  souci  que  le  bien  public 
et  qui  avait  constamment  sacrifié  son  ambition  personnelle 
à  son  amour  de  l'humanité,  c'était  établir,  au  moins  aux  yeux 
de  ceux  qui  pensaient  encore,  un  parallèle  cruel  pour  le 
conquérant  qui  faisait  trembler  l'Europe. 

On  peut  reprocher  à  Du  Pont  de  s'être,  dans  cette  grande 
édition,  trop  perdu  dans  les  détails  et  d'avoir  apporté  un 
zèle  trop  respectueux  dans  la  publication  des  papiers  qu'il 
avait  entre  les  mains.  Mais  que  do  renseignements  précieux, 
que  de  notes  intéressantes  sont  contenus  dans  les  neuf 
volumes  qu'il  publia  de  1809  à  1811  ! 

Lui,  qui  aimait  volontiers  à  parler  de  ses  services,  s'efïjice 
entièrement  derrière  son  mailre;  lederniervolume  qu'il  fait 
paraitre  est  celui  qui  contient  ses  Mémoires.  sui^  Turgot ; 
il  rejette,  à  la  fin  de  l'édition,  sa  correspondance  person- 
nelle avec  le  grand  homme  et  renonce  à  la  publier  «  parce 


'  Quesnay  <lc  Saint-Gorniain  mouriil  en  ISi.i.').  Il  avait  clé  attache  au  bureau  de 
Du  Pont  sous  le  ministère  doïufi-Mjt  et  avait  Ccé  député  a  la  Léirislativc. 
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«  qu'elle  aurait  servi  plus  à  sa  i^loirc  qu'à  celui  dont  il  avait 
«  été  aimé  '.  » 

Dans  ses  notes,  l'éditeur  tient  toujours  pour  les  théories 
physiocratiques.  Son  langage  n'est  poui-tant  pas  tout  à  fait  le 
même  que  celui  dont  il  s'était  servi  dans  le  discours  prélimi- 
naire de  la  Physiocratie  ou  dans  les  Ephémérides.  A  ce  mo- 
ment, l'école  de  Quesnay  est  parvenue  à  son  dernier  période; 
le  comte  Garnier  en  France,  Storch  en  Allemagne  essaient 
en  vain  de  résister  à  l'invasion  des  doctrines  du  philosophe 
de  Glascow;  celles-ci  ontdéfinitivemeni  triomphé  et  Du  Pont 
de  Nemoui's,  tout  en  restant  fidèle  à  l'ensemble  de  ses 
anciennes  opinions,  abandonne  lui-même  les  expressions  dont 
il  s'était  servi  dans  sa  jeunesse. 

Ce  changement  est  déjà  marqué  dans  la  notice  sur  Quesnay 
de  Saint-Germain  qui  date  de  1805;  l'auteur  met  ses  réflexions 
dans  la  bouche  du  docteur  parlant  à  son  petit-fils;  mais  les 
termes  qu'il  emploie  diffèrent  complètement  de  ceux  de 
Quesnay.  Le  mot  de  classe  stérile  n'est  pas  prononcé;  il  n'est 
même  plus  question  de  classe  subordonnée;  le  produit  net  est 
remplacé  par  les  revenus  nets  ;  lesavances,  parle  capital  ;  la 
terre  n'est  plus  la  source  unique  des  richesses  ;  celles-ci 
naissent  du  travail  ;  «  l'augmentation  des  capitaux  est  le  prin- 

«  cipal  moyen  d'accroître  le  travail Les  capitaux  et  les 

«  travaux  employés  à  faire  naître  des  productions  qui  n'exis- 

*  Nous  avons  l'espoir  que  celle  lacune  sera  comljlce  qnclriue  jour,  an  moins 
en  partie.  C'est  l'affirmation  que  Du  Pont  ile  Nemours  a  faite  dans  ses  Mémoires 
sur  Turgot  de  l'existence  de  cette  correspondance  qui  nous  a  conduit  à  la  recher- 
cher et  à  insister  auprès  de  la  famille  de  Du  Pont  pour  en  avoir  connaissance. 
Mais  nous  ne  pouvions  supposer  qu'elle  couliut  sur  les  faits  antérieurs  et  poslc- 
ricurs  à  l'avènement  de  Turgot  au  ministère,  autant  de  renseignements  précieux. 
Les  quelques  extraits  que  nous  avons  publiés  dans  ce  livre  n'en  donnent  qu'une 
faible  idée. 
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«  talent  pas  ou  à  en  recueillir  qui  n'étaient  pas  à  l'usage  de 
«  l'homme...  sont  la  source  des  richesses'.  » 

Cette  sorte  d'éclectisme,  auquel  l'homme  le  plus  indépen- 
dant ne  saurait  échapper,  se  retrouve  dans  les  derniers 
ouvrages  de  notre  auteur,  dans  les  notes  de  l'édition  des 
Œuvres  de  Turgot  et  dans  la  classification  qu'il  a  faite  des 
économistes.  Il  les  réunit  tous  dans  un  même  faisceau.  Gour- 
nay  et  Quesnay  sont  placés  au  sommet  de  l'échelle,  associés 
dans  un  but  commun,  mais  formant  deux  branches  distinctes 
A  l'une,  sont  rattachés  Mirabeau,  Fourqueux,  Abeille,  Bertin, 
le  chancelier  de  Lilhuanie^,  Roubaud,  Le  Trosne,  Saint- 
Peravj,  Vauvilliers,  Du  Pont,  le  margrave  de  Bade  et  même 
l'empereur  Léopold.  De  l'autre,  celle  de  Gournay,  sortent 
Malesherbes,  Morellet,  Herbert,  Trudaine  de  Montigny, 
Maynon  d'Invaut,  le  cardinal  de  Boisgelin,  l'archevêque  de 
Cicé,  le  docteur  Price,  Josias  Tucker.  Quant  à  Le  Mercier  de 
la  Rivière  et  à  Bandeau,  ils  forment  un  rameau  à  part,  détaché 
de  la  branche  Quesnay  et  dans  lequel  est  placé  Joseph  IL 
Turgot  et  Adam  Smith,  se  tiennent  isolément  entre  les  deux 
branches,  sans  appartenir  spécialement  à  aucune.  Puis  vien- 
nent les  économistes  plus  modernes,  le  comte  Garnier,  J.-B. 
Say,  Sismondi.  Cette  classification  diffère  de  celle  qui  avait  été 

'  Du  Pont  dit  pourtant  encore,  comme  dans  la  Table  ralsonnée.  :  «  Les  travaux 
«  et  les  capitaux  du  commerce  qui  servent  à  faciliter  les  échanges  sont  distriliu- 
«  teurs  de  richesse, . .  Ils  donnent  aux  travaux  producteurs  l'orcasion  et  le  mo3-cn 
«  de  s'étendre. . . 

«  Les  capitaux  et  les  travaux  employés  aux  constructions  des  bâtiments,  des 
«  machines,  à  la  confection  des  meubles,  des  étoffes,  des  vêtements,  etc.,  sont 
«  conservateurs  de  richesse.  Us  accumulent  sur  les  objets  fabriqués  la  valeur  des 
<i  consonunations  faites  par  les  ouvriers  ([ui  ont  servi  à  la  fabrication. . .  Le  pre- 
«  micr  élément  de  la  valeur  des  [H'odurtiuns  de  la  terre  et  di's  eaux  est  pareillc- 
«  ment  celle  des  consommations  qu'il  a  l'allu  faire  pour  se  les  procurer  et  qui 
«  s'incorpore  dans  les  récoltes.  » 

-  Comte  Chreptowicz. 
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insérée  dans  le  Dictionnaire  de  (jcographie  commerçante 
do  Peuchet.  Du  Pont  ne  voit  déjà  plus  les  nuances  qui  sépa- 
raient les  économistes  ;  il  se  met  dans  la  classe  de  Quesnay, 
({uoiqu'il  appartint  plus  encore  à  celle  deTurgot.  Ayant  vécu 
dans  l'intimité  de  ces  deux  penseurs,  uni  au  premier  par  le 
plus  profond  respect,  à  l'autre  par  la  plus  tendre  amitié,  il  ne 
peut  plus  déterminer  exactement  ce  qu'il  doit  à  l'un  ou  à 
l'autre.  11  confond  les  époques,  parle  de  Morellet  et  de  lui- 
môme,  comme  au  lendemain  de  la  publication  de  la  Physio- 
cratie  ;  il  oublie  les  travaux  qui  l'ont  éloigné  des  essais  de  sa 
première  jeunesse,  ainsi  que  les  divergences  qui  séparent  son 
école  de  celle  de  Smitli  et  de  J.-B.  Say. 

Or,  lui-même  a  signalé  ces  divergences  dans  deux  écrits 
dont  il  nous  reste  à  parler  et  dont  l'un,  le  dernier  qu'il  ait  fait 
et  l'un  des  meilleurs,  parut  en  Amérique  en  1817  ;  il  est 
inconn\i  en  P>ance  et  est  relatif  à  Maltlius  et  au  principe  de 
la  population, 

Malthus  n'était  pas  un  disciple  fervent  d'Adam  Smith  ;  à 
ses  yeux,  réconomie  politique  ne  devait  pas  être  bornée  à 
l'étude  de  h  richesse  ;  elle  devait  embrasser  tout  ce  qui 
concerne  le  bien-être  et  le  bonheur  des  hommes,  ainsi  que 
l'avaient  révèles  premiers  économistes  ;  l'agriculture  devait 
tenir  la  première  place  dans  le  travail  humain  ;  enfin  la  ques- 
tion de  la  population,  négligée  par  Smith,  restait  sous  la  plume 
du  philosophe  anglais,  le  pivot  des  études  sociales,  con- 
formément aux  doctrines  de  l'école  physiocratique.  On  se 
rappelle  qu'à  la  suite  de  l'Ami  des  hommes,  celle-ci  avait 
posé  en  principe  «  que  la  mesure  des  subsistances  est  celle 
«  de  la  population  ;  »  elle  en  avait  inféré  que  pour  assurer 
l'équilibre  entre  ces  deux  termes  et,  par  conséquent,  pour 
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combattre  l'indigence,  il  fallait  favoriser  surtout  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture.  Malthus  était  parti  du  môme  prin- 
cipe, et  l'avait  développé  avec  sa  puissance  exceptionnelle 
d'investig-ation  ;  il  avait  démontré  de  mille  façons  qu'on  ne 
doit  pas  encourager  l'accroissement  de  la  population  par  des 
moyens  artificiels,  que  la  vie  passagère  d'enfants  destinés  à 
être  moissonnés  par  la  misère,  avant  de  parvenir  à  la  puberté, 
est  non  seulement  une  source  de  souffrances  et  de  chagrins 
individuels,  mais  un  affaiblissement  des  forces  sociales, 
puisque  les  richesses  employées  à  commencer  l'éducation  de 
ces  victimes  de  l'indigence  sont  consumées  sans  utilité.  Il 
avait  en  outre  classé  le  Colbertisrae  et  l'extension  des  indus- 
tries de  luxe  parmi  les  causes  principales  de  la  misère,  en 
faisant  remarquer  qu'ils  amènent  tôt  ou  tard  un  excès  de 
production  et,  qu'au  moindre  changement  de  mode  ou  à  la 
moindre  réduction  dans  les  dépenses,  les  classes  inférieures 
ont  à  subir  des  crises  violentes.  Malthus  avait  considéré  dès 
lors  l'agriculture  comme  la  plus  utile  des  industries  et  ne 
s'était  guère  éloigné  de  l'ancienne  école  économique  que  dans 
ses  conclusions  sur  la  charité,  dont  il  condamnait  l'usage 
avec  une  rigueur  excessive,  et  sur  la  contrainte  morale,  à 
laquelle  il  attribuait  une  action  préventive  exagérée.  Bien 
loin  d'ailleurs  de  renier  son  origine  toute  physiocratique, 
il  avait  fait  dans  plusieurs  passages  de  son  livre  l'éloge  des 
économistes  français  et  avait  défendu  quelques-unes  de  leurs 
doctrines  contre  plusieurs  assertions  de  Smith. 

Du  Pont  de  Nemours  éprouva  une  vive  satisfaction  en 
voyant  un  penseur  de  premier  ordre  défendre  et  développer 
des  idées  que  lui-même  et  ses  amis  avaient  indiquées  plus  de 
quarante  ans  auparavant.  Mais  il  fut  tout  étonné  de  ne  plus 
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retrouver  dans  la  traduction  française,  que  Prévost  de  Genève 
donna  de  l'Essai  sur  le  ^winci^ic  de  iiopulation,  les  quatre 
chapitres  où  Malthus  s'était  montré  le  plus  favorable  aux 
doctrines  plijsiocratiques. 

Dans  quel  but  cette  suppression  avait-elle  été  faite?  Prévost 
avait  vu  sa  patrie  rattachée  à  l'empire;  avait-il  eu  à  compter 
avec  la  censure  ou  avait-il  craint  de  déplaire  à  l'Empereur 
en  publiant  dos  passages  contraires  à  sa  politique  écono- 
mique '  ?  Etait-il  au  contraire  d'accord  avec  Malthus  et  celui- 
ci  abandonnait-il  les  Physiocrates  ?  Du  Pont  avait  trop  d'ani- 
mosité  contre  Napoléon  et  trop  de  foi  dans  ses  propres  doc- 
trines pour  ne  pas  se  prononcer  sur  cette  question  dans  le  sens 
de  la  première  hypothèse.  Aussi  résolut-il  de  combler  la 
lacune  volontaire  de  l'édition  française  de  l'Essai;  il  traduisit 
les  passages  supprimés,  y  ajouta  une  courte  préface  dans 
laquelle  il  expliqua  les  motifs  de  la  conduite  de  Prévost  et  les 
fit  précéder  d'un  long  commentaire,  dans  lequel  fut  examiné 
l'ensemble  des  théories  de  Malthus  et  oîi  les  points  par  les- 
quels l'auteur  anglais  se  rattachait  à  la  physiocratie  furent 
complaisamment  soulignés.  En  même  temps,  le  commenta- 
teur, exposant  ses  propres  idées  sur  la  question  de  la  popula- 
tion, éleva  contre  le  système  de  la  contrainte  morale  des 
objections  dont  voici  le  résumé  : 

Pratiquée  en  tous  temps  parles  classes  aisées,  la  contrainte 
morale  ne  l'a  jamais  été  et  ne  le  sera  jamais  parles  pauvres; 
Malthus  le  reconnaît  lui-même;  or  les  pauvres  sont  seuls  à 
souffrir  d'un  excédent  passager  do  population.  Admettons 

'  t3"est  ce  que  Du  Pont  suppose.  11  est  possible  ci'iienilant  que  Prévosl  ail  él(5 
d'accord  avec  Jlaltliu.s.  Les  chapitres  supprimés  furent  en  elïet  remaniés  compléte- 
nient  dans  les  nouvelles  éditions  de  l'Essai  et  dans  un  sens  moins  favorable  aux 
théories  physiocratiques. 
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cependant  qu'un  tel  principe  puisse  être  inculqué  à  un  peuple 
tout  entier,  est-ce  que  les  effets  en  seront  durables?  Les  na- 
tions ne  sont  pas  isolées  dans  le  monde  ;  lorsque  la  popula- 
tion se  restreint  sur  un  point,  les  salaires  haussent;  les 
ouvriers  étrangers  viennent  faire  concurrence  aux  ouvriers 
indigènes  jusqu'à  ce  que  les  salaires  aient  repris  le  niveau 
général;  les  indigènes  ne  profiteront  donc  que  dans  unemesure 
faible  etmomentanée  desprécautions  qu'ils  auront  prises,  pour 
se  préserver  de  l'indigence  en  restreignant  leur  nombre. 
Pour  qu'une  amélioration  sérieuse  se  produise,  il  faudrait 
que  la  contrainte  morale  fût  un  fait  permanent  chez  la  plu- 
part des  nations  ;  or  un  pareil  résultat  est  évidemment  impos- 
sible à  atteindre.  Est-il  certain  d'ailleurs  que  les  restrictions 
à  l'accroissement  de  la  population  n'aient  pas  des  effets  con- 
traires à  ceux  qu'en  attend  Malthus?  L'aiguillon  qui  pousse 
les  hommes  à  accroître  leurs  ressources  à  mesure  que  leurs 
besoins  s'accroissent  est,  en  réalité,  indispensable  à  tout  pro- 
grès ;  il  est  entre  les  mains  de  tous  les  hommes  ;  il  agit  en  tout 
temps  comme  en  tous  pays  et  a  presque  toujours  été  suffisant 
pour  établir  l'équilibre  entre  la  population  et  les  subsis- 
tances. 

Est-ce  que,  ajoute  Du  Pont,  est-ce  que  Jefferson  et  après 
lui  Madison,  lorsqu'ils  cherchèrent  à  améliorer  la  situation 
des  Chérokées,  s'avisèrent  de  leur  prêcher  la  contrainte 
morale,  à  laquelle  ces  malheureux  n'auraient  rien  compris? 
Non.  Ils  leur  donnèrent  des  vaches,  des  charrues  et  des 
graines;  ils  introduisirent  chez  eux  la  vaccine,  qui,  en  atté- 
nuant les  effets  de  la  meurtrière  petite  vérole,  diminua  leur 
mortalité  et  celle  de  leurs  enfants.  Par  ces  moyens,  la  popu- 
lation augmenta;  mais  avec  elle,  les  productions  s'accrurent. 
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et  aussi  les  jouissances.  «  11  y  eut  plus  de  Chérokêes,  mais 
«  plus  de  Chérokêes  heureux.  » 

La  loi  fatale  qui  règle  la  population  d'après  les  subsistances 
no  doit  donc  pas  être  envisagée  comme  un  mal;  elle  est  un 
bienfait  de  la  Providence;  car  elle  oblige  la  population  à 
accroître  ses  ressources  dès  que  celle-ci  devient  plus  nom- 
breuse ;  l'équilibre  s'établit  de  lui-même,  à  la  condition 
qu'aucun  obstacle  ne  soit  et  ne  puisse  être  apporté  à  la  pro- 
duction, et  que  les  gouvernements  n'aient  pas  la  prétention 
de  poussera  l'accroissement  de  la  population  par  des  mesures 
artificielles. 

Malthus  avait  tendu  un  peu  trop  la  corde  dans  le  sens  du 

pessimisme;  Du  Pont  de  Nemours  la  tendait  peut-être  un  peu 

trop  dans  le  sens  inverse;  il  nous  semble  cependant  que  le 

phvsiocrate  était  sur  ce  sujet  si  souvent  débattu,  mais  que 

lui-même  avait  éclairé  d'une  vive  lumière  dans  les  Ephémé-     ' 

rides  ' ,  plus  près  de  la  vérité  que  l'illustre  philosophe  anglais. 

\ 
A  la  suite  du  commentaire  sur  le  principe  de  population,     : 

fut  publiée  cette  lettre  à  J.-B.  Say  que  nous  avons  déjà  citée 
et  qui  fut  écrite  pendant  les  cent  jours  sur  le  bateau  qui 
emportait  Du  Pont  pour  la  dernière  fois  en  Amérique. 

Les  dissentiments  étaient  plus  profonds  entre  le  physio- 
crate  et  l'auteur  du  Traité  d'économie  politique  qu'entre  lui 
et  Malthus.  Le  Traité  surpassait  en  clarté  et  en  précision 
tout  ce  qui  avait  été  écrit  sur  la  richesse  et  si  Du  Pont  pou- 
vait reprocher  à  Say  sa  sévérité  à  l'égard  de  l'école  de  Ques- 
nay,  il  n'avait  à  opposer  à  la  partie  didactique  de  sou  livre 
que  d'insignifiantes  critiques. 

*  Voir  ci-dessiiP,  p.  120  el  s. 
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Sur  un  point  cependant,  les  observations  de  Du  Pont  de 
Nemours  étaient  en  partie  fondées. 

A  l'exemple  d'Adam  Smith,  J.-B.  Say  limitait  l'économie 
politique  à  l'étude  de  la  richesse;  il  avait  rejeté  toute  consi- 
dération à  lyriori  et  ainsi  qu'il  l'avait  indiqué  dans  le  titre 
de  son  ouvrage,  il  n'avait  voulu  donner  au  public  qu'une 
«  simple  exposition  de  faits  »  en  suivant  une  méthode  ana- 
logue à  celle  qui  préside  aux  recherches  de  l'histoire  natu- 
relle. Du  Pont  de  Nemours  persistait  à  croire  à  l'efficacité  de 
la  méthode  à  priori  et  s'obstinait  à  attribuer  à  l'économie 
politique  un  champ  très  vaste,  embrassant  la  morale  sociale 
et  l'organisation  politique.  Il  se  trompait  sans  nul  doute  ; 
plus  les  connaissances  de  l'homme  s'étendent,  et  plus  il  est 
nécessaire  de  leur  appliquer  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail; plus  les  sciences  avancent,  et  plus  il  est  utile  de  véri- 
fier par  des  faits  les  données  qu'elles  fournissent.  On  doit 
reconnaître  néanmoins  que  J.-B.  Say  s'était  laissé  entraîner 
par  un  sentiment  de  réaction  contre  les  exagérations  ambi- 
tieuses de  ses  devanciers. 

Dans  une  science  qui  touche  à  l'homme  agissant,  il  est 
impossible  de  se  borner  à  exposer  des  faits  sans  en  tirer  des 
conclusions  pratiques  ;  dans  une  étude  relative  aux  rapports 
des  hommes  entre  eux,  même  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
restreint  comme  celui  de  la  richesse,  il  est  impossible  de  ne 
pas  faire  des  incursions  incessantes  sur  le  domaine  du  droit, 
de  la  morale  ou  de  la  politique.  L'esclavage,  par  exemple, 
est  dans  certains  cas  un  instrument  puissant  de  production. 
Prendre  dans  un  pays  pauvre  des  individus  qui  ont  peine  à  y 
vivre,  les  transporter  dans  un  climat  qui  serait  meurtrier 
pour  d'autres  hommes  que  pour  eux,  les  forcer  à  travailler 
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dans  le  l)ut  de  conquérir  à  la  production  des  régions  vierges 
de  tout  travail  antérieur,  c'est  un  acte  qui  peut,  dans  certains 
cas,  favoriser  le  développement  de  la  richesse.  L'économiste 
devra-t-il  se  contenter  de  relater  le  fait,  en  laissant  h  d'autres 
le  soin  de  conclure?  ou  s'il  conclal,  dcvra-t-il  se  prononcer 
dans  un  sens  contraire  à  la  morale  la  plus  élémentaire?  Ses 
recherches  seraient  alors,  ou  singulièrement  bornées,  ou 
d'une  utilité  douteuse,  et  jusqu'à  présent,  nul  économiste 
n'est  resté  dans  des  limites  aussi  étroites;  ni  Smith,  ni  Say, 
malgré  le  titre  de  son  livre,  ni  depuis,  ceux,  qui  ont  le  plus 
affecté  de  suivre  des  méthodes  scientifiques,  n'ont  pu  séparer 
l'art  de  la  science  ;  tous  ont  tiré  des  conclusions  pratiques 
de  leurs  investigations,  probablement  par  ce  que  dans  les 
études  qui  touchent  à  l'activité  humaine,  l'art  et  la  science 
sont  inséparables  ;  ils  ne  sont  pas  mieux  parvenus  à  limiter 
exactement  l'économie  politique  à  l'étude  de  la  richesse  ;  tous, 
a  l'occasion,  ont  fait  de  la  morale  ou  de  la  politique  ;  les  bornes 
posées  ont  été  d'autant  plus  facilement  franchies  que  peu 
d'auteurs  ont  été  d'accord  sur  la  nature  de  la  richesse  et  sur 
le  sens  qu'il  fallait  attribuer  à  cette  expression. 

Les  physiocrates,  après  avoir  fait  sortir  toute  richesse  de 
la  terre,  avaient  dit  ;  «  Moins  l'homme  a  d'efforts  à  faire  et 
plus  il  est  riche.  »  L'école  de  Smith  avait  surtout  cherché 
l'origine  de  la  richesse  dans  la  production  et  dans  l'échange. 
«  Toute  matière  sans  valeur  n'est  pas  une  richesse  »  avait  dit 
J.-B.  Say,  de  sorte  qu'en  prenant  cette  proposition  à  la  lettre, 
on  aurait  écarté  de  la  nomenclature  des  richesses,  les  avan- 
tages naturels,  les  inventions,  les  travaux  dont  l'homme  pro- 
fite sans  les  échanger;  un  climat  heureux,  l'invention  du 
vaccin,  de  l'écriture,  de  la  vapeur,  etc.,  toutes  richesses  très 
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réelles,  mais  inéchangeables,  n'ayant  pas  ou  n'aj^ant  plus  de 
valeur  dans  le  sens  économi({ue  du  mol.  Enfin  Smilli  avait 
intitulé  son  livre  :  «  Richesse  des  nations  »  sans  bien  déter- 
miner ni  de  quelle  richesse,  ni  de  quelles  nations  il  parlait, 
et  J.-B.  Say  n'avait  guère  été  plus  explicite  à  cet  égard. 

«  Vous  raisonnez,  dit  à  ce  propos  Du  Pont,  sur  les  petits 
«  moyens  par  lesquels  une  nation  industrieuse  peut,  comme 
«  les  habitants  d'une  ville,  parvenir  à  vivre  avec  plus  ou 
«  moins  de  dépendance  et  de  sûreté...  et  accumuler  par  l'éco- 
«  nomie...  quelques  nouveaux  capitaux...  De  qui  parlez-vous? 
«  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  villages,  ces  petites  communes 
«  qu'on  nomme  l'Angleterre  et  la  France?  C'est  l'Europe, 
«  c'est  l'Amérique,  c'est  l'Asie,  l'Afrique,  le  continent  aus- 
«  tral,  le  globe  terrestre  que  les  hommes  sont  appelés  parles 
«  décrets  de  Dieu,  par  l'aiguillon  des  besoins,  par  le  charme 
«  des  passions,  par  l'entraînement  de  l'amour,  par  les  devoirs 
«  de  la  paternité,  par  l'instinct  des  vertus,  à  défricher,  à  cul- 
«  tiver,  à  gouverner,  » 

C'est  cette  réflexion  que  nous  avions  en  vue  lorsque  nous 
disions  que  les  observations  de  Du  Pont  étaient  fondées  en  un 
point.  Dans  tout  fait  social,  il  y  a  beaucoup  plus  que  du  travail, 
des  capitaux,  des  valeurs  et  des  échanges  ;  il  y  a  l'homme  et 
les  forces  diverses  qui  le  dirigent.  Ur,  en  débarrassant  la 
science  des  exagérations  dont  elle  était  remplie,  Smith  et  Say 
ont  trop  considéré  les  lois  qui  président  au  développement  de 
la  production  comme  le  but  unique  des  recherches  de  l'éco- 
nomiste; les  physiocrates  avaient  surtout  en  vue  l'homme, 
ou  plutôt  le  bien  de  l'individu  et  le  bien  de  l'humanité.  Une 
nous  paraît  pas  démontré  qu'ils  aient  eu  tort. 

Cette  préoccupation  humanitaire  a  donné,  en  tout  cas,  à  leur 
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œuvre  une  élévation  qu'on  rencontre  rarement  ailleurs.  Grâce 
à  elle,  ils  ont  défendu  leurs  principes  avec  une  foi  et  un  cou- 
rayé  qu'on  peut  admirer  sans  restrictions,  car  jusqu'àCobden, 
on  ne  trouve  dans  l'iiistoire  moderne  aucun  exemple  de  pro- 
pagande aussi  vaillante  et  aussi  active  que  celle  qu'ils  entre- 
prirent en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  ni 
de  lutte  plus  courageuse  que  celle  de  Du  Pont  de  Nemours 
contre  les  assignats.  Quelques-uns  se  demanderont  si  les 
disciples  de  Quesuay  faisaient  dans  ces  circonstances  de  l'art 
ou  de  la  science,  de  la  politique  ou  de  l'économie  politique? 
ces  distinctions  nous  paraissent  un  peu  subtiles.  La  science 
ne  consiste-t-elle  pas  surtout  à  dissiper  l'erreur  et  à  mettre 
à  sa  place  la  vérité;  ne  peut-on  atteindre  ce  but  que  par  les 
voies  didactiques  ?  n'est-ce  pas  faire  de  la  science  que  de 
s'attaquer  aux  préjugés  en  invoquant  de  bonnes  raisons? 
Or,  lorsque  nous  considérons  l'ensemble  des  travaux  des 
pliysiocrates ,  nous  voyons  que  ces  précurseurs  ont  indiqué 
les  principales  conclusions  auxquelles  on  pouvait  parvenir  et 
que  depuis  eux  peu  de  chose  y  a  été  ajouté.  Tous  ont  été  d'ac- 
cord pour  réclamer  la  liberté  du  commerce  et  du  travail, 
])our  arriver  à  la  diminution  des  charges  publiques  et  à  la 
destruction  des  privilèges;  tous  ont  résolu  en  faveur  de  l'in- 
dividu ce  problème  qui  se  trouve  au  fond  de  presque  toutes 
les  questions  économiques  et  politiques  :  la  détermination  des 
rapports  de  l'individu  et  de  l'État.  Les  erreurs  qu'ils  ont 
commises  disparaissent  devant  ces  résultats,  de  même  que  les 
divergences  qui  ont  pu  exister  entre  eux.  On  comprend  que 
Du  Pont  de  Nemours  les  ait  oubliées  lorsqu'il  rappela  les 
noms  des  fondateurs  de  la  science. 

Quant  à  lui,  on  citera  des  penseurs  plus  profonds  ou  des 
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écrivains  plus  déliés;  mais  on  nommera  peu  criiommes  chez 
qui  l'amour  de  la  vérité  et  les  préoccupations  humanitaires 
aient  été  aussi  sincères. 

S'il  n'a  pas  laissé  d'ouvrage  digne  d'être  lu  par  nos  arrière- 
neveux,  ce  qui  est  le  sort  de  presque  tous  les  publicistes,  il  a 
accompli  assez  de  travaux  pour  être  classé  parmi  les  véri- 
tables économistes.  La  table  raisonnée,  les  projets  de  1787, 
les  discours  financiers  à  la  Constituante,  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  suffiraient  à  lui  attribuer  une  des 
meilleures  places  après  Turgot  et  Smith,  si  les  études  de  sa 
jeunesse  ne  lui  assignaient  déjà  un  rang  honorable  parmi  les 
adeptes  de  la  science  qu'il  a  contribué  à  créer. 

«  Quand  on  a  cru  devoir  adopter  une  doctrine  et  des  prin- 
«  cipes,  avait-il  écrit  en  1771,  il  faut  les  suivre  en  tout  et 
«  toute  sa  vie.  » 

On  a  vu  qu'il  appliqua  ce  précepte  avec  une  sévérité  scru- 
puleuse. La  môme  doctrine  se  retrouve  dans  les  écrits  de  son 
âge  mùr  ou  de  sa  vieillesse,  dans  ceux  de  son  extrême  jeu- 
nesse ou  dans  les  actes  divers  de  sa  longue  existence  admi- 
nistrative ou  politique.  En  ne  pensant  qu'à  sa  personne,  en 
flattant  les  passions  populaires,  en  reniant  son  passé,  il  aurait 
pu  comme  tant  d'autres,  traverser  sans  encombre  les  orages 
de  la  révolution,  applaudir  au  18  brumaire  après  avoir  servi 
la  terreur  et  finir  comte  de  l'empire  ou  sénateur.  Il  a  préféré 
défendre  la  liberté  contre  l'anarchie,  combattre  pour  la  vérité 
contre  les  sophismes ,  et  plutôt  que  de  perdre  son  indépen- 
dance, aller  chercher  fortune  en  Amérique  et  devenir  à  son 
retour  sous-bibliotliécaire  à  l'arsenal.  Il  obtint  en  1807  cette 
singulière  faveur,  seule  retraite  que  l'empire  ail;  accordée 
il  un  homme  (|ui  autrefois  avait  dirigé  les  ministres  et  qui,  ne 
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iul-co  (|uo  connue  inspecteur  des  manuiactures,  avait  rendu 
d'incontestables  services  à  son  pays. 

Les  dernières  années  de  Du  Pont  furent  entièrement  con- 
formes au  reste  de  sa  vie.  Oulilié  du  {)ul)lic,  le  s()us-l)iblio- 
thécaire  employait  ses  loisirs  à  des  occupations  charitables 
ou  à  des  discussions  pliilosophique.s ,  recherché  de  tous  pour 
le  charme  de  son  caractère  et  l'originalité  de  son  esprit  ' , 
sans  que  la  vieillesse  eut  aucun(;  atteinte  sur  son  àme.  11 
fut  âgé  et  jamais  vieux,  a-t-on  dit  de  lui.  Son  enthousiasme 
pour  le  bien  était  aussi  vif  que  dans  sa  jeunesse  ^  et  sa  haine 
pour  l'injustice  aussi  ardente.  Sa  sérénité  n'était  troublée  que 
par  la  prévision  des  malheurs  que  devait  attirer  sur  son 
pays  un  régime  politique  qu'il  détestait  et  dont  il  attendait  la 
chute  comme  une  délivrance.  1814  arriva;  l'ancien  patriote 
de  1789  reprit  alors,  malgré  ses  soixante-quinze  ans,  son 
rang  dans  la  garde  nationale  pour  combattre  les  alliés.  Après 
la  défaite,  il  contribua,  comme  secrétaire  du  gouvernement 
provisoire,  où  son  vieux  renom  de  libéralisme  l'avait  fait 
entrer,  au  rétablissement  de  la  monarchie  et  du  gouverne- 
ment parlementaire.  Conformément  k  ses  anciennes  convic- 
tions, il  persistait  cependant  à  croire  que  la  course  aux  por- 
tefeuilles, conséquence  du  régime  représentatif ,  n'offrait  à  la 
liberté  individuelle  que  des  garanties  incertaines  ;  mais  il 

*  On  ne  le  voyait  jamais,  dit  Gérando,  sans  recueillir  de  lui  une  idée  au  moins 
ingénieuse  et  sans  éprouver  un  chafme  secret. 

-  Il  entre  un  jour  chez  Destutt  de  Tracy,  raconte  Mignet,  tenant  à  la  main  un 
livre  (ju'il  venait  de  recevoir  d'Amérique  et  déclare  qu'il  a  rarement  lu  ijurlque 
chose  d'aussi  beau.  Tracy  était  l'auteur  du  livre;  par  excès  de  timidité,  il  l'avait 
fait  traduire  en  anglais  et  paraître  aux  Etats-Unis  avant  de  le  livrer  à  la  censure 
de  ses  concitoyens;  il  écouta  cependant  l'éloge  sans  broncher.  Quelques  jours 
après,  Du  Pont  revient  et  annonce  qu'il  a  commencé  la  traduction  de  l'ouvrage. 
La  plaisanterie  devenait  trop  forte;  Tracy  avoue  son  subterfuge.  Du  Pont  fut 
d'abord  un  peu  étonné,  puis  il  rit  longuement.  (Notices  /us/ori'/iitvs.) 
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estimait  que  le  despotisme  des  coteries  serait  toujours  moins 
oppressif  que  celui  d'un  homme. 

Les  Cent  jours  le  trouvèrent  au  Conseil  d'État,  où 
Louis  XVIII  l'avait  replacé  à  son  avènement  au  trône.  Pré- 
voyant alors  les  nouveaux  malheurs  que  l'ambition  de  Napo- 
léon allait  appeler  sur  la  France,  «  sur  un  pays  qui  n'est  pas  le 
«  sien,  »  disait-il,  et  ne  voulant  pas  passer  «  d'une  main  à 
«  l'autre  comme  une  courtisane  ou  comme  un  courtisan,  »  il 
s'exila  une  seconde  fois  et  alla  retrouver  ses  fils  en  Amérique. 

«  En  me  retirant,  écrit-il  à  J.-B.  Say,  je  voulais  éviter  : 
«  1°  l'insulte  d'une  proposition  au-dessous  de  mon  carac- 
«  tère,  de  la  part  d'un  homme  qui  avait  trouvé  tant  de 
«  gens  à  vendre,  qu'il  croyait  qu'on  pouvait  tout  payer  avec 
«  des  titres  et  de  l'argent  ;  et  2*'  le  danger  de  la  proscription 
«  qui  aurait  été  la  conséquence  naturelle  de  mon  refus,  ainsi 
«  que  de  l'accent  que  j'aurais  cru  devoir  y  mettre  '.  » 

«  Comment  faire,  dit-il  encore,  quand  on  a  la  passion  de 
«  la  liberté  et  surtout  de  la  liberté  d'écrire?  Vivre  à  quinze 
«  cents  lieues  ;  encore  est-il  bon  qu'il  n'y  ait  point  de  route 
«  par  terre. 

«  A  Londres  même,  Cobbet  a  été  deux  ans  en  prison  et 
«  condamné  à  4. 000  guiuées  d'amende.  Ses  amis  ont  payé 
«  pour  lui,  parce  qu'il  est  célèbre  et  que  la  souscription  pour 
«  un  acte  de  cette  nature  rend  un  homme  marquant  dans  le 
«  parti  de  l'opposition  qui  est  le  grand  chemin  du  ministère. 
«  Ce  n'est  point  encore  là  une  liberté  ;  ce  n'est  qu'un  com- 
«  bat  à  qui  sera  ministre,  dans  lequel  chacun  soudoie  ses 
«  champions  ;  mais  cela  vaut  mieux  qu'un  empire  ^.  » 

'  Note  (le  Du  Pont  a  l'appui  de  sa  Lettre  à  J-B.  Sluj. 
2  Note  a  la  suite  de  l'Essai  sur  Malthus. 
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Telles  étaient  les  pensées  qui  agitaient  encore  l'esprit  de 
Du  Pont  lorsqu'il  reprenait  le  chemin  des  États-Unis.  Comme 
Quesnay  et  Turgot ,  il  ne  comprenait  pas  l'importance  des 
garanties  conslitutionnelles,  mais  il  avait  toujours  la  môme 
soif  de  liberté,  la  même  horreur  du  despotisme,  la  même 
crainte  des  intérêts  particuliers  exclusifs.  A  ce  titre,  peut-il 
être  classé  parmi  les  vrais  libéraux. 

11  ne  revit  plus  sa  patrie.  En  1817,  comme  il  traversait 
une  rivière,  la  barque  chavira  et  il  dut  regagner  la  rive  à  la 
nage.  «  L'eau  est  très  bonne,  »  dit-il  en  arrivant  au  bord. 
Peu  de  temps  après,  le  feu  avant  pris  au  milieu  de  la  nuit 
dans  la  fabrique  de  son  fils ,  il  voulut  prendre  sa  part  des 
mesures  de  sauvetage.  Un  homme  presque  octogénaire  ne 
court  pas  impunément  de  telles  aventures  ;  la  goutte,  à 
ln([uelle  il  était  sujet,  comme  Turgot,  le  reprit  violemment 
et  l'emporta  en  quelques  jours  '.  Il  avait  77  ans. 

Cet  homme  de  bien  fut  unanimement  regretté.  11  avait  eu 
des  adversaires  et  avait  fait,  dans  ses  moments  de  succès, 
quelques  jaloux,  mais  il  n'avait  jamais  eu  d'ennemis  et  ses 
amis  l'avaient  tendrement  aimé.  Parmi  ceux-ci,  à  Quesnay, 
à  Turgot,  à  Yergennes,  à  Lavoisier,  avait  succédé  Boissy 
d'Anglas,  qui  voulut  donner  un  témoignage  public  de  recon- 
naissance et  d'estime  à  celui  qui  avait  essayé  de  l'arracher  à 
la  déportation.  «  J'ai  connu,  dit  l'ancien  président  du  Conseil 
«  des  Cinq  cents  dans  une  notice  qui  fut  insérée  au  Moniteur, 
«  peu  d'hommes  dontl'àme  fut  aussi  noble,  aussi  élevée,  aussi 
«  généreuse,  dont  l'esprit  fut  aussi  aimable,  aussi  original, 

'  Le  7  aoiil  lsl7  dans  la  Delaware. 
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«  aussi  cultivé,  dont  le  caractère  fut  aussi  bon  et  aussi  cou- 
«  rageux,  dont  les  principes  furent  aussi  justes  et  aussi 
«  fermes.  Lié  avec  lui  depuis  trente  ans,  je  n'ai  jamais  aperçu, 
«  dans  sa  vie  publique  ou  dans  sa  vie  privée,  un  sentiment 
«  qui  ne  fut  excellent,  une  pensée  qui  ne  fut  inspirée  par 
«  l'amour  du  bien,  une  action  qui  ne  put  être  avouée  par  la 
«  probité  la  plus  rigoureuse.  » 

A  ce  portrait,  ajoutons  que  dans  les  écrits  si  divers  et  si 
nombreux  de  Du  Pont,  on  ne  peut  relever  aucune  attaque 
réelle  contre  les  personnes;  il  fut  indulgent  même  pour  ceux 
dont  il  eut  le  plus  à  se  plaindre,  même  pour  Maurepas,  pour 
de  Clugny ,  pour  l'abbé  Terray,  même  pour  Robespierre, 
contre  lequel  il  avait  plus  de  mépris  que  de  liaine.  Il  n'eut 
d'inimitié  réelle  que  contre  Napoléon.  Son  caractère  était 
cependant  violent,  mais  lui-même  se  méfiait  de  ses  penchants 
irascibles  et,  grâce  à  sa  gaîté  native  autant  qu'à  sa  philoso- 
phie, il  parvenait  à  les  réprimer'. 

L'optimisme  ne  l'abandonna  jamais.  A  soixante-quinze  ans. 
Du  Pont  eut  la  même  confiance  qu'à  vingt-cinq  dans  l'har- 
monie des  lois  naturelles  et  dans  les  tendances  de  l'humanité 
vers  le  bien.  La  tête  pleine  de  projets,  la  mémoire  remplie 
d'anecdotes,  qu'il  racontait  volontiers  en  les  transformant  en 
apologues,  il  revenait  toujours  à  ce  «  tout  est  bien  »,  de  Popo, 
qui  est  au  fond  des  doctrines  physiocratiques,  et  mettait  en 
pratique  le  bien  auquel  il  croyait.  Parmi  les  nom])i'eux 
éloges  qui  ont  été  faits  de  lui,  le  plus  vrai,  et  en  même  temps 
le  plus  touchant,  nous  paraît  être  celui  qu'a  prononcé  le  petit- 

•  11  se  reproche  ainèrenioiU  daiis  ses  mémoires  de  s'être  exjirimé  trop  sévère- 
ment dans  SCS  lettres  ;i  Vcrgcnnes  sur  le  compte  d'un  l'iTmier  Liciiéral  (pii  l'avait 
rcju  insnlemnient  et  iravoir  ainsi  pu  lui  nuire. 
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fils  do  Necker.  En  racontant  la  vio  do  son  aïoul,  do  Staol  passe 
on  revue  les  adversaires  que  celui-ci  a  rencontrés  sur  son 
chemin;  il  discute  leur  valeur  et  leurs  principes;  lorsqu'il 
arrivo  à  Turgot  et  à  Du  Pont  d(»  Nemours,  il  ne  peuts'empo- 
clior  do  dire  :  «  Oui  poul  prononcoi-  leurs  noms  autrement 
(Hrav(;c  respect?  »  Ce  mot,  dont  l'impartialité  n'est  pas  dou- 
teuse, peut  servir  de  conclusion  à  notre  longue  étude. 


XVI 


Les  descendants  do  Du  Pont  do  Nemours.  —  Victor  et  Irénée  Du  Pont.  — 
L'amiral  Du  Pont;  son  l'ôlo  pendant  la  guerre  de  la  sécession. 

Avant  de  clore  ce  livre,  qu'il  nous  soit  permis  de  con- 
sacrer quelques  lignes  aux  descendants  de  Du  Pont  de 
Nemours.  Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
connaître  ce  qu'est  devenue  la  famille  d'un  patriote  que  nos 
dissensions  intérieures  ont  fait  émigrer  en  Amérique.  Du 
Pont  s'était  marié  fort  jeune';  il  avait  eu  la  sagesse  de  ne 
consulter  que  ses  goiîts  dans  cette  union ,  et  il  avait  eu  le 
rare  bonheur  de  faire  tomber  son  choix  sur  une  femme 
digne  de  lui  par  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son  esprit^; 
il  la  perdit  en  1784  quand  elle  avait  à  peine  quarante  ans^. 
Elle  lui  laissait  deux  fils.  L'aîné,  Victor  ^  après  avoir  passé 
quelque  temps  dans  les  bureaux  de  l'administration  du 
commerce  et  dans  ceux  do  l'agriculture  ^,  entra  dans  la  diplo- 

'  Le  -Il  janvier  17li(i. 

2  V.  «•i-dcssus,  p.20S  cl  21!)  coiiuo  disaioni  d'elles  Miralioau  oL  Du  INuil  liii-ni("'inc. 

■'  M"°  Lédée  de  Roncourt.  Elle  fut  cntorrco  à  Chcvanne.s,  non  loin  do  la  pro- 
piioté  du  Bois-des-Fossés  où  elle  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie.  Son 
touibcau  existe  encore.  Du  Pont,  en  1794,  a  épousé  en  secondes  noces  la  veuve 
de  son  ancien  ami  Poivre;  c'était  également  une  femme  très  distinguée.  Elle  sur- 
vécut à  son  second  mari  et  mourut  à  Paris  en  1830. 

''  Né  à  Paris  le  1"  octobre  17(17. 

'•'  Du  Pnnt  voulait  lui  assurer  la  survivance  de  sa  place  d'inspcclour. 
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ni'itiGGt  fui,  (>nv()V(',on  1787.  ;uix  Ktats-Unisavoc  M.  do  Moiis- 
tior,  le  promier  roi)résoiilanl  do  la  France  auprès  do  la  Nou- 
velle Union.  Franklin,  qui  le  retrouva  à  Philadelphie  l'annôe 
suivante,  disait  do  lui  :  «  J'aime  beaucoup  le  jeune  Du  Pont; 
«  il  me  parait  homme  d'esprit  et  de  mérite;  je  crois  qu'il  don- 
«  n(U'a  beaucoup  de  satisfaction  à  son  ])èr(>'.  »  Ce  jugement 
du  bonhomme  Richard  fut  contirmè  par  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  et,  sans  les  événements  politiques,  «  l'intrépide  Victor» 
aurait  fait  une  brillante  carrière.  Il  devint  secrétaire  de  léga- 
tion en  1795;  envoyé  comme  consul  à  Charleston  quelque 
temps  après,  il  fut  désigné  comme  consul  général  en  171)8, 
mais  des  difficultés  s'étant  élevées  à  ce  moment  entre  la 
République  américaine  et  la  France,  Washington  lui  refusa 
l'exequatur.  Il  partit  alors  pour  la  France,  et  y  arriva  au 
moment  où  son  père  et  son  frère  s'embarquaient  pour  l'Amé- 
rique. Victor  les  accompagna  et  alla  fonder  à  New-York 
avec  eux  cette  maison  de  banque  et  de  commerce,  qui  fut 
ruinée  par  l'envoi  de  vivres  aux  troupes  françaises  de  Saint- 
Domingue.  Supportant  courageusement  son  malheur,  il  entra 
au  service  d'une  compagnie  de  défrichement;  puis,  quelque 
temps  après,  il  alla  rejoindre  son  frère  Irénée  dans  la 
Delaware,  où  celui-ci  était  déjà  établi,  et  fonda  une  fabrique 
de  toiles  près  deWilmington.  Attaché  définitivement  alors  au 
sol  américain,  il  fut  bientôt  désigné  comme  l'un  des  direc- 
teurs delaRanque  des  Étals-Unis,  et  appelé  plus  tard  à  faire 
partie  de  la  législation  de  la  Delaware.  Il  mourut  au  commen- 
cement de  1827,  laissant  plusieurs  enfants  dont  l'un  a,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  rendu  son  nom  illustre  en  Amérique. 

L'existence  du  second  hls  de  Du  Pont  de  Nemours,  ne  fut 

'  Lcltrc  H  M'""  Lavoisier.  —  Coircsp.  de  Franklin,  od.  Labnnlajo. 
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pas  moins  mouvementée  que  celle  de  l'aîné.  Irénée  était  le 
filleul  de  Turgot. 

«  Oui  certes,  avait  écrit  celui-ci  à  son  ami  en  recevant 
l'offre  de  devenir  parrain  d'un  de  ses  enfants,  «oui  certes, 
«  mon  cher  Du  Pont  j'accepte  le  don  que  vous  me  faites.  Cet 
«  enfant  est  peut-être  réservé  pour  le  temps  où  tout  ira  bien... 
«  Si  c'est  un  garçon  ne  voulez-vous  pas  l'appeler  Eleutlière- 
«  Irénée  en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  la  paix'  ?...  » 

Les  espérances  de  Turgot  ne  se  réalisèrent  qu'en  partie  ; 
son  filleul  atteignit  l'âge  d'homme  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, mais  il  ne  connut  pour  lui-même  la  paix  et  la  liberté 
que  dans  un  âge  déjà  avancé.  11  débuta  comme  ingénieur  des 
poudres  et  salpêtres  aux  moulins  d'Essone  sous  la  direction 
de  Lavoisier,  qui  projetait  de  lui  céder  plus  tard  sa  place 
lucrative  de  surintendant  des  manufactures  de  poudre. 

Irénée  avait  hérité  de  la  générosité  et  de  la  spontanéité  de 
son  père;  il  avait  autant  de  courage  et  d'énergie  que  lui 
et  peut-être  plus  de  persévérance  dans  la  poursuite  de  ses 
desseins.  Pendant  la  Révolution,  il  contribua  puissamment 
à  la  défense  des  opinions  libérales.  On  a  vu  qu'il  dirigea 
l'imprimerie  de  la  rue  de  la  Loi,  qu'il  fit  le  coup  de  feu  le 
10  août  1792  aux  côtés  du  roi  et  qu'il  fut  enfermé  avec  Du 
Pont  de  Nemours  à  la  Forcée  II  fut  proliablement  un  de  ceux 
qui  prirent  la  plume  après  son  père  contre  Pétion  ^  Sorti  de 
prison,  il  recommença  son  métier  d'imprimeur,  publia  le  plus 
grand  nombre  des  écrits  qui  parurent  alors  contrôla  politique 

'  Irénée  na(iuil  a  Paris  le  24  juin  1771.  Lettres  de  Tur-ot  des  1"  février  et 
'2'i  mai  1771. 

-  11  venait  d'épouser  M""  de  Dalmas,  dont  nous  avons  déjà  raconté  le  dé- 
vouement* et  qui  mourut  en  18-:28  à  Tàge  de  53  ans. 

s  Voir  au  sujet  de  la  lirochnre  siL^iié'o  Eleiiliière-lrénée,  p.  'iIO. 

*  Voir  p.  340,  en  note. 
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terroriste  et  vit  briser  ses  presses  par  l'émeute  en  fructidor. 
En  arrivant  aux  États-Unis  avec  son  père  ',  il  fut  frappé  de  la 
mauvaise  qualité  des  poudres  que  les  anglais  vendaient  aux 
américains  et  résolut  d'utiliser  ses  connaissances  d'inyénieur 
pour  inlroduirc  aux  Etats-Unis  les  procédés  de  la  f;il)ricntion 
française.  Son  projet  fut  d'abord  li'aité  do  folie,  mais  Irénée 
lo  poursuivit  avec  une  opiniâtreté  inébi-anlable.  Il  i-epassa 
l'Atlantique,  alla  à  Essone  se  mettre  au  courant  des  derniers 
perfectionnements  des  usines  de  l'État;  puis  de  retour  en 
Amérique,  chercha  un  lieu  propice  pour  établir  des  moulins. 
Jefferson  l'engageait  h  choisir  une  localité  de  la  Virginie;  il 
refusa  de  vivre  dans  un  pays  à  esclaves  et  s'installa^  dans  la 
Delaware,  près  deWilmington,  sur  les  bords  de  la  Brandy  wine, 
où  il  trouva  toute  la  force  d'eau  qui  lui  était  nécessaire^.  Le 
succès  ne  répondit  pas  tout  d'abord  à  ses  efforts  ;  mais  il  l'at- 
teignit au  bout  de  quelques  années  et  enleva  définitivement 
aux  Anglais  le  monopole  qu'ils  possédaient  jusqu'alors. 

Les  absorbantes  occupations  de  la  vie  d'affaires  ne  firent 
jamais  oublier  à  Irénée  Du  Pont  les  sentiments  philanthro- 
piques que  son  père  lui  avait  inculqués.  Il  aida  de  sa  bourse 
et  de  ses  conseils  tous  ceux  qui  faisaient  appel  à  sa  générosité 
et  à  son  expérience,  développa  autour  de  lui  l'industri*»  et 
l'agriculture,  consacra  une  partie  de  son  temps  à  la  Banque 
des  États-Unis  dont  il  fut  un  des  directeurs,  comme  son  frère, 
et  aussi  à  la  Société  américaine  de  colonisation  en  faveur  de 
la  race  noire,  payant  ainsi  sa  dette  aux  idées  abolitionnistes 
de  Du  Pont  de  Nemours. 

•  Un  Pont  arriva  à  New-Port  lo  l""  janvier  1800. 
-Juillet  1802. 

'  La  t'a](ri(jue  créée  par  Irénée  porte  encore   lo  nom  do  Du  Pont  ilo   Ne- 
mours. 
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Tl  monrul  du  choh'ra  le  31  octobre  1831,  pendant  un  voyage 
qu'il  faisait  à  Pliiladelpliie. 

Parmi  ses  descendants',  nous  pourrions  citer  plus  d'un 
homme  distingué.  L'un  de  ses  fils  vit  encore,  entouré  d'une 
vénération  profonde,  et  est  à  la  tête  de  la  manufacture  que 
son  père  a  fondée.  De  ses  nombreux  petits-flls,  l'un,  de  la 
seule  branche  qui  soit  revenue  en  France,  est  l'un  de  nos 
meilleurs  ingénieurs,  bien  connu  de  tous  ceux  qui  sont  mêlés 
au  monde  des  chemins  de  fer  et  qui  l'ont  vu  diriger  pendant 
de  longues  années,  l'exploitation  d'une  de  nos  grandes  com- 
pagnies. Un  autre,  après  avoir  suivi  une  carrière  des  plus 
brillantes  dans  l'artillerie  américaine  s'est  consacré,  comme 
presque  tous  les  membres  de  sa  famille,  à  la  fabrication  des 
poudres. 

Nous  pourrions  aussi  signaler  la  grâce  bienveillante  des 
lettres  de  la  seule  fille  d'Irénée  qui  soit  encore  vivante  ;  mais 
nous  ne  voulons  parler  que  des  morts. 

La  réputation  de  l'un  des  petits-flls  de  Du  Pont  de  Nemours 
a  depuis  longtemps  franchi  l'Atlantique.  C'est  l'amiral  Du 
Pont,  l'un  des  héros  de  la  guerre  de  la  sécession. 

Samuel-Francis  Du  Pont  était  le  second  fils  de  Victor.  Il 
'  est  né  à  Borgen-Point  en  1803.  Entré  à  douze  ans  dans  la 
marine  sous  le  patronage  de  Jeflerson,  il  fit  une  carrière 
rapide,  prit  part  à  la  guerre  des  Etats-Unis  contre  le  Mexique 
et  se  trouva  avec  le  grade  de  commodore  lorsqu'éclata  la 
révolte  des  États  du  Sud.  Du  Pont  dirigea  la  flotte  chargée 
d'opérer  sur  les  côtes  de  la  Caroline  du  Nord  où  les  confé- 

*  A  riiiauguratiou  de  lu  slalue  de  l'amiral  Du  Tout  à  Wiliiiiiigtoii,  les  mombrcs 
de  la  famille  ([iii  s'y  trouvaient  présents  étaiciil  au  nombre  de  vin.u^t. 
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dérès  s'étaient  établis  solidement,  protégés  par  les  steamers 
du  commandant  ïatnal. 

A  l'automne  de  1801,  le  commodore  attaqua  les  ])attci'ies 
ennemies  de  Bay-Point  el  d'IIildon-Head,  ainsi  que  les  forts 
Walker  et  Beauregard.  Il  réussit  à  les  réduire  au  silence 
après  un  engagement  de  quatre  heures.  La  flotte  rebelle  dut 
fuir  à  toute  vapeur,  pendant  que  les  troupes  confédérées 
quittaient  les  forts  en  désordre,  officiers  et  soldats  laissant 
leurs  armes  sur  le  terrain  pour  s'échapper  plus  précipitam- 
ment. 

Les  vaisseaux  qu'il  commandait  formaient  la  dernière 
flotte  en  bois  qui  prit  part  à  une  bataille  navale  ;  Du  Pont  la 
ramena  saine  et  sauve  à  Port-Royal,  manœuvrant  ses  navires 
avec  une  habileté  consommée  et  ruinant  partout  les  ouvrages 
des  séparatistes,  bien  qu'ils  fussent  défendus  par  des  canons 
d'un  calibre  supérieur  h  ceux  de  ses  navires.  Il  fut  ensuite 
chargé  de  surveiller  les  côtes  sud  des  Etats-Unis  et  accomplit 
cette  nouvelle  tache  avec  la  même  intrépidité. 

Mais  les  courses  du  Monitor  avait  surexcité  l'opinion 
publique  ;  on  ne  voulait  plus  que  des  navires  cuirassés.  Les 
modèles  dont  on  disposait  étaient  pourtant  très-imparfaits 
encore;  les  navires  étaient  lourds,  difficiles  à  manœuvrer, 
incapables  de  tenir  la  mer  pendant  les  gros  temps;  des, 
désastres  s'étaient  produits,  sans  cause  connue  ;  des  navires 
en  bon  état  avaient  coulé  par  un  temps  calme,  d'autres 
avaient  sombré  dans  des  collisions  sans  violence.  Ces  diffi- 
cultés n'arrêtèrent  pas  le  génie  américain.  Des  cuirassés 
furent  mis  en  chantier  en  1862,  rapidement  exécutés,  et 
confiés  à  l'amiral  Du  Pont  avec  ordre  d'aller  s'emparer  de 
(-harleston. 
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Pour  mettre  un  pareil  projet  à  exécution,  il  aurait  fallu 
d'excellents  vaisseaux  soutenus  par  des  troupes  de  terre.  Or, 
on  ne  donnait  au  marin  que  des  secours  insuffisants ,  on  ne 
lui  fournissait  aucun  renseignement  sérieux  sur  les  forces 
qu'il  devait  rencontrer;  ses  cuirassés  étaient  défectueux  et  sa 
flotte  en  bois  en  très  mauvais  état.  Du  Pont  obéit;  mais  les 
résultats  de  l'attaque  furent  aussi  malheureux  qu'il  l'avait 
prévu.  Il  dut  ordonner  la  retraite  pour  ne  pas  changer  un 
insuccès  en  désastre  \  Sur  ses  huit  cuirassés,  cinq  avaient 
été  rendus  incapables  de  recommencer  la  lutte  et  l'un  d'eux 
sombra  deux  jours  après. 

Le  prestige  qu'une  longue  carrière  toujours  heureuse  avait 
valu  au  petit-fils  de  Du  Pont  de  Nemours  s'évanouit  en  un 
instant;  la  presse  fit  croire  au  public  que  cet  officier,  habi- 
tué à  commander  des  navires  en  bois  était  incapable  de  diri- 
ger des  «  monitors  »  ;  il  fut  remplacé  dans  son  commande- 
ment. 

Dans  la  lettre  pleine  de  dignité  que  l'amiral  avait  adressée 
au  ministre  pour  justifier  ses  opérations,  on  trouve  la  véri- 
table explication  de  l'échec  que  la  marine  fédérale  avait 
subi  : 

«  La  puissance  et  la  valeur  de  ces  vaisseaux  m'étaient  aussi 
«  inconnus  que  les  moj'ens  de  défense  deCharleston  l'étaient 
<  au  ministère  ;  nonobstant  la  connaissance  imparfaite  de  ces 
«  moyens  de  défense,  et  eu  égard  à  la  confiance  illimitée  que 
«  le  ministère  plaçait  dans  le  pouvoir  des  cuirassés,  un  officier 
«  ne  pouvait  hésiter  à  en  faire  l'expérience.  J'y  ai  mis  tout 
«  mon  cœur  et  toute  mon  énergie  ^. . .  » 

'  7  avril  180:). 
-  :i  juin  18()u. 
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Lu  lumps  ut  la  publication  ({uu  lit  sa  vuuvu  Jus  lultrus  du 
l'amiral'  ont  modifié  lojiigemunt  précipité  que  les  américains 
avaiunt  porté  sur  ralFairu  de  Gharleston.  Il  ust  reconnu 
aujourd'hui  que  Du  Pont  avait  eu  entre  les  mains  des  moyens 
insuffisants,  que  lu  modèle  qui  avait  servi  ;i  la  construction 
des  cuirassés  mis  à  sa  disposition  était  défectueux,  et  que  lui- 
même  avait  fait  tout  ce  que  lu  courage  et  l'habileté  pou- 
vaient permettre  dans  des  circonstances  aussi  défavorables. 
Chacun  rend  justice  à  ses  qualités  exceptionnelles;  il  a  la 
réputation  d'un  dus  hommes  du  guerre  lus  plus  remarquables 
qu'ait  produits  l'Amérique  -. 

Ainsi,  dans  cette  famille  d'origine  française,  se  sont  main- 
tenus à  chaque  génération  l'intelligence  et  le  courage  qu'elle 
a  hérités  de  Du  Pont  de  Nemours.  Dans  notre  égoïsme,  nous 
regrettons  que  la  France  n'ait  pu  en  profiter  elle-même.  La 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  a  enrichi  l'Allemagne  de  mil- 
liers d'industriels  qui  ont  um})orté  avuc  eux  nos  procédés  et 
notre  génie  artistique.  Quels  trésors  lus  orages  do  la  Révo- 
lution, lus  proscriptions,  les  guerres  civiles  plus  modernes, 
et  en  général  cet  éternel  droit  du  plus  fort  que  combattait 
Du  Pont  de  Nemours,  ne  nous  ont-ils  pas  fait  perdre! 

'  Officiai  dispatches  and  leltcrs  of  Real'-Admiral  Du  Pont,  Wilmington,  1883. 

-  8a  statue  a  été  inaugurée  à  Wilmington,  le  20  décembre  1884,  en  présence 
du  Président  des  Etats-Unis  et  de  tous  ceux  qui  avaient  servi  sous  les  ordres  do 
l'amiral . 


FIN 


LIST  h: 


OUVIlACiES  DE  DU  PONT  DE  NEMOUilS  ' 


1763 

1,  Réflexions  sur  l'écrit  iiUilulé :  Hicliessc  du  l'Etal'-,  l'aris,  Moreau,  bro- 
chure de  28  pages,  in-i". 
Avec  un  tableau  du  nombre  des  propriétaires;  parue  en  juillet. 

"2.    Réponse  deniaiulée  pur  M.  le  marquis  de à  celle  qu'il  a  faite  aux 

Réflexions  sur  l'écrit  intitulé  :  Richesse  de  l'Etat.  Paris,  Grange, 
brochure  de  5(i  pages,  in-i'^  et  in-<S'\ 
Parue  en  aoiit  ^. 

1764 

3.   De  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains,  mémoire  lu  à  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Soissons,  par  M.  Du  Pont,  l'uu  des  asso- 
ciés. Soissons  et  Paris,  P. -G.  Simon,  in-S",  176i,  186  pages. 
Paru  (Ml  avril  ''. 

'  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  longue  liste  avait  été  revue  par  l'un  des  arrière-petils-niâ 
do  Du  Pont.  Malgré  cette  précieuse  collaboration,  elle  n'est  probablement  pas  encore  tout- 
ii-fait  complète,  car  jusqu'au  dernier  moment,  nous  avons  trouvé  quelque  mémoire,  bro- 
cluire,  discours  ou  article  que  nous  avions  omis.  Telle  ([u'elle  est,  elle  permet  de  rectilier  la 
majeure  partie  des  erreurs  (|u'nn  rencontre  au  sujet  de  notre  auteur  dans  les  recueils  liiblio- 
graphiques.  Nous  pouvons  allumer,  par  exemple,  que  tous  les  ouvrages  indi(|ués  dans  ces 
recueils  comme  appartenant  à  Du  Pont  et  qui  ne  sont  jias  portés  dans  notre  liste,  sont  dus  à 
la  plume  de  Bauileau,  du  margrade  de  Bade  ou  d'autres  économistes.  Au  contraire,  les  écrits 
{[ue  nous  énumérons  sont  tous  de  Du  Pont,  à  l'exception  de  ceux  au  sujet  des(]uels  nous  émet- 
tons nous-mêmes  des  doutes. 

-  La  Richesse  de  l'Etat,  brocluirc  s.  I.  n.  d,  (17011,  par  Uousscd  de  la  Tour).  Voir  p.  10. 

■'  Voir  page  13. 

^  Voir  pages  2ri  et  s. 
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Le  niùmoirc  esl  .-uivi  iruiio  IcLUc  liiùc  de  la  Gazette  du  commerce 
conlre  la  liberté  du  commerce  des  forains,  d'une  réponse  a  celle 
leUre  par  Forbonnais  ot  do  INMloxiniis  po>ir  servir  de  2"  ré|)onse, 
par  Du  Pont. 

i.   Heflcxions  ou  seconde  réponse  à  une  lettre  de  M.  de  Afontnrnn  (insérée 
dans  la  Gazelle  du  commerce),  sur  le  commorr  •  des  frrains. 

li.   Lettre  au  su^et  de  la  cherté  du  blé  en  Gu\ienne.  Paris,  Simon,  in- 1:2, 
brochure  de  7  pages. 
Parue  d"abord  dans  la  Gazette  du  comincrre,  imméro  de  mai  17((i  '. 

1765 

6.  Lellre  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  grande  et  la  petite  culture, 

par  M.  Du  Pont.  Paris,  Simon,  brochure  de  quelques  pages'. 

Cette  lettre  et  la  précédente  ont  d'abord  été  insérées  dans  la  Gazette 
du  cotnmerce;  la  première  est  datée  du  8  octobre  1764,1a  seconde  du 
29  janvier  17i)."). 

Le  bureau  d'agriculture  de  Soissons  a  lait  à  ces  lettres  une  réplique 
assez  vive  sous  ce  titre  :  Exariien  du  si/stème  de  M.  Dn  Pont  sur  la 
culture  faite  avec  des  chevaux  et  celle  faite  avec  des  bœufs.  Soissons, 
Courtois,  1765,  22  pages. 

7.  D'autres  articles  ont  été  donnés  par  Du  Pont  à  la  Gazette  du  com- 

merce en  1764,  1765  et  1766,  notamment  les  «  Extraits  d'un 
ménioire  sur  les  restrictions  imposées  à  la  liberté  du  commerce  de  nos 
(jrains,  »  reproduits  da.ns\c  Journal  de  raijriculturo  iVoclobre  1763, 
et  une  «  Lettre  sur  la  classe  stérile,  »  du  15  février  1766,  insérée 
ensuite  dans  le  même  journal  en  avril  1766. 

1765-1766 

8.  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  18  volumes  in-12 

en  7  tomes  (un  volume  par  mois,  de  juillet  1765  à  novembre  1766). 

Paris,  Knap  n^. 
Los  deux  premiers  volumes  ont  été  publiés  avant  que  la  rédaction  du 

journal  fût  confiée  à  Du  Pont. 
Les  principaux  articles  dus  à  la  plume  de  Du  Pont  sont  les  suivants  : 

176o.  Septembre.  — Préface,  42  pages. 

Octobre.  —  Réflexions  sur  le  commerce  de  pure  industrie,  4  jiages. 
(Insérées   précédemment  dans  la  Gazette  du  commerce,  sous  le 
titre:  Extraits  d'un  mémoire  sur  les  restrictions,  etc.  Voir  n"  7.) 

'  Voir  page  28. 
'■  Voir  page  33. 
3  Voir  pages  33  et  suiv. 
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Plusieurs  réponses  à  ces  réflexions  furent  pul)liées  dans  le  jour- 
nal avec  des  notes  de  Du  Pont. 

Notes  à  propos  d'observations  sur  les  règlements  de  commerce  •?{ 
sur  le  système  de  finances  adopté  en  Angleterre. 

Novembre.  —  Réflexions  sur  les  prétextes  qu'on  allègue  pour  ob- 
tenir des  privilèges  exclusifs  (en  note  d'une  traduction  du  London 
Magazine  sur  l'état  de  la  manufacture  de  batiste  do  Winchester). 

Décembre.  —  Sitîiation  actuelle  du  commerce  anglais  dans  plusieurs 
de  ses  différentes  parties  (traduction  du  Gazettier)  avec  notes 
faisant  ressortir  l'esprit  exclusif  dont  ce  commerce  est  animé 
27  pages. 

17(jG.  Janvier.  —  Notes  en  marge  d'un  article  protectionniste  intitulé  : 
Observations  sur  les  lois  prohibitives  du  commerce  étranger. 

Février.  —  Note  sur  le  monnayage  (à  la  suite  d'un  article  sur  l'or  et 
l'argent). 

Notes  en  marge  d'un  mémoire  historique  sur  les  différentes  prolon- 
gations du  bail  de  la  banque  d'Angleterre,  traduit  de  l'anglais. 

Annonce  des  Éphémérides  du  citoyen. 

Mars.  —  Jteponse  à  un  négociant  de  Bordeaux,  40  pages. 

Aoril. —  Lettre  de  M.  C.  sur  la  classe  stérile,  15  pages  (insérée  pré- 
cédemment dans  la  Gazette  du  commerce  du  15  lévrier'). 

Mai.  —  Réponse  à  M.  T.,  négociant  de  Bordeaux  sur  la  liberté  du 
commerce  colonial,  80  pages. 

Juin.  —  Note  à  la  suite  de  la  lettre  de  l'abbé  Daudeau  à  Le  Trosne, 
sur  la  balance  du  commerce. 

Juillet.  —  Observations  sur  le  livre  de  d'Expilly,  De  la  population 
de  la  France,  par  M.  G. ,  20  pages  -. 

Observations  sur  un  mémoire  relatif  aux  chevaux  et  aux  haras 
13  pages. 

Août.  —  Lettre  sur  le  cabotage  des  grains,  par  M.  C,  23  pa^es. 

Septembre.  —  Lettre  à  M.  S. ,  sur  le  voyage  de  sa  graine  de  lin  »  et 
sur  la  nécessité  de  faire  marcher  les  calculs  de  subsistance 
avec  ceux  de  population,  quand  on  veut  juger  de  la  prospérité 
d'un  état,  et  des  influences  que  de  certains  travaux  peuvent 
avoir  sur  le  nombre  et  le  bonheur  des  citoyen:,,  par  M.  C. 

Octobre.  —  Lettre  aux  auteurs  du  journal.,  par  M.  G.,  sur  la  liberté 
de  discussion  (réponse  à  une  lettre  insérée  dans  le  Mercure.,  où 
les  économistes  avaient  été  attaqués  vivement). 

Lettre  au  sujet  du  calcul  du  partage  qui  se  fait  entre  les  différentes 
classes  de  citoyens,  des  richesses  annuellement  renaissantes  et 
consommées,  et  de  la  population  qui  peut  vivre  sur  la  consom- 
mation de  ces  richesses,  par  M.  G.,  20  pages. 

Novembre.  —  Lettre  de  M.  Du  Pont  des  Sociétés  royales  d'agricul- 
ture de  Soissons  et  d'Orléans,  au  sujet  de  la  réponse  insérée 
dans  le  journal  précédent',  aux  observations  sur  le  livre  de 
M.  d'Expilly,  sur  les  rapports  de  la  subsistance  à  la  population, 
7  pages. 

'  Voir  ci-dessus  n"  7. 

s  Voir  y).  37. 

'-■  Voir  pages  3S  el  siiiv. 

*  llelte  réponse  est  aUribuée  îi  la  MiiiiaiuliiMc  \"iiii-  p.  3S 

^2(i 
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1767 


î).  De  VAdministration  des  Chemins,  par  Du  Pont,  des  Scciôtés  rovalos 
d'agrionUiire  do  Soissons  cl  d'Orléans  et  correspondant  do  la 
Société  (rénuilalion  de  Londres  '. 
Inséré  d'abord  dans  los  Kphômérhlos  du  Citoyen,  lomc  V,  do  ITG"^, 
et  tiré  à  i)arL  (iU(M(|uo  lonips  après. 
Pékin  el  Paris  (Merlin),  17G7,  in-S". 

10.   Phijsiocratie  ou  Conslitidion  naturcUe  du  Gouvernemenl  le  plus  nvau- 
tagsux  au  genre  humain,  recueil  publié  par  Du  Pont,  des  Socié- 
tés, etc.  ^. 
Deux  parties,  ensemble  520  pages.  Leyde  et  Paris,  17(i7. 

La  l"  partie  porte  par  erreur  la  dale  de  1768;  elle  a  paru  en  no- 
vembre 1767. 

La  deuxième  est  intitulée  :  Discussions  et  développements  sur  quel- 
ques-unes des  notions  de  l'économie  politique,  pour  servir  de 
seconde  partie  au  recueil  intitulé  :  Phi/siocratie. 

Les  articles  compris  dans  le  recueil  sont  de  Quesnay  ;  Du  Pont  y  a 
ajouté  un  Discours  ^préliminaire ,  des  prélaces  en  tête  de  quelques 
arlicles,  des  notes  et  des  tables  analytiques  détaillées. 

—  Autre  édition  —  en  six  tomes,  Yverdon,  1768. 

—  La  Physiocralie  forme  la  majeure  partie  du  l^""  volume  des 
Phijsiocrates,  par  Eug,  Daire.  Guillaumin,  2  gr.  in-S",  18-46. 

11.  De  l'origine  el  des  progrès  d'une  science  nouvelle,  brochure  in-8°  de 

84  pages.  Londres  et  Paris,  Desaint,  1768. 
Anonyme;  parue  en  décembre  1767''. 

—  Koproduit  dans  les  Physiocrates,  par  E.  Daire.  1""  volume. 

—  Traduit  en  allemand  par  ordre  du  margrave  de  Bade  et 
publié  sous  ce  titre  :  Von  dem  Ursprund  und  Fortgang  einer  neuen 
Wissenschasft.  Ans  dem  Franzosisclien  iibersetzt  von  F.  M.  Vie- 
rordt.  Carlsrulie,  drukts  und  verlegts  Michael  Macklot,  1770, 
in-8»  "■>. 

1768 

12.  Lellre  de  M.  de  ....,  Conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  à  M.  de  M...., 

premier  pre'sdent,  datée  du  26  octobre  1768  —  in-8'^,  lo  pages. 
(Anonyme ''). 

»  Voir  page  43,  109  ol  s. 

'  Voir  ci-dessous  n"  14. 

'  Voir  pages  44  et  suiv. 

■•  Voir  pages  46  el  suiv.  L'uc  Irailuclinn  anglaise  en  a  olé  faite;  elle  a  été  revue  par  Turgol 

^  Kenscigneineat  fourni  ])ar  la  bibliotliéque  grand-ducale  de  l'.arisriihe. 

<-  Voir  p.  13S. 
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Ce  pamphlet,  rédigé  h  Limoges  et  imprimé  par  les  soins  do  Turgot,  a 

été  brûlé  par  arrêt  du  Parlement  do  Rouen. 
Il  répondait  à  une  «  Lettre  de  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement 

«  de  Normandie  au  Roi  pour  le  supplier  de  pourvoir  incessamment 

«  à  Tapprovisionnemeut  de  la  ville.  » 

1767-1772 

13,  Ephémdridea  du  Ciloijca  ou  Bibliolhèque  raisonnée  des  sciences  morales 

et  politiques. 

CG  vol.  in- 12.  Lacombe  (si  l'on  y  comprend  les  3  volumes,  publiés 
par   Bandeau,   en  feuilles  paraissant  deux  fois  par  semaine),  de 
novembre  1705  à  mars  1772. 
D'abord  sous  la  direction  de  Bandeau  '. 
Les  articles  fournis  par  Du  Pont  aux  Éphémérides,  avant  qu'il  en  fut  le 

rédacteur  en  chef  sont  les  suivants  : 
17G7.  Tome  V.  —  De  l'administration  des  chemins,  voir  n"  9. 
17G8.  Tome  IL  —  Lettre  de  M.  Du  Pont,  des  Sociétés  royales,  etc., 
à  M.  de  Saiiit-Péravi/,  membre  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture  d'Orléans,   dont  le  mémoire  sur  l'effet  de  l'impôt 
indirect  a  été  couronné  par  la  Société  royale  d  agriculture  de 
Limoges-.  —  Datée  de  Paris,  14  janvier  17G8. 
—  Catalogue  des  écrits  composés  suivant  les  principes  de  la  science 
économique  (à  la  suite  d'une  analyse  de  l'ouvrage  de  Du  Pont 
sur  l'origine  et  les  progrès  d'une  science  nouvelle).  —  Ce 
catalogue  est  très  sommaire. 
Tome  m.  —  Reproduction  du  Discours  préliniinaire  de  la  Phy- 
siocratie.  Voir  n"  10. 

14.  Ephémérides  du  citoyen,  sous  la  direction  de  Du  Pont^. 

Les  articles  qui  nous  paraissent  devoir  être  attribués  à  Du  Pont  sont 
les  suivants  '*: 

17G8.  Tome  VI.  —  Analyse  des  «  Voyages  d'un  philosophe  ou  Obser- 
«  vations  sur  les  mœurs  et  les  arts  des  peuples  de  l'Afrique 
«  et  de  l'Asie,  par  Poivre  ».  (Tiré  à  part  quelque  temps  après, 
voir  n°  15). 

Tome  VIII.  —  Lettre  de  M.  IL  à  Tauteur  des  Ephémérides  :  Sage 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  'J  pages. 

Tome  XII.  —  Lettre  de  M.  IL  h  l'auteur  des  Ephémérides  sur  une 
loi  peu  connue,  9  pages. 
Avertissement  des  libraires,  5  pages,  (à  la  lin  du  volume). 

<  Le  litre  du  journal  de  Baudeau  était  :  Ephémérides  du  citoyen  ou  Chronique  de 
l'esprit  national,  Paris,  Delalain,  in-12.  Il  y  eut  une  interruption  lors  du  changement  de 
titre  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1765.  Le  journal  parut  ensuite  une  fois  par 
mois.  Voir  sur  les  Ephémérides,  pages  94,  99  et  suivantes. 

2  Voir  pages  48  et  suiv. 

î  Sa  direction  effective  commença  en  mai  1768  ;   sa  direction  onicicUo  le  1"  janvier  1769. 

^  Nous  n'émettons  do  doute  que  poor  les  articles  non  signés.  Tous  ceux  qui  sont  signes  : 
H  ou  l'auleiu-  des  É/'hémérides  sont  certainement  de  Du  Pont. 


''jO'i  LISTE   DES   OUVRAGES 

ITO'J.  Tomo  1.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  des  différents  écrits 
modernes  qui  ont  concouru  en  France  à  former  la  science  de 
V économie  politique.  1"  partie,  52  pages. 

Histoire  abrégée  du  commerce  des  grains,  depuis  cent  ans  jus- 
qu'à nos  Jours,  par  rautcur  des  Bpkémérides,  22  pages. 

Objections  et  réponses  sur  le  commerce  des  grains  et  des  farines. 
.'3U  pages  par  le  môme.  (Tiré  à  pari  quelque  temps  après,  voir 
n»  16). 

Analyse  de  «  Cliinski,  hisloirc  cochinchinoise  »,  par  l'abbé 
Coyer,  G9  pages. 

Analyse  du  Mémoire  {ôe  St-Péravy)  sur  les  effets  de  l'impôt  indi- 
rect relativement  au  revenu  des  propriétaires  de  biens  fonds, 
(jui  a  remporté  le  prix  proposé  par  la  Société  d'agriculture 
de  Limoges  en  1767,  36  pages. 
Tome  II.  —  Avertissement  et  notice  abrégée,  etc.  (suite),  44  pages, 

Analyse  du  Mémoire  de  M.  deSaint-Péravy,  (suite),  19  pages. 

Analyse  des  Éléments  de  police,  par  de  Justi,  21  pages. 

Observations  sur  une  lettre  du  Parlement  de  Provence,  9  pages. 

Tome  III.  —  Avertissement  et  notice  abrégée,  etc.  (2"  suite),  30  pages. 
Lettre  de  M.  H.  k  l'auteur  des  Éphémérides  sur  un  pays  très 

florissant  oh  il  n'y  a  point  de  villes.  10  pages. 
Analyse  des  (c  canaux  navigables,  par  Linguet  »,  45  pages. 
Analyse  des  saison'^,  poème  par  Saint-Lambert,  l'"  partie,  26 

pages.  (Tiré  à  part,  voir  n"  17.) 
De  la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  àMilan,2ï  pages. 

Tome  IV.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  (3°  suite),  24  pages. 
Analyse  des  i^aisons  (2"' suite),  48  pages.  (Tiré  k  part,  voir  n»  17.) 
Histoire  abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  {['  partie),  39  pages. 

(Tiré  k  part,  n-»  18.) 
Tome  V.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  (4»  suite),  47  pages. 
Histoire  abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  (2*  partie),  34  pages. 

(Tiré  k  part,  voir  n"  18.) 
Analyse  des  tiaisonsl'i"  suite),  21  pages.  (Tiré  k  part,  voir  n°ll.) 
Analyse  des  lettres  à  im  ami  (par  Le  Trosne)  sur  les  avantages 

de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  le  danger  des  prohi- 
bitions, 10  pages. 
Analyse  d'un  ouvrage  de  M .  de  Vauvilliers,  en  réponse  k  M.  de 

Mabiy  pour  |)rouver  que  la  communauté  des  biens  n"a  jamais 

existé  k  Spartes,  12  pages. 
Analyse  du  Prospectus  du  dictionnaire  de  commerce,  de  l'abbé 

Morellet,  13  pages. 

Tomo  VI.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  (.">"  suite),  52  pages. 
Notes  sur  le  discours  d'ouverture  de  la  chaire  d'économie  politique 
de  Milan,  par  Beccaria,  suivies  du  Discours,  100  pages. 

Tome  A'II.  —  Histoire  abrégée  des  finances  de  l'Angleterre,  (7" 

partie),  42  pages.  (Tiré  k  part,  voir  n"  18.) 

Révolution  dans  le  commerce  de  l'Inde. 
Tome  Vm.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  (6«  suite),  38  pages. 

Lettre  de  M.  H.  k  l'auteur  dos  Hpiiémérides  ausujel  d'un  pays 
florissant  cpci  n'a  point  de  villes  (2°  lettre),  14  pages. 
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Réponse  à  la  lettre  de  M.  N.,  ingénieur  des  Ponls  et  Cliaus- 
sées,  sur  l'ouvrage  de  M.  Du  Pont,  qui  a  pour  titre  :  L'Admi- 
nistration des  chemins,  44  pages. 

Analyse  du  «  Rétablissement  de  l'impôt  dans  son  ordre  naturel^  » 
27  pages. 

Monument  d'une  action  louable,  5  pages. 

Du  commerce  et  de  lacompagnie  des  /«cîf5(l''°  partie),  llG  [tages. 
(Tiré  à  part,  voir  n°  19.) 
Tome  IX.  —  Avertissement  et  notice  abrégée  {'"  suite),  78  pages. 

Affranchissement  des  nègres  en  Pensylvanie,  3  pages. 

Observations  sur  la  mouture  des  blés  et  sur  leur  produit  en  farine 
et  en  pain,  10  pages. 
Tome  X.  —  Analyse  des  «  Lettres  d'un  fermier  de  Pensylvanie , 

par  Dickinson,  79  pages. 

Lettre  à  l'auteur  du  Journal  encyclopédique,  par  M.  Du  Pont, 
au  sujet  du  nouveau  Dictionnaire  du  commerce,  '^X^  pages. 

Du  commerce  et  de  la  Compagnie  des  Indes  (2"  partie),  37  pages. 
(Tiré  à  part,  voir  n»  19.) 

Tome  XI.  —  Préambule  en  tête  des  Recherches  sur  la  formation 
et  la  circulation  des  Richesses  (par  Turgot),  2  pages. 
Analyse  d'un  article  du  London  rronicle  (par  Francklin)  sur 

la  mythologie  iroquoise.  22  pages. 
Préambule  de  la  «  Comparaison  du  revenu  des  terres  à  diverses 

époques,  par  M.  V.,  »  6  pages. 
Analyse  du  «  Traité  des  Droits  du  Génie,  »  38  pages. 
Analyse  des  «  Fconomiqtces  par  l'ami  des  hommes,  »  33  pages. 
Du  commerce  et  de  la  Compagnie  des  Indes  (lin},  16  pages.  (Tiré 
à  jiart.  Voir  n°  19). 
Supplément  au  tome  XI.  —  Analyse  des  «  Dialogues  de  Galiani,  » 

54  pages. 
Tome  XII.  —  Préambule  de  la  «  Lettre  de  ral)hé  Baudeau  sur 
les  dialogues  de  Galiani.  » 
1770.   Tome  I.  —  Avertissement    contenant  la  tal)le    raisonnée    des 
matières  contenues  dans  les  volumes  de  l'année  précédente, 
111  pages. 

Sur  «  l'opéra-comique  de  Marmontel  :  Sylvain,  »  24  pages. 
Sur  la  liberté  du  commerce  des  subsistances  en  Toscane,  10  pages. 
Sur  la  liberté  du  commerce  de  la  viande  en  Dauphiné,  14  pages. 
De   la  République  de  Genève   et  des    troubles  qui   l'agitent 
(1"  partie),  29  pages. 

Tome  II.  —  Lettre  de  M.  H.  sur  la  marche  naturelle  des  vérités 
et  des  erreurs,  15  jiages. 
Analyse  de  «  l'intérêt  général  de  l'Etat,  par  Le  Mercier  do  la 

Rivière,  »  13  pages. 
Note  sur  une  lettre  de  V abbé Morellet  à  propos  de  la  Compagnie 

des  Indes,  4  pages. 
De  la  République  de  Genève  (2°  partie),  40  pages. 

Tome  III.  —  Analyse  de  «  l'Eloge  de  la  ville  de  MouMen  et  de 
ses  environs,  \)d.v  Kien-Long ,  »  empereur  de  la  Ciiine,  actuel- 
lement régnant,  54  pages. 
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Analyse  des  «  Essais  sur  les  principes  de  finances,  n  47  pages. 
Tome  IV.  —  Les  Porcelaines,  anecdote  oxlraile  des  conversa- 
lions  familières  de  sir  Thomas  .\ndrow  el  Iraduilo  du  Skcffield 

Magasine,  par  M.  H.,  26  pa^'es. 

Sur  les  Pensées  de  Marc-Aurèle,  20  pages. 

Analyse  des  ((  Economiques  de  Vami  des  hommes  »  (suite). 
19  pages. 

Analyse  des  >  Récréations  économiques  de  l'abbé  Roubaui,  • 
8  pages. 

Grande  et  coûteuse  charité,  très  dangereuse  parce  qu'elle  est  mal 
entendue  en  un  point,  17  pages. 

Protection  sagement  accordée  par  l'autorité  à  la  liberté  du  com- 
merce, 21)  pages. 

De  la  République  de  Genève  /"suite),  li  pages. 

Tome  V.  —  Analyse  des  a  Essais  sur  les  principes  des  finances,  » 
(2"=  article). 
Sur  les  Pensées  de  Marc-Aurèle  (suite),  28  |)agcs. 

Tome  VI.  —  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  sur  ceux  des  prohibitions,  par  l'auteur  des  l<^i)hé- 
mcrides  du  citoyen,  101  i)agcs.  Daté  du  28  aoîit  1770  et  signé  : 
Du  Pont,  de  l'Académie  des  belles-lettres  de  Caen,  des 
Sociétés  royales  d'agriculture  de  Soissons,  d'Orléans  et  de 
Limoges,  correspondant  de  la  Société  d'émulation  de  Londres. 
(Tiré  à  part,  voir  n"  20.) 
Analyse   des  nierons  économiques,  par  l'ami  des  hommes,  » 

2'i  pages. 
Critique  de  la  •  Théorie  des  lois,  par  Linguet,  •  88  pages. 
Sur  «  l'Economie  politique,  ode  au  roi,  couronnée  par  l'Académie 
des  jeux  floraux  en  1770,  par  M.  de  Martel,  avocat  au  Par- 
lement. » 
Tome  VIL  —  Comparaison  entre  le  prix  de  l'argent  et  celui  des 
denrées  dans  le  siècle  dernier  et  dans  le  commencement  de  celui-ci. 
Lettre  de  M.  H.  à  l'auteur  des  Ephémérides,  34  pages. 
Observations  sur  une  lettre  de  Béranger  (iirovoquée  parles  arti- 
cles relatifs  à  la  Repul)]i(|ue  de  (icnéve),  12  pages. 
Idées  d'une  partie  des  opérations  louables  et  paternelles  faites 
depuis  quelques  mois  par  les  divers  gouvernements  de  l'Europe 
(l"  article). 

Tome  VllL  —  Observations  sur  l'état  des  défrichements  publié  au 
volume  précédent  (dans  l'article  relatif  à  la  comparaison  du 
prix  des  denrées  à  diverses  époques),  12  pages. 
Analyse  des  «  Leçons  économiques  n  (suite),  39  pages. 
Opérations  louables  (2°  article),  71  pages. 
(Un  article  analogue  fut  ensuite  inséré  dans  chaque  numéro 
des  Ephémérides.  Il  est  presque  toujours  dii  à  la  plume  de 
Du  Pont;  liaudeau  et  le  colonel  de  Saint-Leu  le  rédigèrent 
cependant  quelquefois). 

Tomes  IX,  X  et  XI.  —  Rédigés  par  Baudeau. 
Presque  tous  les  volumes  précédents  avaientétépuhliés  deux 
ou  trois  mois  après  leur  date.  Celui  de  décembre  1870  ne  paml 
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môme  qu'au  mois  travril  1871.  C'est  pour  remédier  à  ces 
retards  que  Baudeau  vint  en  aide  à  Du  Pont. 

Tome  XII.  —  De  la  Réptchlique  de  Genève  (suite),  24  pages. 
Opérations  louables  de  ^770,  4.'!  pages. 

1771.   Tome  I.  —  Préface  (sur  la  lil)erté  de  la  presse),  19  pages. 

Observations  stcr  l'effet  du  dérangement  des  saisons  depuis  cinq 

années^  par  M.  H.,  21  pages. 
Avances  souveraines  et  grandes  opérations  faites   i^ar  S.  A.  R 

le  grand-duc  de  Toscane,  30  pages. 
De  la  Republique  de  Genève  (suite),  22  pages. 

Tome  II.  —  Anah/se  de  a  l'Histoire  de  la  Rivalité  de  la  France 

et  de  l'Angleterre  par  Gaillard,  »  49  pages. 
Tome  III.  —  Rédigé  par  Baudeau. 

Tome  IV.  —  Critique  de  la  ((  Deuxième  lettre  à  M.  N.,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  sur  l'administration  des  chemins,  » 
44  pages. 

Analyse  des   «  Soirées  helvétiennes.  alsaciennes  et  francom- 
toises,  »  23  pages. 

Opérations  louables,  65  pages. 

Notice  sur  «  l'histoire  générale  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique, par  l'abbé  Roubaud,  »  18  pages. 

Tome  V.  —  Critique  des  «  soirées  helvétiennes  »  (suite),  67  pages. 
Opérations  louables,  81  pages. 

Tome  VI.  —  Du  principe  commun  à  tous  les   beaux  arts  et  de 
leurs  rapports  avec  l'utilité  publique,  fragment,  [)ar  l'auteur 
des  Epliémérides,  12  pages, 
Deuxième  lettre  à  M.  N.,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur 

l'administration  des  chemins,  29  pages. 
Critique  des  «  Soirées  helvétiennes  »  (2°  suite),  40  pages. 
Critique  de  a  Zend  Avesta,  histoire  de  Z oroastre,  par  Anquetil 

du  Perron,  »  6  pages. 
Analyse  de  la  '5"  édition  des  «  Saisons,  »  poëmc  accompagné  de 

notes,  de  poésies  fugitives,  de  contes  moraux  et  de  fables 

orientales,  84  pages.  (Tiré  à  part.  Voir  n»  17). 

Tome  VII.  —  Fragment  d'un  ouvrage  intitulé  :  éléments  de  phi- 
losophie économique,  par  l'auteur  des  Ephémérides,  20  pages. 
Analyse  de  «  Zend  Avesta  »  (suite),  39  pages. 
Analyse  de  <(  l'Apologie  du  système  de  Colbert,  »  24  pages. 

Tome  VIII.  —  Analyse  des  «  Lettres  africaines  do  Buttini,  » 
SI  pages. 

Tome  IX.  —  Analyse  de  ((  l'Encyclopédie  économique  ou  système 
général  d'économie  rustique,  [lar  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Berne,  »  56  pages. 

Tome  X.  —  Des  divers  moyens  que  l'on  peut  en/ployer  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  pour  procurer  la  construction  et  l'entretien 
des  grands  canaux  de  navigation,  par  l'auteur  des  Ephémé- 
rides, 19  pages. 
Opérations  louables  (en  grand  ^  partie  par  Du  Pont),  3ri  i)agep. 
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Tome  XI.  —  Observations  sur  loie  «  Lettre  de  M.  le  comte  de... 
il  l'autour  (les  Ephcmérides  sur  les  canaux  de  navis^alion,  » 
•21  pages. 

Analyse  de  «  l'Enci/clopédie  économique»  (suite),  43  pages. 
Petit  traité  sur  la  «  République  de  Genève  »  (  suite),  39  pages. 
Actions  louables,  37  pa;j;es. 

Annonce  d'un  prix  proposé  à  Bordeaux  sur  les  maladies  des 
nègres. 

Tome  XII.  — Idées  sur  la  poésie  en  général  et  la  poésie  drama- 
ti(|ue  en  particulier,  par  fauteur  des  Epliémérides,  35  pages. 
Malgré  rintervenlion  de  Baudeau  dans  la  rédaction,  les  retards 

continuèrent;  le   numéro  de  décembre  1771  ne  parut,  en 

réalité,  qu'à  la  lin  d'avril  1872. 

1772.   lomo  I.  —  Préface,  24  pages. 

Actions  louables  (en  partie  de  Du  Pont). 
Observations  sur  l'éducation  en  Russie,  4  pages. 

Tome  II.  —  Actions  louables  (quelques  pages). 

Tome  III.  —  Critique  de  «  l'Histoire  philosophique  et  politique  du 

commerce  des  Indes, 1^  par  Raynal,  13  pages. 

Actions  louables  (quelques  pages). 

Les  Epliémérides  furent  alors  supprimées.  Au  mois  de  dé- 
cembre 1774,  l'abbé  Baudeau  fonda  les  Nouvelles  Ephcmé- 
rides économiques  ou  Bibliothèque  raisonnée  de  l'histoire 
de  la  morale  et  de  l'économie  politique  (décembre  1774  à 
juin  I77G,  19  tomes).  Du  Pont  ne  prit  aucune  part  à  la  ré- 
daction de  cette  publication. 

Les  articles  de  Du  Pont  dans  les  Epliémérides,  qui  ont  été  ou 
paraissent  avoir  été  tirés  à  part,  sont  les  suivants  : 

15.  Analyse  des  Voyacics  d'un  philosophe  ou  Observations  sur  les  mœurs 
et  les  arts  des  peuples  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  par  Poivre,  1768. 

IH.  Observations  et  réponses  sur  le  commerce  des  grains  et  des  farines, 
oO  paires.  Amsterdam  et  Paris,  Delalain,  176!',  in-ltî'. 

17.   Anahjse  des  saisons,  poème  par  Saint-Lambert,  1769 ou  1771. 

|S.    Histoire  abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  ^,  1769. 

19.  Du  commerce  et  de  la  compagnie  des  Indes,  par  Du  Pont,  de  l'Aca- 

démie des  belles-lettres  de  Caen,  des  Sociétés  d'aigriculture,  etc., 
2^  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée  de  VHistoire  du  système 
de  Law.  Amsterdam  et  Paris,  1769  'novembre),  in-S",  288  pages 3. 

20.  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  sur 

ceux  des  prohibitions.  Paris,  1770,  iu-8°,  Basle  et  Paris,  Delalain^. 

'  V.iir  p.  3S. 
-  Voir  p.  1-23. 
'  Voir  p.  131  et  s. 
"*  Voir  p.  141. 
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1775 

21 .  Table  rahonnée  des  principes  d'économie  politique^  (un  grand  tableau 

synoptique,  en  deux  feuilles,  ayant  ensemble  l"2i  de  haut 
sur  l^SO  de  large),  rédigée  et  exécutée  par  Du  Pont,  cons. 
int.  des  légations  de  S.  A.  S.  Mgr  le  margrave  de  Bade  (1773). 
Arrangée  en  caractères  mobiles  et  imprimée  par  Michel  Maklot, 
libr.  et  impr.  de  la  Cour,  à  Carlsrùhe,  1775. 

—  2°  édition,  1778.  Un  grand  tableau,  gravé  en  taille  douce,  par 
Capitaine  ?. 

1778 

Table  raisonnée  des  principes  d'économie  politique.  Voir  ci-dessus 
n^»  H. 

1779 

22.  Poésies  diverses.  Paris,  chez  les  libraires  associés,  in-8°,  16  pages. 

Cet  opuscule  contient  9  morceaux  (anonyme)  ^. 

1781 

23.  Ess  li  de  traduction  en,  vers  de  Roland  furieux  de  l'Ariosle.  [""chant, 

in-8o3. 

—  2^  édition  (voir  année  1812). 

1782 

24.  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvraqes  de  M.  Turgot.  Philadelphie  et 

Paris,  Barrois  l'aîné,  2  in-8o,  1782  •*. 

—  2e  édition.  Philadelphie,  1788,  2  in-8'>. 

—  3°  édition,  avec  quelques  additions  et  changements,  formant  le 
premier  volume  des  OEuvres  de  Turgol,  publiées  par  Du  Pont  de 
1809  à  1811.  (Voir  plus  loin  n"  95.) 

t  Du  Pont  .'^e  servit,  pour  rédiger  ce  tableau,  do  l'Essai  publié  dans  les  Éphémérides  du 
citoyen  de  1772.  I.  I,  sous  la  signature  du  margrave  de  Bade  et  sons  le  litre  A'Ahrégé  des 
)>rincipes  de  l'économie  poliliqxie.  Une  seconde  édition  do  V Abrégé  fut  (nibliée  a  Basic, 
in-go.  _  C'est  cet  abrégé  que  Dairo  a  reproduit  parmi  les  a^uvre.s  de  bu  l'ont  do  .Nemours, 
dans  le  premier  volume  des  Pliysiocrates.  —  Voir  p.  160,  162  et  s. 

2  .Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  édition  que  nous  nous  rappelons  avoir  vu,  il  y  a 
quelques  années,  chez  un  libraire.  C'est  probablement  d'elle  que  Daire  parle,  lorsqu'il  attri- 
bue k  la  Table  une  largeur  de  0">83  et  une  hauteur  de  O^OS. 

5  Voir  p.  201. 

<  Voir  p.  212  et  213. 
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1785  et  1786 

25.  Rapports  au  Comité  tradministration  de  rn(jriCHllnre  '. 

La  plupart  de  ces  rapports  ont  oté  publiés  par  MM.  Pigeonneau  et  de 
Foville,  dans  leur  ouvrajje  :  L'administration  de  l'agriculture  au 
contrôle  général  des  finances  de  i18ô  à  1181,  in-8°,  Guillaumin,  1882. 
Voici  les  plus  importants  : 

Instruction  sur  la  culture  du  lin,  9  décembre  178.*>.  pasçe  95. 
Aperçu  de  la  valeur  des  récoltes  du  royaume,  page  140. 
Idées  sur  le  département  de  l'agriculture  et  sur  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  la  bonne  administration  de  ce  département, 
page  148. 

Mémoire  sur  la  différence  qui  existe  et  qui  doit  exister  entre  l'as- 
semblée d'administration  de  l'agriculture  et  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris,  page  199. 

Mémoire  sur  les  dîmes,  page  224. 

Comparaison  de  l'état  de  l'agriculture  en  Angleterre  avec  celui  de 
la  France,  d'après  le  mémoire  de  M.  de  Lazowski,  page  2o5. 

Observations  sur  le  mémoire  de  M.  le  lieutenant  général  de  police 
sur  la  taxation  du  veau,  page  264. 

Dans  les,  Mémoires  sur  différents  sujets  (n''9r!),DuPont  a  reproduit  un 
mémoire  du  0  novembre  178.")  sur  les  mesures  à  prendre  quand  les 
semailles  d'hiver  ont  manqué,  qui  avait  été  également  présenté  par 
lui  au  comité  de  l'agriculture. 

1786 

26.  Notice  sur  la  vie  de  M.  Poivre,  ancien  intendant  des  îles  do  France 

et  de  Bourbon.  Philadelphie  et  Paris,  Moutard,  1786,  in-S"  (réim- 
primé en  tête  des  dernières  éditions  des  Voyages  d'un  philosophe, 
par  PoivroV 
27-.  Idée  sur  les  secours  à  donner  aux  pauvres  nudades  dans  une  grande 
ville,  brochure  in-8'^.  Paris,  Moutard,  1786,  64  p.  3. 

1787 

28.  Mémoire  sur  les  municipalités  rédigé  en  1776  sur  les  indications  de 
Turgot),  publié  par  H.  Mirabeau  sous  le  titre  de  :  OEuvres  pos- 
thumes de  M.  Turgot,  ou  mémoire  de  M.  Turgot  sur  les  administra- 
lions  provinciales,  mis  en  parallèle  avec  celui  de  M.  Necker; 
suivi  d'une  lettre  sur  ce  plan  et  des  observations  d'un  républi- 
cain sur  ces  mémoires  et,  en  général,  sur  lo  bien  qu'on  doit 

«   Voir  p.  226. 

-  26  bis.  —  Observations  sar  les  motifs  particuliers  qui  peuvent  déterminer  le  traite  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  mémoire  adressé  à  M.  de  Galonné. 
Nous  citons  ce  mémoire,  sans  être  ccilain  qu'il  ait  été  publié. 
*  Voir  p.  368. 
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attendre  de  ces  administrations  dans  les  monarchies.  Lausanne, 
in-S»,  1787  (les  observations  sont  de  Brissot  ou  de  Clavière)  K 

—  2°  édition.  Des  assemblées  provinciales,  mémoire  présenté  au  roi 
par  M.  Turgot,  1788. 

—  Le  mémoire  sur  les  municipalités  fut  plus  tard  inséré  par 
Du  Pont  parmi  les  Œuvres  de  Turgot  "^  (ci-dessous  n°  95). 

i!) .  Lettre  au  Journal  de  Paris,  à  propos  du  mémoire  sur  les  municipa- 
lités (n°  du  "2  juillet  1787)  3. 

1788 

30.  Lettre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie  sur  le  mémoire 

qu^elle  a  publié  relativement  au  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. Paris  (Moutard]  et  Rouen,  in-S",  285  pages  *. 

Cette  lettre  répondait  aux  Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Normandie  sur  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre^ 
Rouen,  1788.  Elle  est  suivie  d'un  grand  nombre  de  notes;  la  lettre 
n'occupe  que  91  p. 

31 .  Lettre  à  M.  le  comte  Charles  de  Scheffer,  in-8o,  28  pages  (anonyme)  5, 

Celte  lettre,  datée  de  Paris,  20  août  1773,  et  précédée  d'un  avis  de 
l'éditeur  daté  de  1788.  est  un  Hxamen  critique  de  la  Constitution 
d'Angleterre,  de  Delolme.  Elle  avait  été  adressée  à  Gustave  Wasa, 
sous  le  nom  de  Ch.  de  Scheffer. 

Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot. 

—  2*^  édition.  Voir  ci-dessus  n°  2-4. 

1789 

32.  Examen  du  gouvernement  d'Angleterre  comparé  aux  constitutions  des 

Etats-Unis,  par  un  cultivateur  de  New-Jersey  (Livingston), 
ouvrage  traduit  de  l'anglais  et  accompagné  de  notes,  291  pages. 
Londres  et  Paris,  in-8°  '^.  (La  traduction  est  de  Mazzei^  les  notes 
de  Mazzei,  Du  Pont,  Condorcet  et  d'autres.) 

33.  Instructions  de  la  paroisse  de  Chevannes  pour  les  députés  à  l'Assem- 

blée du  baillage  de  Nemours  (l^i'mars  1789)',  s.  1.  n.  d.,  in-8". 

—  Reproduites  dans  les  Archives  parlementaires,  cahiers  des  États- 
Généraux,  tome  IV. 

<  Voir  p.  190  et  suiv. 

2  Qiiùrard  cite  également,  parmi  les  ouvrages  de  Du  Pont,  la  'i<'  édition  du  Conciliateur, 
par  Turgot. 

3  Voir  p.  194,  198  et  19G,  où  celte  lettre  est  cjiée  presque  entièreiiicnt, 
^  Voir  p.  233. 

'=  Voir  p.  278. 
8  Voir  p.  271  et  s. 
'  Voir  p.  271  et  s. 
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34.   Procès-verbal  de  l'Asscnihlro  baillivale  de  Xrmourx  pour  la  convnra- 
tion  des  États-Généraux,  avec  les  cahiers  des  trois  ordres '.  Paris, 
Du  l'iain,  178!»,  '2  in-8°,  460  et  ^2i)4  p. 
Arcliives  parlementaires.,  cahiers  des  États-Généraux,  tome  IV. 

Si  bis.  Déclaration  des  droits,  extraite  du  cahier  du  Tiers  État  du  bail- 
laiîe  de  Nemours,  partie  seconde,  c.  i,  Baudoin,  in-S",  s.  d. 

3o.  Tableau  cnmparalif  des  demandes  contenues  dans  les  cahiers  des  trois 
ordres,  remis  à  MM.  les  députés  aux  États-Généraux,  s.  1.,  178!», 
in-S".  (Extrait  du  résumé  général  des  cahiers,  publié  par  l'ordre 
de  l'Assemblée  en  3  vol.  in-8°.) 

36 .  De  la  meilleure  manière  de  délibérer  et  de  roter  dans  une  grande  assem- 

blée, in-8°,  15  pages.  (Anonyme.) 

37.  De  la  périodicité  des  assemblées  nationales,  de  leur  organisation,  de 

la  forme  à  suivre  pour  amener  les  propositions  qui  pourront  y 
être  faites,  à  devenir  des  lois,  et  de  la  sanction  nécessaire  pour 
que  ces  lois  soient  obligatoires,  par  M.  Du  Pont,  député  du  bail- 
lage  de  Nemours.  Baudouin,  1789,  in-S",  ^23  pages. 

38.  Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  cZepuis  1692,  à  laquelle 

on  a  donné  la  forme  d'un  rapport  à  l'Assemblée  nationale  >. 
Paris,  1789,  in-S». 
—  Imprimé  aussi  dans  la  Bibliothèque  de  l'homme  public  (tome 
XII,  l''«  année).  Paris.  1790,  in-8°,  par  Balestrier   de  Canilhac 
(sous  les  noms  de  Condorcet,  Chapelier  et  autres). 

30.  De  la  manière  la  plus  favorable  d^effecluer  les  emprunts  qui  seront  néces- 
saires, tant  afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment  que  pour 
opérer  le  remboursement  des  dettes  de  l'État,  dont  les  intérêts 
sont  trop  onéreux,  par  un  député  du  biiillage  de  Nemours  à 
l'Assemblée  nationale.  Baudouin,  1789,  in-8",  16  pages. 

40.  Principaux  rapports,  discours  et  brochures  distribués  aux  Etats- 
Généraux  et  à  l'Assemblée  constituante  : 

a.  29  iuai.  —  Première  opinion  sur  les  prétentions  relatives  à  un  droit  de 

veto  et  sur  les  déclaralions  à  faire  par  les  députés  des  communes 
de  France  à  ceux  de  Tordre  de  la  nol)lessc.  exposée  dans  la  séanco 
du  29  mal  1789,  in-S-s. 

b.  4  juillet.  —  Rapport  au  nom  du  comité  des  subsistances. 

'  Voir  p.  279. 
-  Voir  p.  321. 
'  Biblioliipque  Ac  Carisruhc. 
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c.  4  septembre.  —  Projets  iParLicles  relatifs  à  la  constitution  de  TAssem- 

blée  nationale,  à  la  forme  de  son  travail,  à  la  proposition,  à  la  pré- 
paration et  à  la  sanction  des  lois.  Remis  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale,  dans  la  séance  du  vendredi  4  soi)tembre,  par  M.  Du 
Pont,  député,  etc.  Baudouin,  in-8",  4  pages. 

d.  24  septembre.  —  Discours  prononcé  a  l'Assemblée  nationale  sur 

l'état  et  les  ressources  de  nos  finances  (avec  pièces  justifica- 
tives'). Versailles,  Baudouin,  in-S",  218  pagos. 
Archives  farlemeataires,  t.  IX,  p.  147  et  suiv. 

e.  Observations  sur  les  calculs  de  M.  Tabbé  de  Montesquieu  et  sur  les 

miens,  par  Du  Pont,  député  du  baillage  de  Nemours,  in-B",  12  p. 
s.  d.  2. 

f.  24  octobre.  —  Discours  sur  les  biens  ecclésiastiques  ^. 

Archives parler/ientaires ,  IX,  page  517. 

g.  14  novembre.  —  Discours   sur  la  Caisse  d'escompte^,  imprimé  sur 

l'ordre  de  l'assemblée  sous  ce  titre  •.  Discours  prononcé  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Du  Pont  sur  les  banques  en  général,  sur 
la  caisse  d'escompte  en  particulier,  et  sur  le  projet  du  premier 
ministre  des  finances,  relativement  à  cette  dernière.  Baudouin 
(novembre  1789),  40  pages  in-8°. 

h.  il  décembre.  —  Principes  et  opinionde  M.  Du  Pont,  député  du  baillage 
de  Nemours,  sur  la  disposition  que  doit  faire  l'Assemblée  natio- 
nale des  biens  ecclésiastiques  en  général,  et  de  ceux  des  ordres 
religieux  en  particulier.  Chez  Baudouin,  in-8",3G  pages  (déc.  1789  s) . 
Imprimé  et  non  prononcé. 
Archives  parlementaires,  X,  page  650. 

j.   Dessèchement  des  marais.  Supplément  au  rapport  et  au  décret,  bro- 
chure in-S°,  8  p.  s.  d. 

1790 

■41.  Principaux  rapports  et  discours  à  l'Assemblée  constituante  : 

a.  1.^)  février.  —  Rapport  sur  le  décret  général  relatif  au  département 

du  royaume,  fait  au  nom  du  Comité  de  constitution",  par  M.  Du 
Pont,  député  du  baillage  de  Nemours.  Irap.  nationale,  in-B",  16  p. 

b.  Observations  sur  les  principes  qui  doivent  déterminer  le  nombre 

des  districts  et  celui  des  tribunaux  dans  les  départements,  par 
M.  Du  Pont,  etc.  Imp.  nationale  (.février  1790),  in-8",  17  p. 
Arch.  parleiiientaires.,  XI,  p.  602. 

c.  22  février.  —  Principes  et  opinions  sur  la  conduite  constitutionnelle 

que  doivent  tenir  les  troupes  en  cas  de  sédition,  par  M.  Du 
Pont,  etc.  Baudouin,  in-S",  14  pages. 

«  Voir  p.  294  et  s. 

*  Réponse  à  des  critiques  de  Monlos(|iiioii  sur  lus  chilTres  fournis  par  Du  Pont  dans  les 
discours  du  21  sepleinbro. 

*  Voir  p.  295  el  s. 
^  Voir  p.  300  et  s. 
»  Voir  p.  304  cl  s. 
«  Voir  p.  28'(. 
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d.  Il  y/iars.  —  Happorl  fait  au  nom  du  Comité  ilcs  linanccf;  sur  les 

moyens  de  remplacer  la  i,'al)ell('  et  de  rétablir  le  niveau  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires  de  Tannée  l'OO,  par  M.  Du 
Pont*,  etc.  Baudouin,  in-8o,  86  p. 
Archives  parlementaires,  XII,  page  117. 

e.  !•■■  avril.  —  Mémoire  présente  à  Galonné  en  1780  sur  une  compagnie 

messagerie  des  Indes  2  (lu  par  l'ahhé  Maury  ii  la  tribune). 
Arch.  parlementaires,  \\{,  page  51o. 

f.  \">  avril.  —  Ojùnion  sur  les  assignats  ',  exposée   à  TAssemblée 

nationale,  par  M.  Du  Pont,  etc.  Baudouin,  in-S",  20  p. 
Archives  parlementaires,  XIII,  p.  5i. 

g.  23  avril.  —  Opinion  de  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  le  revenu  public  pro- 

duit par  la  vente  du  tabac  ',  prononcée  à  TAssemblée  nationale. 
Baudouin,  in-S",  34  pages. 
Archives  parlementaires,  XV,  p.  265. 

},.  19  mai.  —  Opinion  de  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  l'exercice  du  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix  •',  exposée  à  l'Assemblée  nationale.  Bau- 
douin, in-8°,  16  pages. 

i.  19  mai.  —  Projet  de  décret,  proposé  par  M.  Du  Pont  de  Nemours. 
Imp.  nationale,  s.  d.,  in-8". 

j.  \<^'  Juin.  —  Réclamation  faite  par  M.  Du  Pont,  député  du  hallage  de 
Nemours  à  l'Assemblée  nationale.  Imp.  nationale,  7  pages.  (Contre 
Gauthier  de  Biauzat). 
Archives  parlementaires,  XVI,  38. 

k.  3  août.  —  Discom's  de  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  les  écrits  incendiaires. 
Prononcé  à  l'Assemblée  nationale  le  3  aoîit  1790.  Imp.  de  Guil- 
laume junior,  s.  d.,  in-S". 

l.  14  août.  —  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  finances  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  la  répartition  de  la  con- 
tribution, en  remplacement  des  grandes  gabelles,  des  petites 
gabelles,  des  gabelles  locales  et  des  droits  de  marque  des  cuirs, 
démarque  des  fers,  de  fabrication  sur  les  amidons,  de  fabrication 
et  de  transport,  dans  l'intérieur  du  royaume,  sur  les  huiles  et 
savons,  in-S",  80  pages. 
Archives  parlementaires,  Wlll,  p.  51. 

M.  24  août.  —  Discours  au  roi,  à  l'occasion  de  sa  fête,  prononcé  le 
24  août  1790,  par  M.  Du  Pont,  etc.,  président  de  iWssembléc 
nationale,  avec  la  réponse  du  roi.  Paris,  Baudouin,  in-8". 

«.  7  septembre.  —  Discours  de  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  la  nécessité  de  la 
tranquillité  publique  et  décret  rendu  à  ce  sujet,  s.  1.  n.  d.,  in-8». 
(Ce  discours  est  relatif  aux  dangers  que  Du  Pont  courut  en  sor- 
tant de  r.\ssemblée  "5.) 
Archives  parlementaires,  XVIII,  page  634. 

0.  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain^,  par  un  ami  du  peuple,  in-S", 
4  p.  Lu  à  la  tribune  par  Barnave,  le  10  septembre  1790. 


«  Voir  p.  319  et .«. 
■  Voir  1).  289  et  s. 
»  Voir  p.  3i)7  et  s. 
*  Voir  p.  321,  note. 
»  Voir  p.  283. 
s  Voir  p.  310. 
'  Voir  p.  3U. 
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Archives  parlementaires,  XVIII,  paj^c  084. 

—  Reproduit  également  dans    la  collection   des  Pliysiocrates  par 
Eug.  Daire  et  Guillaumin. 

p.  25  septembre.  —  Opinion  de  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  le  projet  de  créjr 
pour  1,900  millions  d'assignats  monnaie  sans  intérêt  ';  exposée  à 
l'Assemblée  nationale.  Baudouin,  in-8°,  63  pages. 
Archives  parlementaires,  XIX,  page  224. 

q.  8  octobre,  —  Troisième  rapport  l'ait  au  nom  du  Comité  des  linances, 
par  M.  Du  Pont,  etc.,  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
droits  sur  les  cuirs,  les  fers,  les  huiles,  les  savons  et  les  amidons, 
lîaudouin,  1790,  in-S",  23  pages. 

r.  20  octobre.  —  Principes  constitutionnels  relativement  au  renvoi  et 
à  la  nomination  des  ministres.  Discours  prononcé  à  la  Société 
des  amis  de  la  constitution  de  1789,  dans  leur  séance  du 
20  octobre  1790  -,  par  M.  Du  Pont.  Précédé  d'un  avertissement  du 
25  octobre  signé  Du  Pont.  Baudouin,  in-S",  18  pages. 
Reproduit  dans  les  Archives  parlementaires,  XIX,  page  737. 

s.  29  octobre.  —  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  l'imposition,  par 
M.  Du  Pont,  etc.,  sur  les  impositions  indirectes  en  général  et  sur 
les  droits  à  raison  de  la  consommation  des  vins  et  des  boissons 
en  particulier  •*.  Imp.  nationale,  in-8",  37  pages. 
Archives  Parlementaires,  XX,  page  97. 

t.   Examen  et  parallèle  des  différents  projets  de  droits  sur  les  boissons 
par  M.  Du  Pont,  etc.  Imprimé  par  ordre  du  Comité  de  l'imposition. 
Imp.   nationale,    in-S",  53   pages. 
Archives  parlementaires,  XX,  page  114. 

u.  Rapport  sur  les  taxes,  vulgairement  nommées  droits  à  l'entrée  des 
productions  et  des  marchandises  dans  les  villes,  fait  au  nom  du 
Comité  de  l'imposition.  Signé  de  La  Rochefoucault,  Dandy,  d'Al- 
larde,  Rœderer,  Defermon,  Du  Pont  de  Nemours-*.  Imp.  nationale, 
in-8°,  36  pages. 

V.  Annexe  au  rapport  précédent.  Projet  de  décret  général  sur  les  taxes 
à  l'entrée  des  villes.  Imp.  nationale,  in-S",  8  pages. 

X.  3  décembre.  —  Rapport  au  nom  du  Comité  de  Iimposition  sur  la  pro- 
position d'imposer  les  rentes  dues  par  le  Trésor  public.  Signé 
Rœderer,  La  Rochefoucault,  Du  Pont  de  Nemours,  Defermon.  Imp. 
nationale,  1791,  in-S",  10  pages. 

■42.  Le  Journal  de  la  société  de  1789  ^.  (.o  juin  au  13  septembre  1790). 
15  numéros  in-S",  dirigé  par  Grauvello  et  Condorcet,  contient 
de  Du  Pont  les  articles  suivants  : 
Dans  le  n°  4  (26  juin),  Considérations  sur  la  position  politique  de  la 
France,  de  V Angleterre  et  de  VEspacjne.^  par  M.  Du  Pont,  député 
du  baillage  de  Nemours  à  l'Assemblée  nationale,  32  pages.  — 
(Discours  prononcé  à  la  Société  de  1789  et  publié  sur  l'ordre  de 

*  Voir  p.  3,2  et  s. 
2  Voir  p.  287  cl  .i. 
'  Voir  p.  321  et  s*. 
^  Voir  p.  323  et  s. 
»  Voir  p.  2S7. 
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la  Société).  —  Il  est  précédé  d'un  averlisscmenl  dans  lequel 
Condorcet  fait  des  réserves  sur  les  conclusions  de  Du  Pont  cl 
suivi  dune  réponse  de  Du  Ponl  à  cel  avcrlissemenl. 

Les  Considérai inm  furent  tirées  à  part  avec  un  avertissement 
de  Du  Pont,  s.  1.  n.  d.  S'i  pages. 
Dans  le  n^o  (3  juillet), Le pca/ef/t'/am/Z/e (Reproduction  de  ce  traité 
qui  n'avait  jamais  été  publié  en  entier),  avec  notes  de  Du  Pont. 
Tiré  à  part' sous  ce  titre  :  Le  pacte  de  famille  et  les  conventions 
subséquentes  entre  la  France  et  l'étranger,  avec  des  observa- 
tions sur  cbaque  article,  par  M.  Du  Pont,  député,  etc.  Baudouin, 
juillet  1790,  in-8°,  152  pages. 

43.  Idées  sur  la  consfiliition  polilique  la  plus  convenable  à  la  ville  de 

Paris  formant  un  seul  département,  par  M.  Du  Pont,  député 
du  baillage  de  Nemours  à  PAssemblée  nationale.  Baudouin,  17MU, 
in-8'',  "17  pages. 

44.  De  Vétendue  et  des  bornes  du  droit  de  tester,   par   M.   Du  Pont,  etc. 

Baudouin,  novembre  1790,  in-S". 
(lieproduction  d'une  note  de  Mazzei,  publiée  à  la  suite  de  sa  tra- 
duction de  l'Examen  du   Gouvernement  d'Angleterre  *,  avec 
un  avertissement  de  Du  Pont). 

1791 

45.  Principaux  rapports  et  discours  à  l'Assemblée  nationale"^. 

a.  De  quelques  améliorations  dans  la  perception  de  l'impôt  et  de 

l'usage  utile  qu'on  peut  faire  des  employés  réformés,  par  M.  Du 
Pont,  etc.  Imprimerie  nationale,  22  pages.  Brochure  distribuée  à 
l'Assemblée  constituante  (6  janvier  1791). 
Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  47  et  suiv. 

b.  Opinion  (imprimée  et  non  prononcée)  de  M.  Du  Pont,  député,  etc., 

sur  la  manière  dont  les  jurés  doivent  recevoir  les  dépositions 
des  témoins.  Brochure  distribuée  à  l'Assemblée  nationale.  Im- 
primerie nationale,  8  pages  (19  janvier  1791;. 
Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  335  et  suiv. 

46.  De  la  loterie^  par  l'Assemblée  électorale  du  ci-devant  baillage  de 

Nemours  (Extrait  des  cahiers  du  baillage)  avec  un  avertisse- 
ment, signé  Du  Pont,  etc.  Imprimerie  nationale,  in-S",  27  pages'''. 

<  Voir  ci-Jessus  n"  32. 

'  Les  indications  que  nous  fonrnissons  sur  les  discours  de  Du  Pont  soit  a  la  Constiluante, 
soit  au  Conseil  des  .\nciens  sont  nécessairement  très  incomplètes.  .Nous  ne  citons  guère  que 
les  discours  imprimés  à  part:  pour  les  autres,  nous  renvoyons  aux  Archives  parlemen- 
taires, au  Moniteur  ou  à  VHistontn. 

i  bu  Pont  publia  au  mois  d'avril  1791  le  mémoire  de  Turgot  sur  les  colonies  sous  ce  litre  : 
Mémoire  sur  les  colonies  américaines,  sur  leurs  relations  politiques  avec  leurs  métropoles  et 
sur  \\  manière  dont  la  France  et  l'Espa^ine  ont  dû  cnvisajjui  les  suites  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis  de  l'.Vmérique,  par  l'eu  .M.  ïurgot,  ministre  d'Etat. Paris,  Du  Pont,  1791  (C  avril), 
jn-S". 
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il .  Imprimerie  de  Du  l'ont,  député  à  l'Assemblée  nationale,  8  juin 
1791.  Prospectus,  in-S",  6  pages. 

1791-1792 

4^8.    Correspondance  patriotiqne  *  entre  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de 
V Assemblée  nationale  constituante.  8  vol.  in-8°.  Paris,  Du  Pont. 

Journal  hebdomadaire,  composé  de  quatre  parties  :  la  première  com- 
prend les  lettres  et  mémoires  d'anciens  constituants,  de  députés 
a  la  Législative  et  autres  citoyens;  la  seconde,  les  extraits  et 
notices  des  ouvrages  nouveaux;  la  troisième,  les  nouvelles  poli- 
tiques et  les  réflexions  que  les  événements'  comportent  ;  la  qua- 
trième, le  compte-rendu  des  séances  de  la  Législative  avec  «  les 
«observations  libres,  respectueuses,  mais  courageuses  que  l'on 
«  croit  devoir  aux  représentants  de  la  nation,  et  plus  encore  aux 
«  citoyens  qu'ils  représentent.  « 

Les  volumes  sont  composés  alternativement  de  six  ou  sept  numéros. 
Les  cinq  premiers  volumes  (9  octobre  1791  au  l''' juin  1792)  portent 

seuls  le  titre  ci-dessus. 
Le  6e  (2  juin  1792  au  3  juillet)  est  intitulé:  L'Ami  de  la  Constitution. 
Les  numéros  sont  devenus  quotidiens. 
Le  7«  et  le  8°  (4  juillet  au  9aoiitl792)  sont  intitulés  :  Correspondance 

patriotique.,  à  laquelle  on  a  réuni  le  journal  intitulé  :  L'Ami  de  la 

Constitution. 
Du  Pont  n'a  pris  part  (ju'à  la  rédaction  des  cinq  premiers  volumes. 

Voici  la  liste  de  ses  principaux  articles  : 

Tome  L  —  Préface  publiée  d'abord  sous  forme  de  prospectus  avec  le 
titre  de  «  Correspondance  entre  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  qui  demeureront  à  Paris  et  ceux  qui  retourneront 
dans  leurs  départements.  »  Inip.  Du  Pont,  7  pages. 
Sur  les  travaux  que  l'Assemblée  nationale  constituante  a  légués  à 

l'Assemblée  nationale  législative.  Du  Pont,  13  pages. 
De  la  position  actuelle  des  colonies;  de  l'influence  que  devait  avoir 

sur  elles  la  Révolution  française  ;  des  moyens  d'y  amener  et  d'y 

assurer  la  paix.  Du  Pont,  13  pages. 

Tome  II.  —  De  l'amour  de  la  Constitution  et  celui  de  la  Liberté.  Lettre 
aux  éditeurs,  i)arDuPont,  ancien  député  de  Nemours,  10  pages,  sur 
les  citoyens  de  couleur  aux  États-Unis  ;  D.  P.,  4  pages. 
De  l'aristocratie,  ou  du  pouvoir  injuste  usurpé  par  la  minorité  dans 
presque  tous  les  gouvernements  et  dans  presque  toutes  les  Assem- 
blées, et  des  moyens  de  résister  à  ce  pouvoir,  P.  N.,  7  pages. 
Lettre  de  M.  Du  Pont,  ancien  député,  etc.,  à  M.  Roustan,  plénipoten- 
tiaire de  Saint-Domingue  auprès  des  États-Unis  d'Amérlcjue.  6  pages. 
Causes  très  légitimes  de  la  diversité  des  opinions  relativement  k 
l'usage  que  le  roi  a  fait  du  veto  sur  le  décret  qui  concernait  les 
émigrants  et  sur  celui  ([ui  regardait  les  prêtres  non  assermentés. 
Observations  propres  à  décider  la  question  et  à  réunir  les  esprits  ; 
Du  Pont,  8  pages.  (Tiré  à  pari.) 

<  Voir  p.  3-28  cl  s. 
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De  la  position  politique  de  la  France.  Moyen  simple  d'en  écarter  tout 
péril  en  lui  conservant  toute  sa  difcnilé.  Du  Pont,  13  pages.  (Tiré 
à  part  au  commencement  de  1702,  10  pages.) 

Tome  III.  —  Motifs  de  ceux  qui  cherchent  à  engager  la  nation  à  faire 
une  incursion  sur  les  terres  de  TEmpire.  Du  Pont,  S  pages.  (Tiré  à 
part.) 

Notice  sur  Gonzalve  de  Cordoue,  par  Florian,  etc.  D.  P.,  9  pages. 

Première  lettre  aux  éditeurs  sur  Torganisation  de  l'armée.  Du  Pont, 

6  pages. 

Seconde  lettre  aux  éditeurs  sur  1  "organisation  de  Tannée.  Du  Pont, 

14  pages. 
Troisième  lettre  aux  éditeurs  sur  1  organisation  de  l'armée.  Du  Pont, 

28  pages. 
Mort  de  Cérutli  et  notice  sur  sa  vie.  (Anonyme).  3  pages. 
Lettre  de  M.  Du  Pont  à  M.  Monnot  sur  le  décret  relatif  a  la  guerre 

contre  l'Allomagne.  7  pages.  (Tiré  à  part,  avec  la  date  du  27  janvier 

de  l'an  IV,  sous  le  titre  :  Observations  si'.r  le  décret  relatif  a  la  guerre.) 

Tome  IV.  —  Quatrième  lettre  sur  l'organisation  de  l'armée ,  Du  Pont, 
16  pages. 

Sur  une  opinion  inconstitutionnelle  que  l'on  cherche  à  répandre.  Du 
Pont,  8  pages. 

Tentative  de  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  pour  soustraire 
les  représentants  du  peuple  a  l'influence  de  ceux  que  la  nation 
n'a  pas  choisis.  (Anonyme).  7  pages. 

Notice  sur  «  L'Opinion  publique.  »  brochure  de  B.  M.  ;  D.  P-,3  pages. 

Cin(}uiéme  lettre  sur  l'organisation  de  l'armée.  Du  Pont.  16  pages. 

Nouvelles  tentatives  pour  armer  les  gens  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment civique.  Révolution  dans  le  ministère.  Observations  sur  Tétat 
de  la  chose  publique.  Du  Pont,  6  pages. 

Sur  la  véritable  et  la  fausse  économie  dans  les  dépenses  publiques 
d'une  nation.  Du  Pont,  17  pages. 

Des  gouvernements  mpréscntatifs  en  général.  De  la  conslitiilinn  fran- 
çaise en  particulier.  Atteintes  (|u  elle  a  déjà  reçues.  Du  Pont.  16  p. 

Sur  le  véritable  esprit  national  relativement  à  la  révolution.  P.  N., 

7  pages. 

Des  moyens  d'assurer  la  prospérité  des  colonies  et  des  règles  à  don- 
ner à  leur  commerce  pour  concilier  les  intérêts  des  colons  et  celui 
des  négociants  de  nos  ports.  Du  Pont.  13  pages. 

Notice  sur  Julie  ou  la  religieuse  de  Nîmes,  drame  de  Ch.  Pougens. 
D.  P.,  4  pages. 

Tome  V.  —  Lettre  de  M.  Du  Ponl  à  M.  Pélion,  12  pages.  (Tiré  à  part, 
voir  plus  loin  n°  51.) —  Avec  des  observations  préliminaires  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  brochure. 
De  la  manière  dont  la  guerre  doit  être  faite.  Du  Pont,  12  pages,  (Tiré 

à  part.) 
Seconde  lettre  de  M.  Du  Pont  à  M.  Pétion,  21  pages.  (Tiré  à  partf  Voir 

n°  51  bis.) 
Notice  sur  la  c  Propriété  dans  ses  raiiports  avec  le  droit  public.  »  par 
M.  G.  G.;  D.  P.  Deux  articles,  le  premier  de  7  page»;  le  sacoftd  de 
11  pages. 


DE   DU    PONT    DE   NEMOURS.  419 

Lollre  de  M.  Du  Pont  aux  citoyens  constitutionnaires.  Datée  du  14  mai 

de  l'an  IV.  28  pages.  (Tiré  à  part,  voir  plus  loin  n"  51.) 
Notice  sur  les  Nouvelles  Nouvelles  de  Florian  ;  Du  Pont,  3  pages. 

48  bis.  —  Lcllre  du  secrétaire-imprimeur  de  la  Société  des  citx)yens 
qui  ont  été  membres  de  la  majorité  de  rAssembléc  constituante, 
datée  du  3  janvier  de  Fan  IV.  3  pages. 

49.   Letlre  de  M.  Du  Pont  à  M.  PétionK  19  pages  in-S".  Parue  d'abord 
û.^i\%\di.  Correspondance  patriotique.  (Voir  au  numéro  précédent.) 
Cette  brochure  eut  rapidement  cinq  éditions. 
Pétion  répondit  par  celle-ci  :  Réponse  de  M.  Pétion  à  M.  Du  Pont. 
Lottin,  1792,  in-So. 

oO.   Deuxième  lettre  di:  M.  Du  Pont  à  M.  Pétion.  27  avril  de  l'an  IV. 

Paris,  imp.  de  l'auteur,  in-S»,  20  pages.  (Voir  Correspondance 
patriotique.)  Une  seconde  édition  fut  tirée  peu  de  temps  après. 

Les  lettres  à  Potion  donnèrent  lieu  à  une  vive  polémique.  Signalons  : 

a.  Réponse  à  la  deuxième  lettre  de  M.  Du  Pont  à  M.  Pétion.  —  Paris, 

Société  typographique,  in-8".  —  Signée  :  Un  jeune  citoyen  patriote. 

b.  Autres  lettres  à  M.  Pétion,  avril  an  IV,  in-S". 

c.  Sur  les  Suisses  de  Château-Vieux,  in-S"  3  pages.  Signé  :  I.  Eleu- 

thère,  grenadier  de  la  première  légion^. 

51.  Avant-dernier  chapitre  de  Vhistoire  des  Jacobins.,  14  mai,  imp.  Du 

Pont,  30  pages. 

Le  titre  de  départ  :  Lettre  de  M.  Du  Pont  aux  citoyens  constitution- 
naires. (Voir  ci-dessus.  Correspondance  2Mtriotique) .  Cette  brochure 
eut  trois  éditions. 

52.  Sur  Z'amîu'.sfi'e,  par  Du  Pont,  etc.  in-8°,  3  pages. 

53.  Traité  d'alliance  o/fensice  entre  les  français  émi(jra)ils  aristocrates 

d''une  part  et  les  français  républicains^  d'autre  part  fait  et  conclu  à 
Luxembourg  le  l^"^  octobre  1791.  Anonyme,  in-S",  15  pages. 

54.  Pétition  dés  huit  mille. 

55.  Péiition  des  vingt  mille '^ 

56.  Le  pas  de  char(je  au  lieu  delà  rétraite.  Kemori\VdLQ.ce  à  la  Conven- 

tion nationale,  s.  d.  Imp.  Du  Pont  in-S^^  7  pages. 

^  Voir  p.  3-29. 

-  De  Du  Pont  ou  d'Irénée-Eleuthère,  son  second  fils. 

5  Nous  ignorons  le  tilro  exact  de  ces  deux  brochufcs.  Ce  sont  probablement  celles  que 
rimprimerie  Du  Pont  publia  alors  sous  les  litres  suivants  :  «  Adresse  individuelle  des  citoyens 
«  actifs  de  Rouen  à  l'AssemblL'c  nationale  sur  les  crimes  commis  à  Paris  dans  la  journée 
c(  du  20  juin  l/'Jâ  »  —  suivie  de  39  pages  de  signatures  de  citoyous  actifs  ;  cl  i'  Adresse 
«  individuelle  des  citoyens  actifs  ilë  Houcn  au  Hoi,  •  suivie  de  40  pages  do  sif;naturcs.  — 
Voir  p ,  330. 
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1793  ou  1794 

57.  Vues  xitr  VMucntion   nnlionale  par  un  cultivateur^  ou  moyen  de 

simplifier  l'instruction,  de  la  rendre  à  la  fois  morale,  philoso- 
phique, républicaine,  civile  et  militaire,  sans  déranger  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  des  arts  auxquels  la  jeunesse  doit 
concourir.  Paris,  Du  Pont,  rue  de  la  Loi,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique. In-8o,  -47  pages. 

1795 

58.  Plaidoyer  de  Lijsias-  contre  les  membres  des  anciens  Comités  de 

Salut  public  et  de  sûreté  générale.  Paris,  Du  Pont,  in-8'^,  an  III. 
Si  pages. 

59.  Observations  sur  la  ConHtilution  proposée  par  la  commission  des  onze 

et  sur  la  position  actuelle  de  la  France^,  par  Du  Pont,  ex-député 
de  Nemours  à  la  première  Assemblée  constituante,  l'an  III  de 
la  République,  m-S°,  60  pages.  Imp.  Du  Pont. 

60.  Constitution  pour  la  République  française.    Du  pouvoir  législatif 

et  du  pouvoir  exécutif  convenables  à  la  République.  Paris, 
Du  Pont,  an  III  de  la  République,  in-8°,  133  pages. 

()1.   Dénonciation  contre  le  représentant  Dupin,  contre  les  veuves  et  les 
enfants  des  fermiers  généraux. 

6'2.  Principaux  rapports  et  discours  au  Conseil  des  Anciens. 

9  et  10  brumaire  au  IV.  —  Deux  discours  sur  la  nomination  du  Direc- 
toire*. 

23  et  24  brumaire.  —  Deux  discours  sur  une  proposition  tendant  à 
donner  au  Directoire  le  droit  de  nommer  aux  places  d'administra- 
teurs vacantes  dans  les  départements  oii  les  assemblées  électo- 
rales n"ont  pas  terminé  leurs  opérations-'. 

2.5  brumaire.  —  Sur  le  droit  du  Directoire  de  viser  les  dépenses  du 
corps  législatif®. 

30  brumaire.  —  Sur  la  liberté  de  commerce,  à  pro()OS  de  la  Compa- 
gnie des  Indes. 

*  Voir  p.  362. 
'  Voir  p.  342. 
«  Voir  p.  342  cl  s. 
*■  Voir  p.  346  et  s. 
5  Voir  p.  347  et  s. 
«  Voir  p.  348. 
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2  cl  4  frimaire.  —  Doux  discours  sur  la  dcserlion. 

11  frimaire.  —  Discours  sur  l'emprunt  de  la  ville  d'Uzès'. 

13  frimaire.  —  Discours  sur  la  lixation  du  pris  do  1  équivalent  de  la 
portion  de  contribution  à  payer  en  nature. 

19  frimaire.  —  Discours  sur  l'emprunt  forcé-. 

25  frimaire.  —  Discours  sur  une  loi  tendant  à  percevoir  les  droits  de 
douanes  en  numéraire^. 

20  frimaire.  —  Deuxième  discours  sur  le  môme  sujet. 

1798 

03.   Principaux  rapports  et  discnurs  au  Conseil  des  Anciens. 

24  nivôse.  —  Discours  sur  les  biens  des  émigrés*. 
0  pluviôse.  —  Deuxième  discours  sur  le  môme  sujet. 

9  et  10  2)hiviôse.  —Sur  l'adresse  des  patriotes  de  Montélimart,  relative 

à  l'exclusion  de  J  -J.  Aymé. 
28  phwiôse.  —  Discours  sur  la  résolution  relative  aux  rentiers. 
4  ventôse.  —  Sur  le  mode  d'évaluation  en  froment  du  traitement  des 

fonctionnaires. 
23  ventôse.  —  Discours  sur  le  droit  de  monnayage. 

27  ventôse.  —  Sur  la  présence  d'étrangers  à  Paris. 

10  germinal.  —  Sur  le  papier-monnaie. 

20  germinal.  —  Sur  les  frais  de  monnayage. 

28  germinal.  —  Sur  la  responsabilité  des  imprimeurs. 
4  floréal.  —  Rapport  sur  une  question  de  douanes. 

14  prairial.  —  Sur  le  modo  de  complément  du  Corps  législatif. 

20  messidor.  —  Sur  le  projet  de  Code  civil. 

l)  thermidor.  —  Sur  les  contributions  de  l'an  IV. 

18  et  19  thermidor.  —  Discours  sur  les  droits  d'exportation  et  d'impor- 
tation. 
30  thermidor.  —  Troisième  discours  sur  les  biens  des  émigrés. 
0  fructidor.  —  A  pro|)os  des  marchandises  du  duché  de  Berg. 

12  fructidor.  —  Sur  les  biens  nationaux. 

17  fructidor.  —  Sur  l'abus  du  mot:  salut  public. 

18  fructidor.  —  Sur  les  troubles  de  la  commune  de  f«enevé. 

12  vendémiaire  &n  V.  — Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  résolution  du  29  messidor,  relative  au  |)aiement  des  fermages 
des  domaines  nationaux,  par  Du  Pont  de  Nemours.  Imp.  nationale, 
an  V,  in-8°. 

29  vendémiaire.  —  Sur  la  monnaie  de  cuivre. 

27  brumaire.  —  Opinion  de  Du  Pont  de  Nemours  sur  la  résolution  re- 
lative à  la  loi  du  3  brumaire.  Imp.  nationale,  frimaire  an  V,  20  pages. 

21  frimaire.  —  Sur  les  dispositions  relatives  à  l'exportation. 
23  frimaire.  —  Sur  les  élections  de  la  (iuyane. 

G-i.   Philosophie  de  l'univers,  1''°  édition,  in-8".  Paris,  Du  Pont,    IT^ti. 
—  2°  édition,   Paris,  Du  Pont,  fructidor  an  IV,  suivi  <]o  divers 

'  Voir  p.  335. 
-  Voir  p.  330  et  s. 
»  Voir  p.  353  H  s, 
■'  Voir  p.  33(). 
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mémoires.  —  1-5°  ('dition,  an  VIII,  Paris,  (joujou  111s,  in-S", 
339  pages,  avec  portrail  de  l'auteur  et  suivi  de  divers  mé- 
moires*. 

O.S.  Le  Serpent,  commentaire  sur  l'ancienne  alU'gorie  du  serpent  et  de  In 
vie,  qui  se  trouve  dans  le  Boun-Déhcsch  et  dans  plusieurs 
autres  mythologies  orientales  (lu  à  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut,  le  "-li  messidor  an  IV),  signé 
D.  P.  D.  N.  et  suivi  de  il/""  Djerbinska^  anecdote  polonaise, 
7  pages. 

1796-1797 

60.  L'Historien^,  17  volumes in-S»,  chez  Du  Pont,  imprimeur-libraire, 
rue  de  la  Loi,  n°  123'2  (du  1°''  l'rimaire  an  IV  au  coup  d'Etal 
de  fructidor). 

Ce  journal,  dirigé  par  Du  Pont,  contient  un  compte  rendu  très  complet 
des  débats  parlementaires^  et,  par  conséquent,  les  discours  pro- 
noncés au  Conseil  des  Anciens  par  Du  Pont.  Il  renferme  égale- 
ment un  assez  grand  nombre  d'articles  très  courts  de  notre 
auteur;  la  plupart  sont  signés  de  son  nom  «Du  Pont  de  Nemours  » 
ou  des  initiales  D.  P.  d.  N.  ou  P.  N. 

Nous  signalons  les  suivants  : 

N»  18.  —  Sur  les  revenus  de  la  France  et  les  contributions  possibles. 

N»  50.  —  Sur  la  décision  relative  à  .I.-J.  Aymé. 

N"  03,  —  Idées  sur  le  serment  du  l"  pluviôse  (21  janvier  179G). 

1797 

67.  Principaux  rapports  et  discours  au  Conseil  des  Anciens. 

a.  1")  nivôse.  —  Opinion  do  Du  Pont  de  Nemours  sur  les  résolutions 
relatives  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Imp.  nationale,  ni- 
vôse an  V,  in-S",  12  pages. 

h.  11  pluviôse.  —  Discours  à  propos  d'une  lettre  de  Mazade. 

c.  2  ventôse.  —  Rapport  fait  par  Du  Pont,  etc.,  sur  les  fonds  à  mettre 

à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  pour  le  trimestre  de 
nivôse.  Imp.  nationale,  an  V,  10-4°. 

d.  9  ventôse.  —  Opinion  de  Du  Pont,  etc.,  sur  le  projet  d'un  droit  do 

passe.  Imp.  nationale,  ventôse  an  V,  in-4<',  24  pages. 

e.  18  ventôse.  —  Discours  sur  l'ajournement  du  projet  relatif  à  la  con- 

trainte par  corps*. 

f.  24  ventôse.  —  Opinion  de  Du  Pont,  etc.,  sur  la  contrainte  par  corps. 

Imprimerie  nationale,  germinal  an  V,  in-S°,  30  pages. 

■•  Voir  p.  331  ot  s.  La  Philosophie  de  l'Univers  est  précédée  de  VOromasi.':,  poémc 
en  prose. 
'  Voir  p.  319. 

'  Ce  compte  rendu  était  fait  par  Bienaymé. 
4  Voir  p.  356. 
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g.  24  germinal.  —  Discours  sur  les  projets  de  loterie'  et  sur  l'état  des 
revenus  ordinaires  de  la  République.  Imp.  nationale,  floréal 
an  V,  in-8°,  31  pages. 

11.  3  'prairial.  —  Discours  sur  la  constitution  des  deux  conseils. 

i.  17  prairial.  —  Rapport  fait  par  Du  Pont,  etc.,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  sur  l'organisation  et  les  dépenses  de  la  Tréso- 
rerie nationale.  Imp.  nationale,  prairial  an  V,  in-S»,  14  pages. 

j.  19  prairial.  Opinion  de  Du  Pont,  etc.,  sur  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique, prairial  an  V,  in-S»,  26  pages. 

Je.  4  messidor.  —  Sur  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

l,  9  messidor.  —  Discours  sur  la  résolution  du  1"  messidor,  relative 
l'urgence  des  paiements  et  aux  négociations  à  faire  par  la  Tré- 
sorerie. Imp.  nationale,  messidor  an  V,in-8°,  10  pages. 

m.  12  messidor.  —  Opinion  de  D.  P.  D.  N.  sur  les  postes,  in-S",  4  pages, 
Imp.  de  Du  Pont. 

«.13  thermidor.  —  Sur  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire. 

0.  11  fructidor.  —  Opinion  sur  la  résolution  du  19  messidor,  relative 
aux  fugitifs  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Imp.  nationale,  fruc- 
tidor an  V,  in-S",  8  pages. 

jp.  IC  fructidor.  —  Rapport  sur  la  résolution  relative  aux  dépenses  des 
relations  extérieures.  Imp.  nationale,  fructidor  an  V,  in-S", 
6  pages. 

(j.  115  fructidor.  — Opinion  sur  la  première  résolution  du  19  messidor, 
relative  aux  transactions.  Imp.  nationale,  fructidor  an  V,  in-S", 
12  pages. 

68.  Dît   Vont  de  Nemours  à   .^es   collègues    (à  propos   de  l'imprimerie 

nationale).  Paris,  imp.  de  Du  Pont,  sans  date,  in-S»,  16  pages. 

69.  Du  Pont  de  Nemours  à  ses  collèfjues,  sur  les  calculs  de  Veniier.  Paris, 

imp.  Du  Pont,  sans  date,  in-8°. 

—  Philosophie  de  l'Univers,  2^  édition.  —  Voir  n°  6i. 


1798 

70 .  Des  bases  de  la  morale.  Observations  lues  le  2  tliermidor  an  VI,  à 

rinstitut,  sur  la  question  qu'il  avait  proposée  :  «  Quelles  sont 
les  institutions  les  plus  propres  à  fonder  la  morale  du  peuple.  » 

1799 

71 .  Sur  le  goût  dans  la  littérature  et  les  arls.  Lu  à  l'Institut  le  7  fructidor 

an  VII.  (Extrait  des  Archives  littéraires.) 

<  Voir  p.  356. 
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1-1.  Compagnie  d'Amérique^,  mémoire  qui  conlioiit  le  plan  des  opéra- 
tions de  la  Société.  Paris,  thermidor  an  VII,  in-i°,  41  pages 
(anonyme). 

73.  Mémoire  à  l'Académie  des  sciences  morales  sur  le  nombre  des  écoles 
primaires  que  l'on  doit  établir  (!22  ventôse  an  VIF),  dans  la  col- 
lection des  mémoires  de  cette  Académie,  section  dos  sciences 
morales  et  politiques,  tome  V. 

—  Philosophie  de  Vl'nivers,  3°  édition.  —  Voir  n"  fii. 

1800 

7i.  Sur  l'éducation  nalionale  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique^.  Phila- 
delphie, in-8".  L'ouvrage  est  daté  de  Good-Stay,  près  New- York, 
15  juin  18U0.  —  ;2°  édition.  Voir  1812. 

1803 

73.  Des  différents  régimes  qii\i  suivis  le  genre  humain  selon  quUl  s'est 
trouvé  dans  l'abondance  ou  dans  la  disette  et  de  leur  influence  sur  sa 
moralité,  mémoire  lu  à  l'Institut  le  22  fructidor  an  XI.  (Extrait 
des  Archives  littéraires*  et  suivi  de  l'Infidélité. 

Les  deux  opuscules  forment  une  hrochurc  in-S"  de  15  pages,  sans 
date. 

7li.  A\is  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  de  la  Banque  territoriale. 
Paris,  5  hrumaire  an  XII,  in-4%  10  pages.  —  Signé  Du  Pont 
de  Nemours,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

77.  Règlements  arrêtés  par  l'administration   de  la  Banque  territoriale 

formée  sous  la  raison  Ghavagnac  et  C°,  Goujon  lils,  3  frimaire 
an  XII,  in-^o,  13  pages.  —  Signé  :  Du  Pont  de  Nemours,  Le 
Mercier,  Reynier,  Clivart. 

78.  Rapport  fait  à  l'Assemblée  des  créanciers  de  la  Banque  territoriale 

dans  leur  séance  du  H  frimaire  an  XII,  par  M.  Du  Pont  de 

Nemours,  président  de  la  commission  intermédiaire.  Goujon  fils, 
in-i",  8  pages. 

79.  Observations  de  la  Chambre  de  coinmerce  de  Paris  sur  le  projet  de  Code 

de  commerce.  Stoupe,  frimaire  an  XII,  in-i".  194  pages.  Signé  : 
Frochot,  Vignon,  etc.,  Du  Pont  de  Nemours,  secrétaire. 

>  Voir  p.  358,  330,  367. 

»  Voir  p.  362. 

s  Vnir  p.  361  ot  s. 
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80.  Oliscrvaliona  de  la  Chambre  du  commerce  do  Parii>  sur  les  ilroits  et 

formalités  auxquels  viennenl  d'être  assujellis  lespréseiitnt iojis,  défauts 
et  congés,  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Stoupe,  an  XII,  in-i°, 
12  pages.  Signé  :  Frochot,  etc.,  Du  Pont  de  Nemours,  secré- 
taire. 

81.  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  sur  le  commerce  des 

cotons  filés  et  des  toiles  de  coton.  Stoupe,  an  XII,  in-'io,  38  pages 
(dû  probablement  à  la  plume  de  Du  Pont). 

1804 

82.  Rapport  sur  le  droit  de  marque  des  cuirs  (1788),  par  un  conseiller 

d'Etat.  Paris,  veuve  Goujon  fils,  an  XII,  in-8°  ^.  (Reproduction 
d'un  mémoire  présenté  au  contrôleur  général  Lambert.) 

83.  Sur  quelques  erreurs  de  M.  Marmoniel  relatives  à  M.  Turgot.  Lettres 

adressées  aux  auteurs  du  Publiciste,  du  Journal  de  Paris  et  du 
Journal  de  commerce,  par  Dupont  de  Nemours.  Paris,  Delance, 
an  XIII,  in-8°,  18  pages. 

Ces  lettres  sont  au  nombre  de  deux  ;  elles  sont  datées  du  22  nivôse, 
et  du  6  pluviôse  an  XIII  '.  (Eu  réponse  à  quelques  passages  des 
uiémoires  de  Marmontel.) 

Une  autre  brochure  fut  publiée  par  Du  Pont  à  propos  des  mémoires  de 
Marmontel,  sous  ce  titre  : 

8-i.  Œuvres  posthumes  de  Marmontel,  etc.,  contenant  ses  mémoires. 
4  vol.  in-S".  —  Critique  de  cet  ouvrage  (extrait  de  la  Bibliothè- 
que française,  21"  livraison.  A"  année),  signé  :  D.  P.  D,  N., 
membre  de  l'Institut  national,  s.  d. 

85.  Parallèle  entre  le  plan  de  M.  I^ecointe-Pugraveau  et  celui  de  la  nou- 
velle Banque  territoriale,  relativement  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  créanciers  de  l'ancienne  Banque.  Goujon  fils,  sans  date^, 
in-'i",  8  pages.  Signé  :  N...s,  porteur  de  traites  territoriales. 

83.  A  propos  du  navire  le  Neio-Jerseg*  : 

l*^""  mémoire.  —  Observations  sommaires  et  preuves  sur  le  navire  le 
New-Jersey,  par  Du  Pont  de  Nemours,  fondé  de  pouvoirs  de 
MM.  Nicklin  et  GriiTith,  et  par  de  la  Grange,  jurisconsulte,  etc. 
Delance,  in-4'\  9  pages. 

«  Voir  p.  224,  372. 

•  Des  exemplaires  de  celte  brochure  sont  précédées  d'nn  li»re  imprimé  et  ainsi  libellé  : 
Opasculcs  morales  et  (loliliques  (pas  philo-;ophii]iies)  retirées  do  dilTérents  journaux. 
'  Probablement  1804. 
"  Voir  p.  367. 


426  LIST1-:    DES    OUVRAGES 

2*"  mémoire.  —  Dernih-efi  ohxrvvatioint  sur  le  navire  le  New-Jersey, 
par  Du  Pont  de  Nemours,  etc.,  et  par  De  la  Grantre,  etc., 
Delance,  in-i",  10  pages. 

3'^  mémoire.  —  Doutes  cl  préventions  relativement  à  la  restitution 
à  faire  aux  propriétaires  du  navire  le  «  New- Jersey.  »  Réponse  à 
ces  doutes,  réfutations  de  ces  préventions,  par  Du  Pont  de 
Nemours,  fondé  de  pouvoirs  des  armateurs,  associés,  intéressés 
et  assureurs  du  New-Jersey,  et  par  de  la  Grange,  adjoint  au 
fondé  de  pouvoirs,  sans  date,  in-i",  brochure. 

i''  mémoire.  —  Nouvelles  questions  proposées  par  M.  le  Directeur  de 
la  -4^  division  de  la  liquidation  générale,  membre  du  conseil  de 
liquidation,  et  de  la  part  de  ce  conseil,  aux  fondés  de  pouvoirs  et 
défenseurs  des  propriétaires  du  navire  le  «  Neiv-Jcrsey  »  et  de  leurs 
co-intéressés.  Réponses  à  ces  questions  par  les  mômes  et  par 
J.-B.  Sirey,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  conseil  des 
prises,  in— 4°. 

S*' mémoire.  —  A  LL.  EE.  les  minisires  plénipotentiaires  français  et 
américains,  chargés  de  prononcer  sur  les  réclamations  des 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  ont  droit  de  prendre  part  aux  avan- 
tages stipulés  entre  les  deux  nations  par  les  traités  du  8  ven- 
démiaire an  IX  et  du  10  floréal  an  XI,  par  Du  Pont  de 
Nemours,  etc.,  et  de  la  Grange,  etc. 

1805 

87.  Notice  historique  sur  M.  Qursnay  de  Saint-Germain^.  Signé  :  D.P.D.N. 

Extrait  de  la  Revue  philosophique,  littéraire  et  politique,  in-S", 
sans  date,  11  pages. 
—  Reproduit  en  partie  par  Eugène  Daire,  dans  son  premier  volume 
des  Physiocrates. 

88.  Sur  le  déisme,  lettre  aux  auteurs  du  Puhliciste.  Paris,  G  brumaire 

au  XIV. 

89.  Sur  les  assertions  du  docteur  Gall.  —  Extrait  du  Puhliciste. 

90.  Rapport  à  la  société  d'encouragement  sur  les  concessions  de  canaux, 

1806 

91 .  Sur  la  Banque  de  France-, les  causes  de  la  crise  qu'elle  a  éprouvée, 

les  tristes  effets  qui  en  sont  résultés  et  les  moyens  d'en  pré- 

'  Voir  p.  37-2,  374. 
■-  Voir  p.  372. 
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venir  le  retour  ;  avec  une  théorie  des  banques.  Paris,  Dclance, 
1806,  in-8°.  Par  P.  S.  Du  Pont,  de  Nemours.  70  pages. 

92.   Sur  r instinct,  mémoire  lu  à  l'Institut.   Paris,  imprimerie  de  la 
Revue  j)hilosophique.  1806,  in-S",  54  pages. 

Ce  mémoire  devait  être  ajouté  à  la  4"  édition  do  la  Philosophie  de 
l'Univers  qui  ne  fut  pas  publiée.  Il  a  été  reproduit  avec  additions 
dans  les  Mémoires  sur  différents  sujets. 


1807 

93,  Quelques  mémoires  sur  différents  sujets^  lus  ou  communiqués  à  l'Institut. 
l''o  édition,  Paris,  Delance,  in-8°,  1807,  91  pages,  avec  portrait 
de  l'auteur. 

—  2*^  édition,  1813,  sous  ce  litre  :  «  Quelques  mémoires  sur  différents 
«  sujets,  la  plupart  d'histoire  naturelle  ou  de  physique  générale 
«  et  particulière.  »  —  Paris,  Dufour,  in-8",  428  pages.  Tiré  à 
450  exemplaires  et  25  sur  vélin. 

Cotte  deuxième  édition  contient  les  opuscules  suivants  : 

De  la  Doris  et  du  fucus  lonffiferus,  avec  une  planche.  Note  envoyée 
d'Amérique  à  la  classe  des  sciences  physiques,  fioréal  an  VIII. 

Observations  sur  la  force  des  courants  de  l'Atlantique.  Note  envoyée 
d'Amérique  à  la  section  de  géographie  de  l'académie  des  sciences 
morales.  12  messidor,  an  VIII. 

Sur  la  formation  de  l'eau  dans  les  corps  animés.  Note  envoyée  d'Amé- 
rique a  la  classe  des  sciences  physiques.  Floréal,  an  VIII. 

Sur  la  nature  de  la  côte  à  l'est  de  l'Amérique  septentrionale.  Note 
envoyée  d'Amérique  à  la  classe  des  sciences  physiques  et  à  la 
section  d'histoire.  Floréal,  an  VIII. 

Sur  les  isles  et  les  islots  qui  sont  aux  embouchures  de  l'Hudson,  de 
la  Panaïk,  de  l'Hackissah  et  du  Rariton,avec  une  carte.  Note  envoyée 
d'Amérique  à  la  classe  des  sciences  physiques  et  à  la  section  de 
géographie.  Floréal,  an  VIII. 

Sur  la  théorie  des  vents.  Lu  à  la  classe  des  sciences  physiques.  3  floréal 
an  XII.  —  Imprimé  dans  le  6°  volume  des  transactions  de  la  Société 
l)hilosophique  de  Philadelphie. 

Lettre  à  M.  Delambre  sur  le  mémoire  précédent.  19  floréal,  an  XII. 

Sur  les  causes  chimiques  des  pluies.  Lu  à  la  classe  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques.  15  septembre  1806. 

Observations  et  l'éflexions  sur  les  rapports  que  les  plantes  ont  avec 
les  insectes  en  général  et  avec  les  polypes  en  particulier.  Lu  à  la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  G  fructidor,an  VIII. 
Imprimé  dans  le  5°  volume  des  Transactions  de  la  Société  philoso- 
phique de  Philadelphie. 

•  Voir  p.  369  et  s. 
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Sur  Kî>  mosnros  à  prondro  dans  les  années  liumidos  pour  la  conser- 
vation des  jiiains.  Lu  à  la  Cliambre  de  commerce  de  Paris.  G  fruc- 
tidor, an  XIII,  et  communiciué  par  elle  à  la  classe  des  sciences 
physiques,  le  9  fructidor. 

Secondes  ol)servalions  sur  la  conscrvalion  des  grains  dans  les  années 
humides.  Lu  à  la  classe  des  sciences  physiques.  2;)  fructidor,  an  XII. 

Observations  sur  les  mesures  ([ui  peuvent  être  à  prendre  pour  empê- 
cher quil  n"y  ait  disette  quand  les  semailles  d'hiver  ont  manqué. 
Lu  au  conseil  d'administration  de  l'agricullure  le  0  novembre  1785*. 

Observations  sur  (juelques  dénominations  d'animaux.  Lu  à  la  classe 
des  sciences  physiciues  le  12  germinal,  an  XII. 

Sur  l'abus  du  mot  nouveau  appliqué  en  histoire  naturelle  à  des  êtres 
anciens.  Lu  à  la  classe  des  sciences  phvsiqucs  le  12  germinal,  an 
XIII. 

Sur  un  genre  de  mort  qui  n'est  qu'apparent.  Lu  à  la  classe  des  sciences 
phvhiciues  le  G  brumaire,  an  XIV. 

Sur  Tinslinct.  Lu  pour  la  plus  grande  partie  à  la  classe  des  sciences 
physiques.  21  juillet,  11  et  18  aoiit  180G. 

Sur  la  sociabilité  et  la  moralité  du  louj),  du  renard,  du  chien  sauvage, 
et  sur  la  manière  dont  celui-ci  est  devenu  domestique.  Lu  à  la 
séance  publicjue  de  l'Institut,  13  nivôse,  an  V. 

Sur  la  moralité,  l'intelligence,  les  sciences  et  les  institutions  sociales 
des  fourmis.  Lu  à  la  séance  publique  de  l'Institut,  lo  germinal, 
an  V. 

Examen  de  la  principale  objection  faite  au  mémoire  sur  l'Instinct. 
(Réponse  ix  Cuvier.) 

Histoires  de  chiens  :  Sultan,  les  Tournebroches,  le  blessé  guéri,  le 
crotteur. 

Sur  Haller,  sur  Bonnet,  sur  leur  très  louable  philosophie,  sur  les 
erreurs  qu'ils  pouvaient  en  retrancher,  sur  les  progrès  de  l'intelli- 
gence dans  les  animaux  et  chez  l'homme.  Lu  à  la  classe  des 
sciences  morales,  27  messidor,  an  YI. 

*  Pourquoi  la  plupart  des  chemins  sont  tortus  et  pourquoi  il  est  rare 

que  les  hommes   marchent    droit.  Lu  à  la  classe    des   sciences 
morales,  2o  vendémiaire,  an  VIII. 

*  Sur  la    liberté  morale.  Lu  à   la  deuxième  classe  de  l'Institut,  le  30 

nivôse,  an  XI,  et  à  la  troisième  le  23  octobre  1812.  Inséré  dans  les 
Archives  littéraires. 

*  Des  institutions  religieuses  dans  l'intérieur  des  familles,  Lu  à  la 

troisième  classe  de  l'Institut  le  31  octobre  1806. 

*  Essai  d'une  traduction  nouvelle  de  l'oraison  dominicale. 

*  Du  courage.  Lu  à  la  classe  des  sciences  morales.  7  brumaire,  an  VI. 

Inséré  dans  la  Revue  philosophique. 
(Les  mémoires  marqués  d'un  *  n'existent  pas  dans  la  1'^  édition). 

1808 

9i.  Irénée  Bon  fils,  sur  la  religioii  de  ses  pères  et  de  nos  pères,  16  pages, 
Paris,  Didot,  1808.  Inséré  dans  le  Journal  des  sciences  ot  des 
arts.  - 

'  Voir  ri.doisu^  n 
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1809-1811 

95.  OEuvrcs  de  Timjot^.  9  volumes  in-8o.  Belin. 

Lo  1"  volume  est  la  reproduction  des  mémoires  déjà  publiés  sur 
Turgot  avec  quelques  changements  ;  il  parut  le  dernier.  —  Voirn"24. 

Les  autres  volumes  contiennent  des  notes  étendues  de  l'éditeur.  On 
peut  citer  dans  le  tome  III,  la  note  sur  les  économistes  ;  dans  le 
tome  IV,  celle  sur  les  linances  de  l'ancien  régime;  dans  le  tomeV, 
celle  sur  la  diflérence  entre  les  théories  de  Smith  et  de  Turgot; 
dans  le  tome  IX,  l'avertissement. 

1806-1812 

96.  Rapports  à  la  Société  philanthropique  : 

l^  Sur  la  bourse  des  malades  s.  d. 

2°  Du  18  janvier  1806. 

3°  Du  31  janvier  1808. 

40  Du  U  février  1809.  In-8°,  U  pages. 

50  Du  10  février  1810.  19  pages.  In-8",  Éverat. 

6°      ?    19  pages,  s.  d.  (avec  un  autre  rapport  par  Éverat^. 

70  Du  10  avril  1813. 

8"  Du  1"-  octobre  18U. 

1810 

97.  Mémoires  soumis  à  la  5«  classe  de  flnsiitul,  sur  plusieurs  ouvrages 

historiques  et  particulièrement  sur  celui  de  M.  Uulhière  «  De 
l'anarchie  de  Pologne,  »  concourant  pour  les  prix  décennaux.  — 
Séances  des  24  août,  31  août  et  7  septembre  1810,  in-8'\  76  pages. 
Signé,  D.  P.  D.  N. 

1812 

98.  }^otice  sur  M.  Gudin-,  par  Du  Pont  de  Nemours,  in-8°,  8  pages. 

(Extrait  du  Mercure  du  7  mars  1812). 

99.  L'amitié,  l'amour,  les  amours,  signé  D.  P.   D.  N.  in-80,  -4  pages. 

(Extrait  du  Mercure  du  18  avril  1812.) 

Sur  l'éducntion  nationale  dans  les  Etats-Unis  d'' Amérique.  2°  édition. 
Paris,  Lenormant  1812,  in-8°.  159  p.  (Voir  ci-dessus,  no  74.) 

Essai  de  traduction  en  vers  du  Roland  furieux  de  l'Ariosle.  —  Chants  I 
à  III,  italien  et  français,  Paris,  Didot,  in-8',  1812.  (Voir  ci- 
dessus  Féditiou  du  1"  chant,  n»  23.) 

Quelques  mémoires  sur  différents  sujets,  etc.  2"  édition.  Paris, 
Dufour  1813.  Voir  n^  93. 

'  Voir  p.  'i'3  l'I  s. 

î  Gudin  de  la  Brenellurio. 
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1813 

100.  yotice  sur  la  vie  de   ,1/.  liaiioir,  ministre  plénipolcnliaire  des 

États-Unis  d'Amérique  auprès  de  S.  M.  TErapereur  et  roi,  par 
Du  Pont  de  Nemours.  Lu  à  la  Société  d'encouragement,  le  31 
mars  1813.  Huzart,  1813,  in-S»,  13  pages. 

101.  .1  MM.  les  auteurs  du  Mercure  de  France  (sur  Turgol).  Extrait 

du  Mercure  du  31  juillet  1813. 

1814 

102.  De  la  meilleure  Comlitution  à  donner  aux  Français.  Pains,  Lebèguc, 

in-8>'.  (Attribué  à  Du  Pont  sans  certitude). 

103.  Observations  sur  divers  projets  de  changement  dans  l'organisation 

des  administrations  de  finances.  (Anonyme).  Imp.  de  Lefebvre, 
in-8°,  15  pages. 

1817 

104.  Examen  du  livre  de  M.  Mallhus^  sur  le  principe  de  population; 

auquel  on  a  joint  la  traduction  de  quatre  chapitres  de  ce  livre 
supprimés  dans  l'édition  française  ;  et  une  Lettre  à  M.  Say  - 
sur  son  traité  d'économie  politique,  par  Du  Pont  de  Nemours. 
Philadelphie,  Lafourcade,  1817,  in-8°,  159  pages. 
—  La  Lettre  à  J.-B.  Say  et  une  autre  lettre  de  Du  Pont  au  même 
économiste  ont  été  insérées  dans  le  l*^"^  volume  des  Plnisiocrates 
d'Eug.  Daire. 

Date  indéterminée. 

105.  Lettre  aux  auteurs  du  Journal  de  commerce  sur  la  prohibition  des 

toiles  blanches,  matière  première  des  manufactures  de  toiles 
peintes  et  sur  le  danger  de  détourner  les  capitaux  de  leur 
emploi  naturel  en  voulant  encourager  une  branche  d'industrie 
plutôt  qu'une  autre.  Signé  P.  N.  Paris,  imp.  d'Ant.  Bailleul 
s.  d.  in-8<»  de  8  pages. 

Divers. 

106.  On  trouve  plusieurs  lettres  de  Du  Pont  à  Mirabeau  ou  à  Sophie 

(MmedeMonnier^),  dans  les  Lettres  originales  écrites  du  donjon 

*  Voir  p.  376  et  s. 

-  Voir  p.  380  et  s.  L'édition  de  1817  contient  un  grand  nombre  de  notes  qui  ne  se  tfouvcflt 
pas  dans  rédition  donnée  par  Eugène  Daire. 
3  Voir  p.  204  et  s. 
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de  Vincennes  et  dans  les  Mémoires  sur  Mirabeau  par  son  fils 
adoptif. 

107.  Un  grand  nombre  d'articles  de  Du  Pont  se  trouveraient  encore 
dans  la  Revue  philosophique,  politique  et  littéraire^  dans  les 
Nouvelles  politiques  nationales  et  étrangères  (179o-1797),  dans  le 
Publiciste,  diripré  par  Suard  en  1797,  dans  les  Archives  littéraires 
de  l'Europe^  dans  le  Mercure,  dans  la  Bibliothèque  française, 
dans  le  Journal  de  Paris,  etc. 

D'après  une  liste  qui  paraît  avoir  été  dressée  par  la  secomle  femme 
de  Du  Pont  (Mme  Poivre),  ces  articles  seraient  les  suivants  : 

1°  Articles  tirés  à  part  : 

Critiques  —  sur  les  mémoires  du  baron  de  Besenval  ;  sur  Mathilde 
et  sur  Elizabeth  ou  les  exih's  de  Sibérie,  de  Mme  Cottin;  sur 
Alphonsine  et  sm'  Mme  de  Maintenon,  de  Mme  de  Genlis;  sur  la 
théorie  du  monde  politique,  par  Cli.  His;  sur  l'abolition  progres- 
sive de  la  servitude,  par  Leuliette;  sur  une  erreur  de  M.  Guibcrt 
relative  k  Turgot. 

Voyage  de  la  Sagesse  (1707  ou  1798).  Cité  dans  le  compte-rendu  au 
Corps  Législatif,  le  deuxième  jour  complém.  de  Tan  VI,  par  Tlns- 
tilut  national,  p.  83. 

Sur  les  animaux  rétrogriffes  ;  sur  le  prêt  à  intérêt,  sur  les  manu- 
factures de  porcelaine  ;  sur  la  mode  ;  sur  les  noms  de  quelques 
rues  de  Paris. 

Notices  —  sur  Thouret  ;  sur  de  Toulongcon  ;  sur  Gibert. 

2"  Articles  non  tirés  à  part  : 

Sur  Towscnd  en  Espagne  ;  sur  Morques  ;  sur  Rivarol  ;  sur  Deter- 
ville  ;  sur  Peslalozzi  :  sur  Saint-Simon  ;  sur.\nson;  sur  François 
de  Neufchàteau;  sur  Madison. 

Sur  la  fontaine  des  Innocents  :  sur  la  foret  noire  ;  sur  Tournus;  sur 
Hambourg  ;  sur  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  sur  la 
diplomatie;  sur  Tagriculture  anglaise;  sur  un  moyende multiplier 
les  grains;  sur  lephlegme;  sur  les  mammifères  ;  sur  les  volières; 
sur  la  liltéralure  des  nègres;  ^^  Cent  mille  écus  de  rente;  —  sur 
l'harmonie  des  cultes;  sur  la  porcelaine  de  Delft. 

108.  Du  Pont  a  encore  lu  à  ^Institut  les  mémoires  suivants  : 

1797.  Praii'ial,  an  V.  —  Sur  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

ll98.  âdr  les  principes  et  le  lien  des  républiques  confédérées. 

1803.  20  Vendémiaire,  an  Xlll.  —  Observations  sur  seize  instrurnents 
tranchants  de  bronze,  adressés  par  le  Préfet  de  la  Haute- 
Vienne; 
30  frimaire  et  27  germinal,  an  XIII.  —  Histoire  des  finances  de 
l'Angleterre, 

lêOQ.  l4  7nars  et  28  noiicmhre.  —  Observations  sur  les  constitutions 
de  finance. 

1807.  9  et  16  janvier.  —  Sur  les  principes  à  liscr  et  k  suivre  daris 
la  composition  des  médailles. 
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1()"J.  Rappelons  enfin  les  travaux  inc'lils  que  nous  avons  cités  dans 
ce  volume  : 

1704.  L'anti-restricleur,  au  sujet  do  redit  de  1764  sur  le  connnerce 
des  forains. 

1788.  Sur  les  juincipes  et  le  l)ien  des  ré[)uhli(|ues  en  général,  bro- 
chure envoyée  à  Franklin. 
Puis  les  nombreux  iiiéiiioires  rédij,'és  pour  Ver;,'ennes  et  dont 
une  |)arlie  existe  aux  Archives  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  —  Enlin,  la  correspondance  avec  Gustave  III  et 
avec  le  margrave  de  Rade,  les  mémoires  auto-biographiques, 
la  correspondance  avec  Vergennes  dont  nous  avons  donné 
des  extraits. 

110.  Citons  encore  :  la  notice  sur  les  économistes,  insérée  dans  le 
Prospectus  du  Dictionnaire  de  çréographie  comnien.'ante ,  de 
Peucliet;  une  note  sur  Lalande,  dans  un  discours  de  Delambrc 
sur  cet  astronome. 


■IL. 
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1.  Par  M.  de  M.  (de  Monchanin).  C.  R.  en  1.  c.  d.  c.  (conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes),  électeur  du  département  de  la 
Seine.  Paris,  Delaunay,  1818. 

-2.  Par  Silvestre.  Imp.  de  Mademoiselle  Huzard,  in-S-^,  1818. 

3.  Par  de  Gérando.  Notice  lue  à  la  Société  d'encouragement  pour 
rindustrie  nationale,  lei23  septembre  1818  (extraite  du  i]/oH«7e«r). 
Paris,  s.  d.,  in-8''. 

4-.  Par  Boissy  d\\^nglas,  à  la  suite  de  son  é'.ude  sur  Malesherbes, 
'2  in-8  '. 

5.  Par  BouUée.  Notices  sur  M.  Poivre  et  sur  M.  Du  Pont  de  Nemours. 

Lyon,  Rossary,  1833,  in-S".  (Reproduit  dans  la  Biographie  uni- 
verselle de  Michaud.) 

6.  Par  Dolouse.  Rapport  sur  les  travaux,  de  la  Société  philanthropique 

pendant  l'année  1817. 

7.  Par  Eugène  Daire,  dans  le  premier  volume  des  Pliysiocrates. 

8.  Par  L.  deLavergne,  dans  les  Economistes  du  xviii^  siècle.  Guillaumin, 

in-8»,  1870. 
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Pagu  9,  W'j^iic  17.  an  lien,  de  .-  (Téinjuscr,  lire  :  de  sonj^cr  ii  opousor. 

—  59,  lii;ne  i:!.  un  lieu  de  -.  il,  lire  :  ils. 

—  00,  ligne  10,  an  lien  de:  (rinvcsligatious,  lire  ;  (i'inveslii;ali<jn. 


:  bien  l'Iergé,  lire  .-  bien  ([u"au  clergé, 
-al  il  les  «  ouvrages,  lire  :  «  salit  les  ouvrag--. 
;  Ces,  lire  -.  Ses. 

—  :i7},  ligne  dernier,^,  et   l'.T'j,  deux  premières   lignas,    supprimer  les 
guiUomels. 


—  89,  ligne    1,  au  lien  de 

—  116,  ligne  :>.  an  lien  de: 

—  1  iT,  ligne  2;!,  au  lieu,  de 
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Abeille,  disciple  de  Quesnay  et  de 
(iournay,  373.  — Secrétaire  de  la  So- 
ciéu'  d'agriculture  de  Breta^rne,  21.  — 
Défend  la  liberté  du  commerce  des 
prains,  24.  —  Ses  sophismes  sur  la 
cherté  du  pain,  27.  —  Prend  part  à  la 
réfaction  du  Journal  de  l'agricul- 
ture^ 34.  —  En  opposition  avec  Du 
Pont,  24,  34,  '!41,  204.  —  Inspec- 
teur général  des  manufactures,    133, 

—  Passe  187  à  l'école  réglementaire, 
133,212.285. 

Agriculture. — Rôle  que  lesPhysiocra- 
tes  lui  attribuent  dans  le  développe- 
ment de  la  richesse,  9/2S0.  — Iniluence 
des  Physiocrates  sur  son  développe- 
ment au  xviii"  sièc  e,  87. 

Agriculture  [Sociétés  d').  — Leur  créa- 
tion sous  l'influence  de  Gournay  et 
des  Physiocrates,  21,  23. 

Agriculture  [Comité  de  l'J,  sous  la 
présidence  de  Gravier  de  Verprennes. 

—  Uu  Pont  en  fait  partie,  226  et  s.  — 
Opinions  libérales  du  comité.  22'J. 

Aidés  (Impôt  des).  —  Du  Pont  en  pn- 
pose  la  suopression  à  Choiseul,  0  ;  u 
Galonné,  259.  —  Projets  de  réforme 
à  la  Constituante,  321.  —  Suppres- 
sion définitive,  324. 

Albert  ou  d' Albert,  ami  des  Physio- 
crates et  lieutenant  de  police  sous  le 
ministère  de  Turgot,  138,  205. 

Ameilhon  ou  d'AiiEiLiiON,  fonde  avec 
Rou])aud  le  Journal  d'agriculture, 
du  commerce,  des  arts  et  des  finances, 
41. 


Angivilliers  (d"},"  mimslre  de  Louis 
X\  I,  protecteur  des  Physiocrates  et 
de  Du  Poût,  203. 

Angleterre.  —  Voir  Traite  de  Ver- 
sailles, r/Y^^e'f/e  commerce  de  1786; 
Parlementaire  {régime). 

Animaux[IntelHgence  des).  —  Opinion 
de  Du  Pont,  369  et  s. 

Anson,  député  à  la  Consiituante. —  Son 
influence  sur  l'Assemblée  en  matière 
financière,  305  et  s.,  315. 

Antagonisme  social.  —  Opinion  con- 
traire des  Physiocrates,  64  et  s.  — 
Voir  Hariiionie,  Solidarité. 

Argenson  imarquis  d'),  ministre  de 
Louis  X^'.  —  Remarque  Du  Pont,  8. 

—  Sa  formule  :  Pas  irop  f^ouverner, 
65.  —  Son  appréciation  de  la  situation 
de  la  France,  '223. 

Assemblée  Constituante.  —  Du  Pont  en 
fait  partie,  281  et  s.  —  Influence 
qu'il  y  exerce,  283  et  s.,  319  et  s.  — 
Opinions  phvsiocraliqnes  des  Cons- 
tituants, 286,  324.  —  Discussions  sur 
l-s  colonies,  290  ;  sur  la  confiscation 
des  biens  du  clergé,  293  :  sur  la 
Caisse  d'escompte,  300  ;  sur  les  assi- 
gnats, .''O"  et  s.  —  Erreurs  financières 
de  la  Constituante,  305,  325  et  s. 

Assemblées  municipales  et  provin- 
ciales. —  Mémoire  sur  les  municipa- 
lités, rédigé  par  Du  Pont  sur  l'ordre 
de  Turgot,  190  et  s.;  modifications 
que  celui-ci  voulait  y  apporter,  195. 

—  Opinion  du  marquis  de  Mirabeau 
sur  les  Assemblées  provinciales,  197 

—  Projets  et  teniative  de  Necker  ;  mot 
de  Turgot  à  ce  sujet,  197 .  —  Projets 
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de  Galonné  et  «le  Du  Pont  en  1787, 

259,  261  et  s.  —  Distinctions  à  faire 
entre  ces  systèmes.  262  et  s. 

Assemblée  des  notables  de  i7S7.  — 
Discours  d'ouvertuie  deCalonne,  258. 

—  Du  Pont  prépare  les  projets  qui 
doivent  lui  être  soumis,  258  et  s.  — 
Modifications  qu'y  apporte   Galonné, 

260.  —  Indécision  de  celui-ci,  261. 
Divisions  dans  l'assemblée,  268.  — • 
Du  Pont  en  était  secrétaire  avec 
Hennin,  206. 

Assenihlée  des  notables  de  1788.  — 
Du  Pont,  secrétaire,  271. 

Assignats.  —  Lutte  de  Du  Pont  contre 
la  création  des  assignats  à  la  Consti- 
tuante, 303  et  s.  —  \"  émission.  303. 

—  2°  émission,  307  et  s.  —  3<'  émis- 
sion, 309,  312  et  s.  —  Discours  de 
Mirabeau,  317.  —  Mesures  proposées 
et  prises  sous  le  Directoire  pour  sup- 
primer les  assignats,  353. 

Assistance  publique.  —  Opinion  des 
Physiocrates  et  de  Du  Pont,  116,117, 
174,  268.  —  Sous  le  Directoire,  355. 

—  Opinion  de  Turgot,  118. 
Autorité  publique.    —    Opinion    des 

Phj-siocrates,  de  Du  Pont,  89  et  s., 
114.169,  177  et  s.,  275,  280;  de  Tur- 
got, 177  et  s. 
Avances  foncières.  — Ge  qu?  les  Phy- 
siocrates entendaient  par  là,  77.  — 
Discussion  entre  Turcot  et  Du  Pont, 
127,  128.  —  Ce  qu'en  dit  Du  Pont 
dans  la  Table  raisonnée,\f>^  et  s. 


Balance  du  coûnnerce  iSys[eme  de  la). 

—  Réfutation  par  les  Pbvsiocrates, 
86et  s.,  100,  101,  253. 

—  (Etats  de  la).  —  Du  Pont  est  chargé 
de  les  dresser,  213  et  s.  —  Il  sappuie 
sur  les  résultats  qu'ils  fournissent 
pour  défendre  le  traité  de  1786,  253. 

Banque  de  France.  —  Du  Pont  s'op- 
pose à  l'ingérance  de  l'Etat  dans  cet 
établissement,  372. 

Banques  (liberté  des).  —  Opinions  de 
Du  Pont  et  de  Turgot  à  ce  sujet,  302. 

—  (utilité  des).  —  Opinion  du  marquis 
de  Mirabeau,  300. 

Barnave,  député  à  la  Constituante.  — 

—  Empêche  l'Assemblée  de  prendre 
des  mesures  générales  pour  la  réor- 
ganisation des  finances,  307.  —  Délend 
le  projet  d'assignats,  309.  —  Attaque 
Du  Pont  à  propos  de  son  pamphlet  : 
Effet  des  assignats  sur  le  prix  du 
pain,  311. 


Baudeau  (.\bbé  Nicolas),  physiocrate. 

—  Son  caractère.  96.  99,  124.  —  Ju- 
gement de  Du  Pont  sur  lui,  96,  182, 
375.  —  Ses  premiers  écrits,  100.  — 
Fonde  les  Tiphêrnérides  du  citoyen, 
43,  99.  —  Sa  conversion  aux  idées 
économiques,  100,  101.  —  Refuse  de 
dédier  les  Ephcynérides  au  Dauphin, 
94.  —  Pourvu  d'un  canonicat  en  Po- 
logne, 102.  — Gèle  les  Ephén/érides 
à  Du  Pont,  102,  103.  —  Articles  de 
lui  dans  ce  journal,  102.  —  Ses  opi- 
nions sur  la  Chine,  104;  sur  l'escla- 
vage, 105;  sur  l'épargne,  128. — Son 
Avis  au  peuple  et  son  Avis  aux  hon- 
nêtes gens,  138.  —  Sa  réfutation  des 
Dialogues  de  Galiani,  140,  141.  — 
Fondé  les  Nouvelles  Ephérnérides, 
125,  211.  —  Rival  de  Du  Pont.  153. 

—  Ses  indiscrétions,  187.  —  Son  in- 
gratitude envers  Turgot,  211.  —  Exilé 
par  Maurepas,  200.  —  Ses  querelles 
avec  Mall^t  Dupan,  212.  —  Plaisan- 
teries sur  lui,  147,  148.  —  Il  devient 
fou,  285. 

Batoxne  (franchises  du  port  de)  et  du 
pa3-s  de  Labnur.  —  217,  note.  —  Ef- 
forts de  Du  Pout  pour  les  faire  réta- 
blir, 217  et  s. 

Beccaria  (de),  titulaire  de  la  première 
chaire  d'économie  politique  en  Italie. 
154. 

Bertin,  contrôleur  général  pendant  la 
guerre  de  sept  ans,  puis  ministre  de 
Paris.  —  Protège  les  économistes,  11 . 
• — ■  Prend  des  mesures  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  12. 

—  Influence  de  Quesnay  sur  lui,  22, 
375.  —  Veut  réformer  les  vingtièmes, 
22.  —  Quitte  le  contrôle  général,  28. 

—  Prend  sa  retraite,  215. 
Besoins  de  l'Hontine.  —  Glassifical'on 

par  Du  Pont,  163,  332. 

Beugnot  (comte).  —  Ami  de  Du  Pont 
de  Nemours,  340.  —  Ses  Mémoires, 
278,  340  et  s. 

BiEXATMÉ.  —  Rédacteur  du  compte- 
rendu  des  débats  parlementaires  dans 
V Historien,  349. 

BiGNON  (château  du)  (Loiret)  où  habitait 
le  marquis  de  Mirabeau  et  où  naquit 
H.  Mirabeau,  12,  95,  205. 

Bois  des  1''ossés  (le),  propriété  de  Du 
Pont,  à  Chevannes  (Loiret),  278. 

BoiSGELiN  (de),  cardinal,  ami  de  Turgot 
et  économiste,  375. 

Bois  Gcillebert  (Le  Pc^ant  de),  pré- 
curseur des  Physiocrates.  —  Son 
Détail  de  la  France,  Vi,  14. 
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Boissons  (Impôts  sur  les).  —  Voir  Im- 
pôts indirects.  Octrois. 

BoissY  d'Anglas,  président  du  conseil 
des  Cinq  cents.  —  Sa  liiographie  de 
Du  Pont  de  Nemours,  3.  —  Son  ami- 
tié pour  celui-ci,  359,  388. 

Boucherie {\\her\.éàe\&.)et de  la  Boulan- 
gerie. Propositions  de  Du  Pont  à  ce 
sujet  au  comité  de  l'agriculture,  227. 

BoYETET,  commissaire-général  du  com- 
merce, puisconseiller  d'Eiat,  219,  224. 
. —  Son  inimitié  contre  Du  Pout  de 
Nemours,  244.  —  Brienno  veut  le  nom- 
mer directeur  général  du  commerce, 
270. 

BfiiENNE  (Loménie  de),  archevêque  de 
Toulouse,  puis  de  Sens,  puis  chef  du 
conseil  des  finances  et  premier  minis- 
tre. —  Sa  conduite  à  l'Assemblée  des 
notables,  267. —  Projets  qu'il  fait  abou- 
tir, 270.  —  Ses  opinions  physiocra- 
tiques,  156,  270.  —  Peu  aimé  de 
Louis  XVI,  268.  —  Ses  persécutions 
contre  Du  Pont.  269.  —  11  dévore  les 
dernières  ressources  du  trésor,  3U1. 

Bbissot  de  Warville,  publiciste  et  gi- 
rondin. ■ —  Ses  déclamations  contre  la 
propriété,  70.  —  Les  Réflexions  d'un 
républicain  publiées  à  la  suite  du 
Mémoire  sur  les  municipalités  lui 
sont  attribuées,  200. 

BuTiM.  ■ —  Ses  opinions  anti-esclava- 
gistes, 1Ù0. 


Caisse  d'Escompte  iondée  par  Turgot, 
attaqué»  par  Mirabeau, réorganisée  par 
Necker,  300  et  s. 

Caisse  de  l'extraordinaire  créée  par  la 
Constituante,  303,  307. 

Galonné,  contrôleur-général  (3  novem- 
bre 1783  au  10  avril  1787).  —  Modifie 
la  composition  du  comité  de  l'agri- 
culture, 229.  —  Discourn  d'ouverture 
à  l'assemblée  des  notables,  258.  — 
Pourquoi  il  convoque  l'assemblée,  239. 
—  Ses  relations  avec  Du  Pott,  193, 
198,  259;  avec  Mirabeau,  199.  —  Ses 
projets  à  l'assemblée  des  notables,  198, 
259  et  s.  —  Cabale  contre  lui,  267.  — 
On  supnose  qu'il  a  communiqué  à 
l'abbé  Maury  un  mémoire  de  Du 
Pont,  289. 

Cambon,  ministre  des  finance?.  —  Ju- 
gement de  Du  Pont  sur  son  emprunt, 
351. 

Camu>^,   député  à  la    Constituante.  — 


Appuie  une  notion  de  Du  Pout  sur 
les  devoirs  des  citoyens,  282. 

Cantillon,  précurseur  des  Physio- 
crates,  14,  13. 

Capifation.  —  Projet  de  Roussel  de 
la  Tour,  9. 

Capitaux  (Influence  des)  sur  la  pro- 
duction. —  Opinion  des  Physiocra tes 
à  ce  sujet,  17. 

Chamousset  (de)  ,  écrivain  chari- 
table. —  Défend  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  22. 

Charles- B'rédébic,  margrave  de  Bade 
etphysiocrate,  375.  —  Ses  opinions 
sur  ïa  morale,  58,  66.  —  Protecteur 
et  ami  de  Du  Pont,  94,  204.  —  Son 
Analyse  raisonnée  des  princi- 
pes d'économie  politiciue.  161,  162, 
174.  —  Ses  réformes,  134. —  Ses 
opinions  pl.ysiocraliques,  161 . 

Chasse  (Privilèges  de  la).  —  Combat- 
tus par  Du  Pont  dans  les  Hphémé— 
rides,  108  ;  au  comité  de  l'agricul- 
ture, 227. 

Chénier  (Marie-Joseph  de)  fait  rayer 
Du  Pont  des  listes  de  proscription 
en  fructidor,  358. 

Clierté  du  pain,  pouvant  résulter  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  — 
Sophisme  de  Ouesnay  et  d'Abeille  à 
ce  sujet  et  réfutation  par  Du  Pont, 
26,  27. 

Chevannes  (Loiret!,  paroisse  où  se 
trouve  le  Bois  des  lossés,  ancienne 
propriété  de  Du  Pont  de  Nemours, 
200,  391. 

Chine.  —  Enthousiasme  des  Physio- 
crates  pour  la  Chine,  93,  104. 

Ci.'oisEUL  (duc  de),  ministre  d'Et-it.  — 
Relations  de  Du  Pont  avec  lui,  9. — 
Ennemi  de  Quesnav  et  des  Phvsio- 
crates,  28,  30,  40,  95,97,  101,  133. 
—  Se  rapproche  des  économistes  pour 
combattre  l'abbé  Terray,  143. 

Chreptowicz,  chancelier  de  Lithuanie, 
physiocratP,  375. 

Classe  stérile.  —  Opinion  des  Phy- 
siocrates  à  ce  sujet,  16,  71  et  s.  — 
Turgot  l'appelle  Classe  stipendiée, 
74  ;  Du  Po.i,  Classe  subordonnée, 
171  et  s. 

Clavièbe,  publiciste,  puis  ministre. — 
Auteur  supposé  des  Bé/lexions  d'un 
républicain  sur  le  mémoire  relatif 
aux  municipalités,  200. 

Clergé  (Confiscation  des  biens  du). 
— "  Part  que  Du  Pont  de  Nemours  a 
prise  à  cette  mesure;  ses  discours  à 
ce  suj(  t,  265  et   s.  —  Douleur   qu'il 
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éprouve  lors  de  la  suppression  des 
revenus  des  bénéficiers,  304,301). 

Clicquot-Behvache,  inspecteur  des 
manufactures,  1^7. 

Clugny  (de),  successeur  de  Turgot  au 
contrôle  général,  persécute  Du  Pont, 
200.  — Fonde  la  loterie  royale,  2u2. 

Colonies  et  politique  coloniale.  — 
—  Opinion  de  Du  Pont  à  ce  sujet 
dinsieJoi(/-nnl  de  l'agriculture,  37; 
dans  ses  écrits  sur  la  Compagnie  des 
Indes,  130  et  s.;  dans  ses  lettres  à 
Vergennes,  233  et  s.,  à  la  Consti- 
tuante, 2'JO.  —  discours  de  Robes- 
pierre, 291 . 

Commerce  (Administration  du)  ;  son 
organisation  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  215- 

—  (Influence  du)  sur  la  paix  entre  les 
peuples,  —  Opinion  de  Hobbes,  de 
l'urgot,  des  Pbysiocratos,  64  et  s. 

—  (Liberté  du).  —  Voir  Libre  échange, 
Grains,  Traites. 

CoNDiLLAC  (Abbé  de)  se  prononce  pour 
l'ouvrage  de  la  Rivière,  46.  —  Son 
livre  sur  le  Commerce  et  le  gouver- 
nement., 179. 

CoNDOf(CET  (Marquis  de).  —  Son  opi- 
nion sur  les  journaux,  134.  —  Ap- 
puie les  économistes  212.  —  aide 
Turgot  pendant  son  ministère,  194. — 
Son  éloge  de  Turgot,  213.  —  Blâme 
le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, 248.  —  Prend  part  à  la  rédac- 
tion de  r Examen  de  la  constitution 
d'Angleterre,  272  ;  à  la  rédaction 
du  Journal  de  la  Société  de  1189, 
287 . 

CoNFUcics.  —  Admiration  des  Phy- 
siocrates  pour  Conlucius,  93.  —  Con- 
fucius  de  l'Europe,  surnom  donné  à 
Quesnay,  101. 

Conscience  (Liberté  de)  en  Angleterre, 
273. 

Constitution  de  1795.  —  Jugement  de 
Du  Pont,  342  et  s. 

Constitutionnel  (Régime)  de  l'Angle- 
terre. —  Voir  Parlementaire  (ré- 
gime). 

Contrainte  morale. —  Voir  Malthus. 

Contrebande.  —  Son  développement  à 
la  suite  des  probibitions  douanières. 
241  et  s.  —  Mesures  prises  par  Pitt 
pour  la  restreindre  en  Angleterre,  242. 

Contre  forces  (Système  des)  en  politique. 

—  Voir  Parlementaire  (régime). 
Corvée.  —   Effets  de    la   corvée   sous 

l'ancien  régime,  119  et  s.,  189,  228. 

—  Sa  réforme  dans  la  générolité  de 
Çaen,    dans    Je    Limousin,    dans    le 


Boulonnais,  112.  —  Articles  de  Du 
Pont  ;  V Administration  des  che- 
mins, 112.  —  Propositions  faites  à 
l'Assemblée  des  notables  pour  la 
supprimer,  2îJ9,  2C8. 

Crawfokd,  délégué  de  l'Angleterre 
pour  la  conclusion  du  traité  de  coin 
merce  de  1786,  remplacé  par  Eden, 
237.         ^ 

Cbomot,  l'un  des  propriétaires  du 
Journal  de  l'agriculture,  3o. 

Culture  (Grande  et  petite).  —  Opinion 
de  Quesnay  et  de  Du  Pont,  réfutée 
par  Turgot,  14,  15,  32. 

Cuirs  (Impôt  sur  la  fabrication  et  le 
coBamerce  des).  —  Trudaine  et 
Turgot  étudient  sa  suppression,  222. 
—  Du  Pont  la  propose  à  Vergen- 
nes, 221  et  s.  —  Proposition  du 
même  genre  à  Calonne,  259  et  s.;  à 
Lambert,  224.  —  Suppression  par  la 
Constituante,  319.  —  Projet  de  ré- 
tablissement sous  Napoléon,  372. 

CuviER  discute  les  assertions  de  Du 
Pont  sur  l'instinct  des  animaux,  370. 

CzARTORT.'iKi  (Priuce),  beau-frère  de 
de  Poniatow  ski,  emmène  Du  Pont 
en  Pologne,  184,  185,  203. 


Daire  (Eugène).  —  Sou  édition  des 
Physiocrates,  181,  et  sa  notice  sur  Du 
Pont,  3.  —  Il  attribue  à  tort  à  Du 
Pont  VAnalj/se  raisonnée  du  mar- 
grave deBade,  162. 

D'.^WEiLHON.  —  Voir  Ameilhox. 

Dauphin,  fils  de  Louis  XV  (Louis). — 
se  vante  de  savoir  par  cœur  Y  Ami  des 
hommes;  \&  Journal  de  l'agricul- 
ture doit  lui  être  dédié,  94. 

Dauphin,  fils  du  précélent.  —  Voir 
LouLs  XVI. 

Dei.olme,  publiciste.  — Réfutations  de 
son  ouvrage  sur  la  Constitution 
d'Angleterre.,  par  Du  Pont,  272  et  s., 
276. 

Desmarets,  physicien,  chargé  à  la 
place  de  Du  Pont  de  faire  la  statis- 
tique du  Limousin,  126. 

Despotisme  légal.  —  Théorie  de  Le 
.Mercier  de  la  Rivière,  combattue 
par  les  Philosophes,  91,  défendue 
d'abord  par  Du  Pont,  90  et  s.,  par 
Baudeau  el  le  marquis  de  Mirabeau. 
—  Reniée  par  Turgot,  97,  116.  — 
Du  Pont  v  renonce,  97.  —  Parti 
ou'en  tire  t^obespierre.  292 
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DtsTUTT  DE  Tpacy,  philosophc,  ami 
de  Du  Pont.  —  Anecdote,  386. 

Diderot.  —  Se  prononce  pour  l'ou- 
vrape  de  Le  Mercier  delà  Rivière  et 
enp-age  Du  Pont  à  en  faire  un  ré- 
sumé, 47. 

Dîme.  —  Condamnée  par  les  Physio- 
crates,  86.  —  Du  Pont  en  propose 
la  suppression  au  comité  de  l'agri- 
dilture,  226  et  s.  ;  à  ses  électeurs, 
280.  —  Propose  à  la  Constituante  de 
la  maintenir,  sauf  à  la  rendre  rache- 
lable,  295  et  s.,  30/iets.,  326. 

Directoire.  —  Discours  de  Du  Pont 
sur  la  nomination  du  Directoire,  346. 

—  Procédés  de    ce    gouvernement, 
'U6  et  s. 

Division  du  travail.  —  Opinion  de 
Smith  et  des  Physiocrates,  80. 

Domaines  nationaux.  —  Voir  Assi- 
gnats . 

Douanes  extérieures.  —  Opinion  de 
Du  Pont.  264  et  s.,  321,  ;!54. 

Douanes  intérieures  ou  droits  de  traite 

—  Projets  de  suppression,  264  et  s., 
321. 

Douanes  (tari!  général  de).  —  Proposé 
à  l'Assemblée  des  notables,  255.  — 
Tarit  de  179L  321,  335. 

Du  Deffand  (Mme),  ennemie  des  éco- 
nomistes ,  203. 

Droit  au  travail  et  Droit  de  vivre,  ne 
sont  pas  contraires  aux  premières 
théories  physiocratiques,  62. 

Droit  naturel.  —  Opinion  de  Ques- 
nay,  de  Du  Pont,  de  Le  Mercier  de 
la  Rivière,  de  Hobbes,  etc.,  49  et  s., 
279. 

Droits  et  devoirs.  —  Opinions  des 
Physiocrates,  62.  —  Motion  de  Du 
Pont  à  la  Constituante,  282. 

Du  Pin,  fermier  général,  précurseur 
des  Physiocrates,  14. 

DuPORT, 'membre  delà  Constituante. — 
Réunions  chez  lui  en  1789,  27l.  — 
Son  opinion  sur  l'utilité  du  délabre- 
ment des  finances,  306.  —  Confu- 
sions entre  ses  opinions  et  celles  de 
Du  Pont,  306. 

Duf'ONT,  député  de  Bigorre  à  la 
Constituante,  7 . 

Du  PoxT  (Amiral),  petit-fils  de  Du 
Pont  do  Nemours.  —  Part  qa'il  a 
prise  à  la  guerre  de  la  sécession, 
396  et  s.  —  Sa  statue  ù  Wilmington, 
395. 

Du  Pont  (Irénée),  second  fils  de  Du 
Pont  de  Nemours.  —  Elève  de  La- 
voisifr,  393.  —  Imprimeur  avec  son 
père,  328,  393. —  Brochure  signée  de 


ses  prénoms,  393.  —  Jugement  de 
son  père  sur  lui,  339.  —  Enfermé  à 
la  Force,  340.  —  Fonde  en  Améri- 
que des  fabriques  de  poudre,  394.  — 
Sa  mort  395. 

Du  Pont,  père  de  Du  Pont  de  Ne- 
mours, 7. 

Du  Pont  (Mme),  née  de  Montchanin, 
mère  de  Du  Pont  de  Nemours,  7. 

Du  Pont  (Mme),  née  Lédée  de  Ren- 
court,  première  femme  de  Du  Pont 
de  Nemours,  208,  21!^,  391.  —  Juge- 
ment de  Mirabeau  sur  elle.  208. 

Du  Pont  (Mme),  veuve  de  Poivre,  se- 
conde femme  de  Du  Pont  de  Ne- 
mours, 391 . 

Du  Pont  (Mme),  née  de  Dalraas,  l'em- 
me  d'Iréuée  ;  son  dévouement,  340, 
393. 

Du  Pont  (Victor),  fils  aîné  de  Du 
Pont  de  Nemours,  358,  391  et  392.— 
Jugement  de  son  père  sur  lui,  339  ; 
de  Franklin.  392. 

Du  Pont  dk  Nemours.  —  Coup  d'œil 
sur  sa  vie,  1 .  —  Ses  biographes,  3. 

—  Son  caractère,  4,  97,  123,  212, 
359,  385,  388  et  s.  —  Liste  de  ses 
ouvrages,  399  et  s.  —  Sa  correspon- 
dance et  ses  mémoires  inédits  5,  6, 
374.  —  Ses  relations  d'amitié  avec 
Turgot  et  sa  vénération  pour  lui,  5, 
209,  372.  —  Sou  origine,  ses  pre- 
mières études,  8.  —  Ses  premières 
iilées  économiques,  7.  —  Ses  rela- 
tions avec  Choiseul,  9.  —  Ses  pre- 
miers écrits,  10.  13.  —  Premières 
relations  avec  Quesnay  et  le  mar- 
quis de  ^lirabeau,  11,'  12.  —  Ses 
premières  fonctions  administratives, 
25,  43,  265.  —  L'exportation  et 
l'importation  des  grains,  25,28.— 
Dédicace  à  Mme  de  Pompadour.  27. 

—  Il  collabore  à  la  rédaction  de  l'édit 
de  1764,  24,  28.  —  Rédige  un  iré- 
moire  contre  Laverdy,  l'anti-restric- 
teur,  30. 

—  Articles  dans  la  Gazette  du  com- 
merce, 33.  —  Rédige  le  Jotirnal  de 
ragriculture,  3^  et  s.  —  Ses  prin- 
cipaux anicles,  35  et  s.  —  Refuse  de 
se  prononcer  contre  le  Parlement  de 
Bretagne,  41.— Renvoyé  du  Journal 
de  l'agriculture,  41. 

—  Ouvrages  publiés  en   1767,  43  et  s. 

—  La  Phgsiocratie,  51  et  s.  —  Ses 
opinions,  comme  disciple  de  Ques- 
nay, 51  et  s.  —  Contribue  à  la  con- 
version de  Bandeau, 101 . 

—  Diiigeles  Kpliémérides  du  citoyen, 
102  et  s.  —  Veut  les  dédier  ou  dau- 
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phin,  94,  9r>.  —  Nombre  considéra- 
file  de  ses  articles,  102  et  s.  —  Son 
Hliéralisme,  97  et  s.  —  Dilticultés 
que  présente  la  rédaction  au  jouinul, 
122,  l'o.  —  Assistance  de  Turfrol, 
125.  —  Querelle  avec  celui-ci  à  pro- 
pos des  Réflexions  sur  la  forniaiion 
et  la  distrihîition  des  richesses,  \Ti. 

-  Campagne  contre  la  compagnie  des 
Inrles,  130  et  s.  —  Rapports  avec 
Maynon  d'Iuvaut,  133. 

-  Nouvelle  campagne  pour  la  liberté 
du    commerce   des   grains,  137    et  s, 

—  Lettre  d'un  conseiller  de  Rouen, 
brûlée  par  ordre  du  parlement  de 
Normandie,  137,  138.  —  Articles  de 
Tannée  1769,  138.  —  Articles  de 
1770,  141.  —  Polémique  avec  Ga 
liani,  138,  147. 

-Articles  surPesprit  de  secte,  149  ets.; 
1.')2  et  s.  —  Dissentiment  passager 
avec  Morellet,  151.  —  Suppression 
des  JE phémé rides,  144.  145. 

-  Du  Pont  protégé  par  Gustave  III  et 
le  margrave  de  Bade,  101.  — Cor- 
resnondance  avec  eux ,  1 61  .  — 
Nommé  conseiller  aulique,  161.  — 
Appelé  à  Carlsruhe,  161.  —  La 
Table  raisonnée  des  principes  d'é- 
conomie  politique,  162,  178   et   s. 

—  Changements  de  doctrine,  d". 

-  Voyage  en  Pologne,  184.  —  Con. 
fiance  que  lui  témoigne  Poniatowski, 
d°.  —  Turgot  lui  ollre  l'intendance 
de  l'Ile-de-France,  184  ;  le  rappelle 
près  de  lui,  186;  le  nomme  inspec- 
teur générai     des  manul'actures,  d». 

—  Conseils  qu'il  donne  à  Turgot  et 
services  qu'il  rend  à  celui-ci  pendant 
son  ministère,  189  et  s.,  194. 

-  Mémoire  sur  les  municipalités.  190 
et  s.  —  Lettre  att  Journal  de  Paris 
pour  renier  l'édition  de  ce  mémoire 
laite  par  Mirabeau,  193.  —  Chagrin 
que  lui  cause  la  mort  de  Turgot,  ■Z09. 

—  Entraîné  dans  la  chute  de  Turgot, 
2Û0,  —  Fait  de  l'agriculture,  JOI  ; 
de  la  médecine,  204.  —  Ses  poésies, 
-01  et  s.  —  Ses  relations  avec  Léo- 
pold  II,  avec  Gustave  III  et  le  mar- 
grave de  Bade,  204.  —  Ses  relalions 
avec  Mirabeau  et  efforts  qu'il  laits 
pour  le  réconcilier  avec  son  père, 
204.  —  Reprend  ses  fonctions  d'ins- 
pecteur, 203. 

-  Son  influence  pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVI,  212 
et  s.  —  Dresse  les  premières  sialis- 
liques  de  douanes  un  peu  sérieuses, 
213.  —  Ses  travaux  pour  divers  mi- 


nislres,  213  ets.  —  Commcntil  juge 
son    rôle  auprès  des   ministres,  216. 

—  Ses  relations  avec  ^'ergennes,  214 
et  s.,  qu'il  amène  à  protéger  les  pro- 
testants, 215.  —  Sa  correspondance 
avec  Vergennes,  216.  —  Les  franchi- 
ses du  port  de  Rayonne, 217  et  s. ,  du 
port  de  Loritnl,  221.  —  Fonctions 
administratives    de    Du    Pont,    224. 

—  Son  intervention  dans  la  conclu- 
sion du  traité  de  Versailles,  224  et  s. 

—  Lettres  de  noblesse  oii  ses  servi- 
ces sont  rappelés,  226. 

—  Membre  du  comité  de  l'agriculture, 
226. —  Ses  travaux  dans  ce  comité, 
226  ets. 

—  Il  cherche  à  amener  Vergennes  à  passer 
un  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, 232  et  s.  —  Prépare  le  traiié, 
dilficultés  qu'il  éprouve,  244.  — 
Nommé  conseiller  d'Etat,  266.  • — 
Attaques  dont  il  est  l'objet,  248.  — 
Sa  défense,  253.  —  Conseils  qu'il 
avait  donnés  au  gouvernement  pour 
compléter  la  mesure,  249  et  250.  — 
Autres  mesures  proposées  par  lui 
pour  assurer  la  liberté  du  commeice 
avant  1789  ;  tentative  avec  les  Etals- 
Unis  ;  traité  avec  la  Russie  ;  projet 
de    tarif  général,   254. 

—  Son  rôle  à  l'assemblée  des  notables  de 
1787,  258  et  s.  —  Ses  relations  avec 
Calonne,  259.  —  Ses  projets,  259  et 
s.  —  Importance  de  son  travail,  261, 
266.  —  L'ordre  réel  et  l'ordre  per- 
sonnel. 261  ;  système  électif  des 
assemblées  provinciales,  263.  —  But 
que  Du  Pont  poursuit,  do,  266.  — 
Prcjet  de  suppression  des  douanes 
)ntérieures,  264.  —  Conseils  qu'il 
donne  à  Calonne  et  critiques  qu'il 
lait  des  projets  du  minisire,  267.  — 
Dirige  le  contrôle  général  sous  le 
ministère  de  Fourqueux,  269.  —  Ses 
traitements,  269.  —  Persécuté  par 
Brienne,  269. 

—  Son  rôle  politique  en  1789,  271.  — 
Ses  opinions  sur  le  régime  constitu- 
tionnel de  l'Angleterre,  272  et  s.  — 
Elections  aux  Etats  généraux,  278; 
on  lui  reproche  sa  noblesse,  278.  — 
Nommé  député,  278.  —  Rédige  le 
cahier  de  sa  paroisse  et  celui  du  bail- 
lage  de  Nemours,  d". —  Sa  profession 
de  foi,  278,  279.  —  Son  libéralisme  et 
sa  modération  a  la  Constituante,  281, 
289,  —  Attaqu'^s  dont  il  est  l'objet, 
289.  —  Ses  discours  politiques,  28'i 
et  s.  —  La  déclaration  des  devons. 
282  ;  le  droit   de  paix  et  de  guerre, 
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283.—  Corailéf  iloiil  il  fait  partie,  2S-'i, 
3('0.  —  Propose  de  s'armer  contre 
l'Angleterre.  287.  —  Prend  part  à  la 
cieiiiion  c:e  la  Société   de  ITSO,  287, 

—  Lliscours  sur  le  choix  des  minis- 
tres, 288  ;  sur  les  colonies  et  l'escla- 
vage, 290  et  s.  —  Ses  relations  avec 
Mirabeau,  2SS. 

-  Son  rôle  iiuancier,  300  et.  s  ,  284, 
293  et  s.  —  Critique  les  projets  de 
Necker,  294.  —  Propose  la  confis- 
cation  des  biens  du  clergé,  295  et  s. 

—  S'oppose  à  la  suppression  des 
bénéfices,  304  et  s.;  au  rachat  de  la 
dîme,  304  et  s.  —  Douleur  qu'il 
éprouve,  304  et  s.  — Sa  lutte  contre 
la  création  des  assignats,  302  et  s., 
312  et  s.  —  Mommé  président  de 
l'Assemblée,  309.  —  Dangers  qu'il 
court,  310.  —  Effet  des  assig)iats 
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HuTTON  (James)  médecin,  chimiste  et 
philosophe  anglais.  —  Ses  relations 
et  sa  correspondance  avec  Du  l'ont 
lors  de  la  préparation  du  traité  de 
Versailles,  224  et  s. 


Impôt  en  général  et  égalitf^  deviinl 
l'impôt.  112,  108  et  s.,  188,  259, 
204,  280.  —  direct  et  unique.  82 
et  s. — foncier, 84  e'  s.,  119,  227. — 
territorial,  proposé  aux  notables,  259, 
204,   209  ;  proposé  par  Necker,  295. 

Impôts  indirects,  85,  119  et  s.,  189. 

Imprimerie  nationale  attaquée  j)ar 
Du  Pont,  355. 

Indes  (Compagnie  des).  Campagne  des 
éconoaistes  contr.  cette  Compagnie, 
130  et  s. —  Sa  suppression,  137.  — 
CompHfinii'  ir.essagère  des  Indes  pro- 
jetée par  Du  Pont,  289. 

Industrie  (liberté  de  Y).  —  18. 

—  (productivité  de  1')  —  Opinion  des 
Physiocrates,  15,  17.  Voir  Classe  sté- 
rile. 

Instruction  publique.  —  Entre  dans 
le  programme  des  Physiocrates,  91, 
100,  110  ;  dans  le  mémoire  sur  les 
municipalités,  192.  —  Opinion  de  Du 


TABLE    ALPHABETIQUE 


445 


Pont  sur  l'obligatioa  et  la  gratuité, 
M'A  et  s. 

Intnrêt  de  l'argent.  —  Opinions  de 
Quesnay,  de  Turgot,  44,  66,  81. 

Intérêt  personnel,  intérêt  bien  enten- 
du. —  Doctrine  des  Physiocrales, 
57  et  s 

Intérêt  public  et  privé,  89,  209. 

Invaut  (Maynon  d')  élève  de  Gournay, 
M'6,  conseiller  d'Etat  et  contrôleur 
général.  —  Sa  campagne  contre  la 
Compagnie  des  Indes,  133.  —  Ses 
opérations  sur  les  grains,  138.  — 
Comparaison  de  lui  avec  Turgot  par 
Du  Pont,  189. 

Inventions  (Brevets  d').  — "'Monopole 
exagéré  attribué  aux  inventeurs  sous 
l'ancien  régime,  250. 


Jaugourt  (le  chevalier  de),  encyclopé- 
diste —  élevé  avec  la  mère  de  Du 
Pont  de  Nemours,  7.  — Sou  opinion 
sur  l'esclavage,  105. 

Jefferson,  3»  président  des  Etals- 
Unis.  —  Ses  relations  avec  Du  Pont, 
361,  369,  395.  —Ses  mesures  en  la- 
veur des  Ciiérokées,  379. 

JoLLTVET,  député  à  la  Législative,  puis 
Conseiller  d'État,  prend  part  à  la  ré- 
daction de  V Historien.,  349. 

JoLT  DE  Fleury,  avocat  géuéral^  au 
Parlement,  puis  administrateur  gé  é- 
ral  des  finances.  —  Combat  la  décla- 
ration de  1763  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  23.  —  Soutient  la 
ferme  générale,  218,  219.  —  Son 
inimitié  contre  Du  Pont,  220. 

Jo.sEPH  II,  empereur  d'Allemagne.  — 
Ses  réformes  libérales  et  anti-libérales, 
93,  154,  375.  —  Protège  les  écono- 
mistes, 94 .  —  Du  Pont  tait  une  comé- 
die sur  lui,  201. 

Journal  de  l'agriculture,  du  commerce, 
et  des  finances,  33  et  s.  —Sa  créa- 
tion, 33.— Dirigé  par  Du  Pont,  34  et 
s.  • —  Principaux,  articles,  35  et  s. 
—  Jugement  de  Turgot  sur  le  jour- 
nal, 40,  75.  —  Articles  relatifs  à  la 
conversion  de  Bandeau,  101.  — 
Passe  à  l'école  réglementaire,  41 .  — 

Journal  del'agrïcHlture,ducommerce, 
des  arts  et  des  finances,  fondé  par 
Koubaud  et  d'Ameilhon  en  1779,  42. 

Journal  de  Paris.  —  Articles  sur  la 
Table  raisonnée,  178.  —  A  propos 
du   mémoire    sur  les    municipalités, 


194.  —  Campagne  libérale  en  1791, 

329. 
Journal  de  Physique,  145. 
Journal  économique,   fondé  en   1753, 

32. 
Justice.  —  Sa  définition  par  Quesnay, 

50. 


La  Chalotais.  —  Du  Pont  refuse  de 
se  prononcer  contre  lui,  41. 

Laffon-Ladebat,  membre  du  Conseil 
des  Anciens.  —  Sa  conduite  en  fruc- 
tidor, 357. 

La  Harpe  (de).  —  Son  opinion  sur  le 
despotisme  légal  et  sur  les  Pbysio- 
-rates,  91,  148,  156. 

Laissez  faire,  laissez  passer .,  19,  65.. 

Lalande  (de), astronome,  aide  à  sauver 
Du  Pont  dans  les  journées  de  sep- 
tembre, 330. 

Lambert,  contrôleur  général.  —  Du 
Pont  lui  adresse  un  rapport  pour  sup- 
primer l'impôt  des   cuirs,  224,  372. 

La  MisiLLeHAYt:  [M'  de),  relève  la  C'"' 
des  Moluques,  131 . 

Lanjuinais,  membre  du  conseil  des 
awcie.ns.—  'Ecnlà&nsV  Historien, "iVè. 

La  Rivière  (Le  ]\Iercier  de),  physio- 
crate,  375.  —  Son  caractère,  4,  96, 
97.—  rédacteur  du  Journal  de  l'agri- 
culture, 34.  —  "L'Ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés,  46  et  s.,  47, 
88.  —  appplé  en  Russie,  94. —  écrit 
dans  les  Éphémérides ,  124. —  ré- 
fute Galiani,  141.  —  Ses  derniers  ou- 
vrages, 212.  —  encore  vivant  à  la 
Révolution,  285.  —  Ses  opinions  sur 
le  Despotisme  légal,  88  ;  sur  l'ordre 
social,  54,  62;    sur  la  richesse,  77. 

La  Touche  Treville  (amiral  de),  enfer- 
mé à  la  Force  avec  Du  Pont,  341 . 

l'Averdy  (de),  contrôleur  général  de 
1763  à  1768  ;  28,  30  ;  introduit  des 
modifications  dans  l'édit  de  1764,  28, 
33.  —  interdit  d'écrire  sur  les  fi- 
nances, 36  —  favorise  la  création  du 
Journal  de  ragriculture,'i2—  charge 
Du  Pont  d'étudier  la  statistique  du 
Limousin,  43. 

Lavergne  (Léonce  Guilhaud  de).  —  Sa 
notice  sur  Du  Pont,  3. 

Lavoisier,  ami  intime  de  Du  Pont.  — 
ses  recherches  sur  la  Richesse  terri- 
toriale, 227,  295,  328  —  membre  du 
comité  d'agriculture,  226  —  son  oni- 
nion  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  314 
—  aide  Du  Pont  à  fonder  une  impri- 
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meriu,  32-?. —  Jugcmcul  de  Du  Pout 
sur  lui,  333. 

Lazowski,  membre  du  comité  de  l'agri- 
culture,  22;i. 

Lei!Run,  duc  de  Plaisance  —  fait  l'apo- 
logie des  droits  de  douanes,  3.'i4. 

Le  Coulteux,  auteur  supposé  des  Ob- 
servations de  la  chambre  de  com- 
merce de  Normandie  sur  le  traité  de 
1786,  248. 

l'Ecuy  (abbé),  enc^-clopédiste,  écrit  dans 
les  Ephemeridès  du  citoyen,  103. 

Leiioc,  ami  de  Calonne,  membre  du 
tomilé  de  l'agriculiure,  229. 

Le  Moine  de  Belle-Isle,  ph3-siocrale^ 

—  ses  articles,  33. 

Lenoir,  lieutenant  de  police,  révoqué 
par  Turgot,  205 . 

Lkopold  11,  grand-duc  de  Toscane, 
puis  empereur ,  protège  les  écono- 
mistes, 94,  204,  37.Ï. 

Le  Pi:llet:ër,  président  au  Parlement 

—  attaque  les  Physiocrates,  4  48. 

Le  Roy,  ami  de  Quesnay.  —  Article  de 
lui,  19. 

Le  Trosne  ou  Le  Troxe,  phvsiocrate, 
37.0  —  Son  caractère,  4  —  Jugement 
sur  Poivre,  21  —  Articles  dans  la  Ga- 
zette du  Commerce,  32  —  dans  le 
Journal  de  l'Agriculture,  33  et  s. 

—  veut  convertir  Baudeau,  100  — 
Articles  dans  les Éphi''mérides,\2i  — 
Autres  ouvrages,  138,  212  —  Sa  pro- 
pagande économique,   156. 

Liberté  de  conscience.   —  Opinion  de 

Du  Pont,  273. 
Liberté  de  la    presse.  —  Opinion   de 

Du  Pont,  06,  108,  109,  387. 
Libre  échange  et  liberté  commerciale. 

—  Of  inian  des  Physiocrates  à  ce 
sujet,  16  et  s  ,  71.  —  de  Du  Pont, 
9,  165,  167,  174  et  s,,  233  et  s., 
273. 

Liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  37, 
109,  165,  171  et  s.,  279. 

LiNGUET.  adversaire  des  Physiocrates 
146,  148,  212,  340. 

l'Islk  (de),  disciple    de    Gournay,  21. 

l'Isle  (de),  pseudonyme  de  Quesnay 
dans  le  Journaldel'AgricuUure^  34. 

LiviNG.STON,  patriote  américain,—  Du 
Pont  publie  une  brochure  de  lui  dans  j 
iou  Examen  comparé,  272.  { 

Locke. —  Ses  ouvrages  d'économie  po- 
litique, 14. 

Lois  naturelles .  —  Opinions  de  Ques- 
nay, 49;  de  Du  Pont,  36,  50  et  s., 
l'»9  —  Discussion  à  ce  sujet,   54  et  s. 

Lois  positives,  282. 

Loterie  royale,  fondée  par  de  Clugny, 


combattue  par  Du  Pont,  2'Jl,260, 
3;i6. 

Louis  XV  fait  emprisonner  le  Marquis 
de  Mirabeau,  12.  -  Relations  de 
Quesnay  avec  lui,  22,  94. 

Louis  XVL  — Lorsqu'il  était  Dauphin, 
les  Ephémérides  devaient  lui  être  dé-- 
diées,  94.  —  Réilexions  de  Turgot  à 
son  sujet,  9.").  —  Son  mot  sur  le  pro- 
jet d'Assemblées  provinciales  pro- 
posé aux  notables,  262. —  Pourquoi 
il  nomme  Fourqueux  au  contrôle 
général,  268,  21)9.  —  Ses  remercie- 
ments à  Du  Pont  le  10  août,  330, 

M 

Mably  (abbé  de),  adversnire  des  Phy- 
siocrates, 47.  —  Opinions  sur  la  pro- 
priété 47,  70;  sur  la  méthode,  60.  — 
Mot  de  Du  Poul,  341.. 

M.iDisoN,  président  des  États-Unis.  — 
Ses  mesures  en  laveur  des  Chérokées 
379. 

Mag.nien  Grandpré.  —  Collaborateur 
de  Du  Pont,  265. 

Malesherbes  —  Les  papiers  de  Tur- 
got, 213.— Mot  de  AI'"-  du  Dell'and, 
203.  — élève  de  GouruMV,  375. 

Mallet  Dupan,  adversaire  des  Phy- 
siocrates, 212. 

Malouet,  constituant —  à  propos  des 
libelles  relatifs  aux  assignats,  310. 

Malthus —  Sa  théorie  de  la  population, 
disculée  par  Du  Pont  et  rapprochée 
de  celle  des  Physiocrates,  39,  376  et 
s. 

Manuel,  publie  les  Lettres  originales 
tirées  du  Donjon  de  Vincennes,  371 . 

Marat  —  attaque  Du  Pont,  289. 

Marchai  (M"1'-  de)  —  Son  s;don  écono- 
mique, 203. 

Margrave  de  Bade  —  Voir  Charles - 
Frédéric. 

Matérialisme  des  Phj'siocrates,  71. 

Maupeoj,  chancelier,  ennemi  des  Phj'- 
siocrates,  95,  144. 

Maurepas  (comte  de),  ministre  de 
Louis  X\'l.  —  Proscrit  les  ouvrages 
des  économistes,  179.  -^  Ennemi 
de  Turgot,  200.  —  Exile  les  éco- 
nomistes à  la  chute  lie  Turgot,  200. 
—  Consent  au  rappel  de  Du  Pont, 
203.  —  Lettres  anonymes  que  lui 
aaresse  Baudeau,  21 1  —  Sa  mort,  215. 

Maurt  (Abbé).  —  Ses  attaques  contre 
Du  Pont,  289  et  s. 

MélIand  (chevalierj,  inienaanl  ûc -"ois- 
sons.  "    Emploie  Du  Pont,  25,  4o  . 
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Melon,  économiste  antérieur  aux.  Phy- 
siocrates.  —  Son  essai  sur  le  com- 
merce, 13. 

Mercantile  (Système).  —  Voir  Ba- 
lance du  commerce. 

Mesnard,  l'un  des  propriétaires  du 
Journal  de  l'Agriculture,  35. 

Méthode  des  Physiocrates,  60. 

Milice  et  recrutement  de  l'armée,  9, 
116,  280. 

Mirabeau  (Marquis  de),  VAmi  des 
konh/ies.  —  Son  emprisonnement,  12, 

—  Premières  relations  avec  Du  Pont, 

II  et  12.  —  Ses  premiers  ouvrages  ; 
Quesnay  collabore  à  plusieurs  d'entre 
eux,  12,  20,  25.  —  Ses  articles  dans 
le  Journal  de  V Agriculture,  34  ; 
dans  les  Ephéinérides  du  citogeti, 
\02,  103,  124.  — Il  s'oppose  à  ce  que 
les  Uphéine'rides  soient  dédiées  au 
Dauphin,  94.  —  Son  éloge  de  Ques- 
nay, 102.  —  Ses  Lettres  sur  le 
commerce  des  grains,  138.  —  Ses 
relations  avec  Gustave  III  et  le  mar- 
grave de  Bade,  ICI.  —  Les  Econo- 
miques, 161.  —  Ses  querelles  avec 
son  fils,  204  et  s.  —  Lettre  de  lui  à 
ce  sujet,  2US.  —  Son  caractère,  'Jo, 
l'iS,  211  .  —  Encore  vivant  a  la  Ré- 
volution, 285.  —  Ses  opinions  sur  le 
principe  de  jiopulation,  39  ;  la  socia- 
bilité   de   l'homme,    49  ;    la    corvée, 

III  ;  la  Table  raisonnée,  16:!;  les 
Assemblées  provinciales,  197  ;  les 
poésies  de  Du  ^'ont,  202;  les  ban- 
ques, 300.  — Ce  qu'en  dit  Du  Pont, 
375. 

Mirabeau  (Honoré).  —  Ses  relations 
avec  Du  Pont,  204  et  s,,  288.  —  Son 
séjour  à  Vincennes,  204.  —  Se  ré- 
concilie avec  son  père,  208.  —  Ses 
rapports  d'amitié  avec  Du  Pont,  204 
et  s.  —  Auteur  de  l'édition  i'urtive 
du  Mémoire  sur  les  municipalités, 
193,  198.  —  Sollicite  l'emploi  de  se- 
crétaire de  l'assemblée  des  notables^ 
266.   —  Prépare  la  Révolution,  271. 

—  Lutte  de  Du  Pont  contre  lui,  300 
et  s.,  312  et  s.  —  son  caractère,  204 
et  s. ,  288. —  sa  compétence  financière, 
305,  315  ;  ses  opinions  sur  Du  Pont, 

207  et  288.—  sur  madame  Du  Pont, 

208  ;  sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  283  ;  sur  la  caisse  d'escompte, 
301  et  s.  ;  sur  les  assignats,  317  et  s.  ; 
sur  l'abolition  de  la  gabelle,  320.  — 
Ce  qu'en  dit  Du  Pont,  199,  317; 
l'urgot,  200  et  s. 

ONTCUANIN,  nom  patronymique  de 
la  famille  maternelle  de  Du  Pont,  7. 


MoNTGHANiN  (de),  biographe  de  Du 
Pont,   12. 

Montesquieu.  — Influence  à^V Esprit 
des  lois,  13.  —  Opinion  sur  l'escla- 
vage, 105  ;  sur  la  constitution  an- 
glaise, 92,  272  ;  sur  l'avènemeat  d'Au- 
guste, 367. 

MoNTESQUiou  (de),  constituant  ;  son 
rôle  financier,  305  et  s. 

Morale  des  Physiocrates,  57,  58,  61, 
62,  164,  275. 

Moreau,  censeur  des  Ephémérides, 
104.  —  Opinion  sur  la  liberté  de  la 
presse,  109. 

MoBELLET(Abbé),  économiste.  — Elève 
de  Gournay,  21,  151,  375.  —  Ses 
premiers  ouvrages,  21,  24.  —  Sa 
campagne  contre  la  compagnie  des 
Indes,  133, 134  ;  contre  Galiani,  140. 
—  son  Dictionnaire  du  commerce, 
140.  152.  —  Ami  de  Necker,  .;ii; 
de  Vergennes,  \î  I  7  ;  de  Shelburne, 
,;:!7.  —  Détend  le  régime  constitu- 
tionnel de  l'Angleterre,  277.  — 
Lutte  contre  les  Jacobins,  3'..'9.  — 
Ecrit  dans  Y  Historien,  349.  —  Com- 
bat les  lois  sur  les  émigrés,  1356.  — 
Un  des  derniers  survivants  des  éco- 
nomistes, :J85. 

MoEELL7,  communiste.  —  Ses  ouvra- 
ges, 14.  70. 

Municipalités.  —  Voir  Assemblées 
municipales  et  provinciales. 


N 


Napoléon  —  Jugement  de  Du  Pont  sur 
lui,  367,387. 

Necker  —  origines  de  sa  fortune,  28.  — 
Ses  querelles  avec  les  Physiocrates. 
70,  134,  146.  —  Ses  projets  d'assem- 
blées provinciales,  3o,  197,  199,  261. 
Son  emprunt  à  la  caisse  d'escompte, 
301.  —  Ses  mesures  financières  et 
son  exposé  de  la  situation  en  17S9, 
293,  306.  —  Son  projet  de  réorgani- 
sation de  la  Caisse  d'escompte,  301 . 
—  Combat  l'abolition  de  la  gabelle, 
320.  — Ses  opinions  sur  lapropriéic, 
70.  —  Ses  relations  avec  Du  Pont, 
203,  212,  218.  —  Son  caractère,  70, 
216,  259,  264. 

Newton  —  Jugement  de  Du  Pont  sur 
lui,  333. 

Nivernais  (duc  de),  protège  Du  Pont, 
203. 

Notables,  \oiT  Assemblée  des  notables. 
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Octrois —  Leur  suppression  parlaCons- 
luante,  32 1  et  s. 

Optimisme  à&s  Physiocrates,  65  et  s.; 
de  Du  Pont,  331,  333,  389  ;  de  Tur- 
bot, 58. 

Ordre  légitime — Ce  que  Du  Pont  en- 
tend par  là,  52. 

Ordre  social  —  Opinion  des  Physiocra- 
tes ù  ce  sujet,  48,  o4,  (32. 

Ormesson  (LeFèvre  d'j,  intendant  dfs 
liuances,  puis  contrôleur  général  — 
accuse  Du  Pont  d'avoir  renié  ses 
principes,  270.  — Réponse  que  celui- 
ci  lui  l'ail,  d». 


Pailly  (M"»"  de),  maîtresse  du  marquis 
de  Mirabeau,  96. 

Papier-monnaie^  297  et  s.  ;  317  et  s. 
—  Voir  Assignats. 

Parlementaire  (Régime),  Opinion  de 
Du  Pont,  33,  37,  92,  238  et  239,  270 
et  s.,  282. 

Patentes  (impôt  des),  établi  malgré 
Du  Pont,  326. 

Patullo,  économiste,  21,  22. 

Perronet —  Son  opinion  sur  la  corvée, 
111. 

Petion  (dit  de  ^'illeneuve),  détend  le 
projet  d'assignats,  31)9.  —  Du  Pont 
l'oblige  à  j  ustiûer  sa  conduite,  329  et  s. 

Pbtty  (William),  économiste,  père  de 
lord  Shelburne,  158,  237. 

Peuciiet,  auteur  du  Dictionnaire  de 
géographie  commerçante,  rédacteur 
de  l'Historien,  349. 

Pezay  (marquis  de),  lettre  de  Du  Pont 
citée,  24,  41,  103,  187. 

Physiocrates,  Leurs  premiers  écrits, 
12  et  s.  —  Leur  influence  sous  M'"^' 
de  Pompadour,  21,  23.  —  Ecoles  do 
Quesnay  et  de  Gournay,  24, 152, 375 
—  La  Physiocratie,  43.  —  Leurs 
doctrines  sociales,  48  et  s.,  384  et  s.; 
morales,  58  et  s  ;  économiques,  88  et 
s.  —  Services  qu'ils  rendent,  <S5,  86, 
ISl  et  s.  —  Leurs  exagérations,  88, 
101.  —  Leur  propagande,  387.  — 
Leur  situation  en  1772,  146;  après 
la  mort  de  Tur-ol,  211;  en  1789, 
285;  après  la  Révolution,  374  —  Ju- 
gements sur  eux  de  Du  Pont;  102, 
148  et  s.,  132  et  s.,  182.  375;  de  Le 
Pelletier,  148;  de  Séguier,  d";  de  Ga- 
liani,  147;  deMarmontel,  147;  de  la 


Harpe,    \'<i,   156;  de  Smith,  158;  de 
J.-B.  Say,  181. 
PiTT    (William),  ministre   anglais.  — 
Son    opposition    à    un   arrangement 
commercial  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre,  237  et    s.    —  Abaisse   les 
droits  sur   le  thé,  242.  —   Rend  les 
barrières  de   douanes  plus  efficaces, 
d".  —  Motifs  pour  lesquels  il  conclut 
le  traité  de  17S6,  237  et  s.  —  Diffi- 
cultés qu'il  soulève,  lors  de  l'applica- 
tion du  trHité,  250.  —  Ses  intrigues 
contre  la  France,  287. 
Poivre,  intendant  des  îles   de  France 
et  de  Bourl)Oii,  186.  — Ses  opinions 
économiques,  21.  —  Sur  l'esclavage. 
105. 
Poivre  (M""'),  voir  Du  Pont  (M""). 
Politiques  CThéories)  des  Physiocrates, 

88  et  s. 
Pompadour  fM"'°  de),prot6geles  écono- 
mistes, 12,  27,   28.  —   Sa  confiance 
en  Quesnay,  22,  97.  —  Dédicace  que 
lui  adresse  Du  Pont,  27. 
PoNiATOWSKi  (^Stanislas    II)    donne    à 
Du  Pont  des   fonctions  en  Pologne, 
186, 
Pope,  poète  anglais.  —  Son  tout   est 
bien,  ()5.  —  Sa  formule  sur  les  gou- 
vernements. 345. 
Population  —  Opinion  de  Du  Pont,  38 
et  s.;  du  marquis    de  Mirabeau  et  de 
Quesnay,  39,  375.  —  Critiques  que 
Du  Pont  adresse  au  livre  de  Malthus, 
375  et  s. 
Presse  (liberté  liela).  —  OpiuiondeDu 

Pont,  66,  108,  109. 
Prévost,    de  Genève,    au  sujet  de  la 
première  édition  de   sa  traduction  de 
Malthus,  378. 
Price  (D"'),  économiste  anglais,  375. 
Produit  net  (théorie  du),  15,  72,  77  et 

s..  228. 
Prohibitions  —  Leur  importance  avant 
le  traité  de  1786  et  leur  influence  sur 
la  contrebande,  241. 
Propriété  personnelle,  mobilière  et  fon- 
cière. —  Opinions    des  Physiocrates 
et  de  leurs  adversaires,  13,  68  à  71  : 
de    Du    Pont,    89,  119,   164   et   s., 
168,272  et  s.,  279,  2^0. 
Prugxox,    constituant,  parle  en  faveur 
dos  assignats,  317. 


QuESXAY',  —  Son  caractère.  4,96. —  Ses 
premiers  écrits,  13  et  s.  —  Son  in- 
ilueucc  sur  le  gouvernement  de  Loui.-^ 
XV,  22,97.  —  Le  Tableau   éconc- 
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wique;  collaboration  aux  ouvrages  du 
marquis  de  Mirabeau,  20,  25.  — 
KeconuTi  comme  chef  d'école,  24.  — 
Persécutions  de  Choiseul,  28,  Ai).  — 
Ses  articles  dans  \e  Journal  de  l'agri- 
culture., 34  et  s.  —  La  Phi/siocratie, 
34,  44  et  s.  —  Le  Be&prdisiae  de  la 
Chine.,  47,  103.  —  Veut  mettre  les 
Èphéùiérides  sous  la  protection  du 
Dauphin,  94.  • —  Sa  vieillesse  et  ses 
recherches  géomélriques,  124.  —  Ses 
théories  sur  la  grande  et  la  petite 
culture,  14,  l-'i,32;sur  la  richesse,  snr 
l'inlluence  des  capitaux  dans  la  pro- 
duction, sur  le  produit  net,  le  travail 
agricole,  le  travail  industriel  et  la 
classe  stérile,  16  et  s.;  sur  les  échan- 
ges, 17;  la  liberté  commerciale,  18; 
la  cherté  du  pain,  26;  l'intérêt  de 
l'argent,  44;  le  droit  naturel,  l'origine 
des  sociétés,  la  justice,  49  et  s.;  la 
formation  des  richesses,  71  et  s.,  80 
et  s.;  la  politique,  les  contre-forces, 
88.  92.  —  Appelé  le  Confucius  de 
l'Europe,  101.  —  Ce  qu'en  dit  Tur- 
got,  74,  Galiani,  147,  Mallet  Dupan, 
212,  Du  Pont,  37o. 
QuESNAY  de  Saint-Germain,  pelit-li's 
du  précédent,  député  à  l'Assemblée 
législative.  —  Notice  de  Du  Pont 
sur  lui,  372,  373,  374. 


R 


Rainxeval  (Gérard  de).  —  Commissaire 
français  pour  la  signature  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  243. 

Ratnal  (Abbé).  —  Son  opinion  sur 
l'ouvrage  de  La  Rivière,  46.  —  Son 
droit  de  vivre,  62. 

Redebkr  ou  Rœderer.  membre  du 
parti  populaire  en  1789,  271;  son 
rôle  lînancier  à  la  Constituante,  303, 
307.  —  Ce  qu  il  dit  de  Du  Pont,  289, 
3^2. 

Bente  de  la  terra,  113. 

Républiques.  —  Opmion  des  PhA-sio- 
crates,  92;  de  Turgot,  ll6;  de  Du 
Pont,  114,  261  et  s.,  34.3  et  s. 

Rewbel,  constituant.  —  Ses  attaques 
contre  Du  Pont,  289.  310. 

Richesse.  —  Opinion  des  Physiocrales, 
71  et  s.;  de  Du  Pont,  8,  163  et  s., 
382;  de  Cantillon,  13;  de  Quesnay, 
16  et  s.,  180  et  s.;  de  Turgot,  74, 
75,  79. 

Richesse  territoriale  de  la  France.  — 
Evaluation  par  Du  Pont  et  Lavoicier, 
227,  293,328. 


RivAROL.  —  Ses  attaques  contre  le 
traité  de  commerce  de  1786,  249, 
232. 

Robespierre.  —  Son  discours  sur  les 
colonies,  291.  —  Ce  qu'en  dit  Du 
Pont,  335. 

Roubaud  (Abbé).  —  Grammairien  et 
physiocrate,  373,  dirige  la  Gazette 
du  Commerce  et  le  Journal  d'Agri- 
culture, 41,  125;  fonde  le  Journal 
de  l'Agriculture,  du  Commerce,  des 
Arts  et  des  Finances,  d°;  écrit  dans 
les  Ephemérides,  102. —  Ses  opinions 
sur  l'esclavage,  103.  —  Ses  repré- 
sentations aux  magistrats.,  138.  — 
Rélutation  de  Gaiiani,  141.  — Atté- 
nue son  langage  libéral  pour  sauver 
la  Gazette  du  Commerce,  143.  — 
Plaisanteries  de  Galiani  sur  lui,  147. — 
Chargé  d'expliquer  les  changements 
de  langage  de  Du  Pont  dans  la 
Tahle  raisonnée,  179.  —  Exilé  par 
Maurepas,  200.  —  Ecrit  dans  les 
Nouvelles  Ephemérides,  212. 

Roucher,  l'auteur  des  Mois.  —  On  lui 
aliribue  des  poésies  de  Du  Pont,  201, 

Rousseau  (J  -J.}. —  Ses  écrits,  13.  — 
Réfutation  du  contrat  social  par 
Quesnay,  49,  30.  —  Ses  théories  ré- 
uublicaines,  92,  114.  —  Opinion  de 
bu  Pont  tur  lui,  114,  333. 

Rous.SEL  DE  LA  TouR,  membre  de 
la  Chambre  des  comptes.  —  Son  ou- 
vrage: La  Richesse  de  l'Etat, 'è  et  s. 

Routes  et  chemins.  —  Voir  Corvée. 

RoziER  (Abbé),  agronome  ;  directeur 
du  Journal  0,e pjhysique.,  143. 


Saint-Ange,  poète,  commensal  de 
Turgot,  201 . 

Saint -Lambert,  auteur  des  Sai- 
sons, ami  des  Physiocrales,  103,  15S. 

Saint-Lku  (Colonel  de),  rédacteur 
des  Ephemérides,  125,  212. 

Saint-Megbin  (di'c  de),  ami  de 
Du  Pont,  93. 

Saint-Peravy,  physiocrate.  —  Ses 
articles  dans  la  Gazette  du  Commerce 
33  ;  dans  le  Journal  de  l'Agri- 
culture,  34.  —  Son  mémoire  sur 
l'impôt,  47,  48.  —  Ses  articles  dans 
les  Ephemérides,  103.  —  Ce  qu'en 
dit  Du  Pont,  373. 

Salaires  (prix  des).  —  Opinion  de  Du 
Pont,  167. 

Say  (J.-B.).  —  Lettre  que  lui  adresse 
Du  Pont,  84,  86,   38U.  —  Son  opi- 
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nion  sur  les  Pliysiocratcs,  1S1  ;  sur 
Galiaui,  181. 
Say  (Léon),  —hts papiers  de  Turgot, 

213. 
SciiEFFER   (de),    nom     donné    à  Gus- 
tave 111  dans   la  correspondance  de 
Du  Pont  avec  lui,  270. 
Seguier,    avocat    fjéuéral    au    Parle- 
ment.  —  Attaque  les  Phvtiocrales, 
148. 
Sénag    de    Meiliiax,  considéré  à  tort 
comme    le  protecteur  de   Du    Ponl, 
'2ii. 
Shclburne    (lord),    fils     de    William 
Petty.  —  Ses  relations  avec  J.  Hut- 
ton,  224  ;  avec  Morellet,  23"  ,  favo- 
rable à  un  arranjremenl  commercial 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  237. 
Smitu  (Adam).   —  Ce  qu'il  dit  de  La 
Rivière,  46;  des  Physiocrates,  l.o9; 
de  la  division  du  travail,   80  ;    de  la 
richesse,    138;    des  protectionnistes, 
238,   241.   —    Comparaison    de   ses 
théories  avec  celles  des  Physiocrates, 
138,  323.  —  Jugement  de  Du  Pont 
sur  son  livre,  150. 
Sociabilité   de    l'homme.   —    Opinion 

des  Physiocrates,  49. 
Solidarité  humaine.  —  Les  Physiocra- 
tes   en     ont     compris    l'importance, 
64,  65. 
Stael-Holstein    (M"'°    de).    —    Ce 
qu'elle  dit  de  Du  Pont,  98,  338  ;  ser- 
vice qu'elle  lui  rend,  en  fructidor,  338. 
Stael-Holstein,  lils  de  la  précédente. 
—  Ce   qu'il   dit  de  Du  Pont  et  de 
_  Turgot,  39U. 
Storch,  économiste  de  l'école  physio- 

cralique,  374. 
Stourm.  —  Les  Finances  de  la  France 
sous  l'ancien  régime  et  la  Rérolu- 
tion,  et   VIrnpôt  sur  l'alcool,  cités 
231,  244,  319,  323. 
Suicide,  ce  qu'en  dit  Du  Pont,  337. 
Syeyès.  —  bon  opinion  sur  les  assem- 
blées provinciales,  261,  262.  —  Ap- 
prouve   les  théories  exposées    dans 
l'Examen  comparé,  277.  —  Un  des 
fondateurs  de  la  Société  de  1879,  287. 
Systèmes.  —  Ce  qu'en  dit  Turgot,  4. 


Tabacs  (monopole  des)  :  propositions  à 

la  Constituante,  321 . 
Taille.  —  Réformes  proposées  par  Du 

Pont,  259. 
Talleyrand -Périgord     (prince    de), 

agent   général    du   clergé,    288.    — 


Conseille  à  Calonne  de  résister  à  l'as- 
semblée des  notables,  267.  —  Prépare 
la  Révolution,  271.  —  L'n  des  fonda- 
teurs de  la  Société  de  1789,  287.  — 
Combat  les  assignats,  303,  312.  — 
Sa  compétence  liuancière,   303. 

Tarué,  ministre  des  finances  en  1792, 
demande  à  Du  Pont  de  presser  l'im- 
pression des  rôles  des  patentes,  353. 

Tarif  général  des  douanes.  —  Proposé 

Ear  Du  Pont  à  l'assemblée  des  nota- 
les.  255. 
—  De  1791.  —  Part  que  prend  Du 
Pont  à  sa  rédac'ion,  321.  —   -Juge- 
ment de  Du  Pont  sur  ce  tarif,  333. 

Terrasson  (Abbé).  —  Son  éloge  du 
papier-monnaie,  13. 

Terrav  (Abbé),  conseiller  au  Parle- 
ment, puis  contrôleur  général.  — 
Son  rapport  au  Parlement  sur  la 
déclaration  de  1763,  23.  —  Interdit 
l'ouvrage  de  Morellet  contre  Galiani, 
141.  —  Suspend  la  libre  exporta- 
tion des  grains,  143.  —  Suspend 
les  Fphémérides,  144.  —  Jugement 
de  Du  Pont  sur  sa  banqueroute,  308. 

Territoire  [division  du).  —  Opinion 
de  Turgot,  226.  —  Du  Pont  fait  uns 
partie  du  travail  en  1790,  284. 

Thé  [droit  sur  le)  en  Angleterre.  — 
Pitt  en  poursuit   l'abaissement,  242. 

Théophilanthropes  (secte  des).  — Du 
Pont  a  peut-être  traduit  le  paster 
noster  pour  eux,  372. 

Thomas,  ami  des  Physiocrates,  203. 

Timbre  (impôt  sur  le),  proposé  aux  no- 
tables, 269. 

Toscane  (grand-duc  de) .  —  Voir 
Léopold  II. 

Traité  de  Versailles.  —  Part  que 
prend  Du  Pont  à  sa  conclusion,  244 
et  s.  —  Insertion  de  l'article  18,  re- 
latif à  un  arrangement  de  commerce, 
231    et    s. 

—  De  commerce  avec  l'Angleterre, 
231  et  s.,  258. 

—  De  commerce  avec  la  Hollande,  238, 
234,258;    avec  la  Russie,    254,258. 

—  De  Méthuien  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal,  240,  245. 

Travail.  —  Théorie  des  Physiocrates, 
17. 

Travaux  publics.  —  Intervention  de 
l'Etat,  116,  289. 

Tressan  (de),  traducteur  de  VArioste, 
201. 

Trudaine.  —  Appuie  les  Physiocrates, 
24,  34.  —  Rédige  avec  Du  Pont  et 
Turgot  ledit  de  1764,  24.  —Em- 
ploie Du  Pont,  24,  34,  43;  lui  reluse 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


4ol 


l'autorisation  de  s'associer  avec  l'abbé 
R'  zier,  1 4o.  —  Ce  qu'en  dit  Turgot, 
143.  — Déi'endu  par  les  économistes, 
157.  —  Ce  qu'en  dit  Du  Pont.  189. 

—  Prépare  la  suppression  du  droit  de 
marque  sur  les  cuirs,  222  ;  des  doua- 
nes intérieures,  265. 

Trud.vine  de  Montigny,  fils  du  précé- 
dent, ami  des  économistes,  133,  375  ; 
prend  part  aux  opérations  sur  les 
grains,  138,  146.  —  Aide  Turgot 
pendant  son  ministère,  194. 

Truda:xe  (les  deux  frères),  fils  du  pré- 
cédent. —  Leur  conduite  en  1792, 
329,330. 

TucKER  (Josias),  économiste,  doyen  de 
Glocester,  158,  2:i2,  .375. 

Turgot  (marquis  de),  frère  du  ministre. 

—  Lettre  que  lui  adresse  Du  Pont.  198. 
Turgot.  —  Son  caractère,  4,  6,  333  .  — 

Son  amitié  pour  Du  Pont,  6,  185. 

—  Sa  correspondance  avec  celui-ci, 
5.  —  Ses  premiers  ouvrages,  21.  — 
Prend  part  à  la  rédaction  de  l'édit  de 
1764,  24.  —  Réfute  le  système  de 
Quesnay  sur  la  grande  et  la  petite 
cidture,"  33.  —  Emploie  Du  Pont  à 
dresser  la  slatisiique  du  Limousin , 
43,  111.  —  Réforme  la  corvée  dans 
bon  intendance,  43.  —  Ouvre  un 
concours  à  Limoges  sur  l'impôt,  47. 

—  Adhère  au  projet  de  dédier  les 
'Ej)'liéinéride&  au  Dauphin,  95.  — 
Ses    articles   dans  les  Ephéinérides 

103,  125.  —  Donne  des  conseils  à 
Du  Pont  et  l'aide,  104,  125.  —  Fait 
changer  le  censeur  des  Ephéméi'ides 

104.  —  Ses  Réftexioiis  sur  la  for- 
mation et  la  distribution  des  ri- 
chesses, 125  et  s.  —  Querelle  entre 
lui  et  Du  l'ont  à  c;»,  sujet,  128  et  s. 

—  Fait  imprimer  à  Limoges  un  pam- 
phlet dp  Du  f>ont,  138.  —  Aripro- 
bation  qu'il  donne  ù  la  Table  raison- 
soiinée  des  principes  d'économie  po- 
litique, 177  et  s.  —  Ministre  de  la 
marine,  184.  —  Offre  à  Du  Pont 
l'intendance  de  l'Ile-de-France,  185. 

—  L'appelle  auprès  de  lui  lorsqu'il  de- 
vient contrôleur  général,  187.  — 
Aide  Bandeau  à  fonder  les  Nouvelles 
Ephémérides,  125,  211.  —  Modifi- 
cations qu'il  veut  apporter  au  Mé- 
moire sur  les  municipalités,  190.— 
A'eut  supprimer  les  droits  de  marque 
sur  les  cuirs,  222. —  Fonde  la  Caisse 
d'escompte,  300.  — Abolit  la  loi  qui 
chargeait  les  plus  cotisés  de  faire 
l'avance  des  impositions,  355.  —  Sa 
mort,  209. —  Publication  de  ses  œu- 
vres par  Du  Pont,  373. 


Turgot  (lettres  inédites  de),  citées  dans 

ce  livre  en  totalité  ou  en  partie  : 

90  février  i766.  —  A  propos  du 
Journal  de  l'Agriculture,  40  ;  de 
la  fraternité  des  peuples,  05;  de  la 
classe  stérile  et  de  la  liberté  de 
l'industrie,  74. 

i8  novembre  -1767.  A  propos  de  la 
Physiocratie,  45. 

7.5  Janvier  -1769.  —A  propos  de  la 
dédicace  àes  Epkémérides  au  Dau- 
phin, 95  et  96. 

•/^'  août  I7fi9.  —  A  propos  des 
Fphérnérides,  125  et  126. 

i"  décembre  17G9.  —  A  propos  des 
Evilémérides  et  des  Réflexions 
sur  la  forrnationet  la  distribution 
des  ric/iesses,  126. 

50  Janvier  1770.  —  Sur  les  dialo- 
gues de  Galiani,  140. 

2  février  1770.  —  Sur  les  change- 
ments apportés  par  Du  Pont  aux 
Réflexions  sur  lesricliesses,  128.— 
Sur  les  Dialogues  de  Galiani,  140. 

G  féviier  7770.  —  Sur  le  même  su- 
jet, 128  et  129. 

50  févrie"  7770.  —  Sur  la  théorie 
des  avances  loncières,  127. 

%  mars  7770.  —  Sur  les  dialogues 
de  Galiani,  141. 

25  mars  1770.  —  Sur  l'épargne  et 
l'esprit  de  secte,  127. 

i"  février  1771.  —  Sur  l'offre  que 
lui  fait  Du  Pont  d'être  parrain  d'un 
de  ses  enfants,  393- 

7  mai  7777.  —  Sur  les  Eplièmêri- 
des,  129. 

10  mai  7777.  —  Sur  le  despotisme 
légal,  116. 

2'i  mai  7777.  —  Sur  les  noms  à 
donner  à  son  filleul,  393. 

21  juin  1771.  —  Sur  les  Républi- 
ques, 116.  —  Sur  H.  Mirabeau, 
206  et  20";. 

7,S"  décembre  1772.  —  Sur  Trudaine, 
145.  —  Sur  Du  Pont.  IGl  et  162. 

ii  mars  7774.  —  Sur  la^  Table  rai  • 
sonnée  des  principes  d'économie 
politique  et  sur  l'autorité  publique, 
177. 

2o  mars  177  i.  —  Sur  les  mê'r.cs 
sujets,  178. 

20  Juillet  I77i. —  Surson  avènement 
auminislèrede  la  marine,  184,  185. 

5  août  177 i,  —  Sur  les  si  rvices  que 
peut  lui  rendre  Du  Pont,  186. 

77  septembre  177(1.  —  A  propos  du 
mé  noire  sur  les  municipalités.  193. 

2  Juin  1778.  —  Sur  la  Table  rai- 
sonnée  et  l'économie  politique, 
179. 
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7  juillet  i~78.  —  Sur  la  Table  rai- 

somiée^  179. 
27  juillet    1778.    —  Sur  Maurepus, 

179   cl  200. 
2S  Juillet  4778.  —  Sur  les  projets 
do  Nccker  relatil's  aux  assemblées 
provinciales,  198. 
15  décembre  i71S.  —  Pour   engager 
Du  Pont  à  accepter  de  se  charger 
des  élats    de  la  balance  du  com- 
merce, 214. 
15  février  1781.  —  Sur  les  geus  de 
lettres,  201. 
TuRGOT.  —  Ses  opinions  :  sur  les  sys- 
tèmes, 4  ;    l'optimisme,  58  ;  l'escla- 
vage, 107.  —    Sur    le   Journal  de 
l'Agriculture,  40,  la  Physiocratie, 
44  ;  l'ouvrage  de  Graslin,  77  ;  Ques- 
nay    cl  Gournay,  74    et  s.,  124.   — 
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